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AVANT-P ROPO S

Bien qu'en 1959160 la production agricole mondiale it'ait pas progressé mama qu'en
1958159, année on rexpansion avait été exceptionnellement forte, le gain d'environ 2 pour
cent qu'elle a réalisé a dépassé légerement le taux annuel de raccroissement démographipw.
Le commerce international ¿es produits agricoles a récupére, en 1959 et dimwit le début de
1960, le terrain perdu par suite du ralentissement surverat en 1957158 dans ractivité éconotnique

des pays industrialisés. On ne saurait cependant parler d'une reprise complete, car si les jchan-
ges ont atteint un nouveau record en volume, leur valcur est demon* sensiblement inférieure

celle de 1957 a cause de la baisse des prix des produits agricoles considjrés dans leur ensemble.

Lin aspect réconfortant de la situation récente réside dans lc fait que la production a recom-
mencé a s'accronre de façon soutenue en Extrjme-Orient, région qui, avec 1111e population
représentant plus de 40 pour cent de rhumanité, a été de tout temps le principal ftyer de misere

et de malnutrition darts le monde. En 1948-52 encore, la production alimentaire par habitant
était inférieure d'erwiron 15 pour cent a celle de ravant-guerre; actuellement, on estime que
ce retard n'est plus que de 3 pour cent, tandis que les disponibilités par habitant dépassent
légerement le niveau d'avant les hostilités a cause de raccroissentent des importations et de la

baisse des exportations de produits alimentaires.
Quant aux autres régions insnffisamment développées, les disponibilités par habitant

en Afrique se maintiennent depuis la fin de la guerre au voisinage de 'cur niveatt d'avant-
pore. En Amérique latine et au Proche-Orient, elles se sont légèrement antéliorjes par rapport

a cette nirne époque, ce qui est en partie a la baisse des exportations nettes de produits
alimentaires, spécialement ait Proche-Orient. Dans ces régions, le rythme d'accroissentent de la
production alimentaire a été assez rapide, encore qu'il se son légerement ralenti en 195916o.

Alimentation et population sont deux des facteurs esserttiels qui commandent ravenir de
l'humanité. Mais pour libérer les pays instffisamment développés de la hantise de la faim, il ne

suffit pas que la production et la consommation par habitant remontent ou se man/tie/mew a
leur niveau d'avant-guerre, car pour la prapart des potpies de ces pays ces triveaux &client
tre!s insufrisants, qu'i1 s'agisse de la quantité ou de la Twine de ralimentation. il n'y aura de
victoire véritable sur la faint et sur la malnutrition que si la production alimentaire de ces
régions augmente dans une mesure infiniment phis forte. En outre, cette expansion dolt ano-
de pair avec le progres économique général, de maniere que les consommateurs soient en mesure
d'acheter plus d'aliments de meilleure qualité. De fait, si les revenus ne s'améliorent pas, il
est _ha improbable que soit jamais réalisée cette production alimentaire accrue.

D'apres une analyse praiminaire, il ressort que, de maniere générale, c'est stoma en
Amérique du Nord, en Europe, en Australie et en Nouvelle-Zélande que les progres sensa-
tionnels des sciences agricoles au cours dtt siede ont ett le plus d'effitt sur la production. Les

rendements et la productivité s'y sont élevés rapidement depuis la verve, déterminant injme
rapparition d'excédents dans certains pays. Dans les régions instffisamment développées, par

contre, les gains de production réalisés jusqu' a présent proviennent principalement de rexpansion

des superficies cultivées et, pour la plupart des produits, les possibilités qu'offie ramelioration
des rendements et de la productivité doneurent encore a pot pres inexploitées. Mettre en amvre

ces immenses possibilités, telles est la ta'che principale non settlement de la FAO, mais également

des ntinisteres de ragriculture de chactra des pays en question.
Dais le rapport de rannje dernière, un chapitre spécial examinait certaines des conditions

indispensables au progrès de ragriculture, en. considérant principalement la situation des agri-
culteurs des pays insuffisamment développés. On y soulignait que, trop SOUValt, l'extrOne

pauvreté des populations rurales et rimpossibilité d'obtenir du crédit, Ruff a des taux usuraires,



interdisaient a la grande majorité des cultivateurs radoption de méthodes plus modernes, suppo-
ser meme qu'ils en fussent au courant. L'insécurité des conditions d'occupation des terres ne les
encourage guére améliorer leurs exploitations et, dans bien des cas, les baux ruraux sont tels
que le producteur ne petit compter béneficier que d'une toute petite partie d'un accroissement
éventuel de sa production. En plus, rexistence d'un systéme de commercialisation instiffisant et
parfois inéquitable, ainsi que r incertitude et la forte instabilité des prix agricoles font que toute
tentative pour accroftre la production destinée au marché comporte des risques considérables
pour les agriculteurs. Tant que ces défauts n'auront pas été sinon corrigés, du moins atténtiés,
il est clair que les efforts des services de recherche et de vulgarisation agricole demeureront en
grande partie stériles et que les investissements affiectés par les gouvernements ramélioration
de ragriculture produiront rarement tous les fruits que ron petit en attendre.

Le dernier chapitre du rapport de cette année, intitulé «Les programmes de développetnent
agricole » reprend ce théme, mais en considérant cette fois raction des gouvernements. Depuis
la grime, la technique de planification du développement de r agriculture et de réconomie en
général s'est &endue toutes les parties du monde, et en particulier aux régions insuffisamment
développées. Dans ce chapitre, on examine les progrés réalisés durant raprés-guerre, en s'ap-
puyant en grande partie sur rexpérience qu'a acquise la FAO au cours des efforts qu'elle a
déployés pour alder ses Etats Membres a établir et a exécuter des programmes de développe-
ment agricole.

Mais la planification agricole n'est guére qu'un exercice académique si r on ne petit raison-
nablernent escompter que les plans pourront etre réalisés a peu prés dans la période prévue.
Certes, il est indispensable d'établir des objectifs, de répartir les ressources d'investissement et
meme de dresser des plans Malik's concernant la restauration des terres, r irrigation ou raccrois-
sement des disponibilités de semences améliorées, d'engrais et d'autres biens nécessaires au
relévement de la productim, mais cela ne suffit pas. Tous ces efforts ne produiront que des
résultats partiels si r on 11C parvient pas a s'assurer la coopération de milliers, voire de millions
de producteurs. Ceci suppose la mise sur pied d'un appareil administratif efficace, aussi bien
officiel que non officiel, qui soit capable d'atteindre les producteurs eux-memes et d'assurer la
mise en ceuvre rationnelle de projets intéressant la vulgarisation, le crédit agricole, la commercia-
lisation, etc. Ceci suppose également que de nombreux pays instOsamment développés pren-
dront les mesures économiques et sociales nécessaires pour que les agriculteurs soient incités
davantage a accrottre la production alimentaire destinée au marché. Cette activité millénaire
qu'est ragriculture se trouve, peut-etre plus encore que toute autre des principales activités
humaines, paralysée par des coutumes et des traditions désormais dépassées.

Si ron n'accorde pas r attention voulue aux aspects structurels ct institutionnels et si ron
ne tient pas pleinernent compte des problémes qui se posent quotidiennement aux agriculteurs
en raison du cadre dans lequel ils vivent et travaillent, il est probable que ragriculture ne pro-
gressera que lentement, quel que soit le nombre de programmes mis sur pied. A une époque oh
raccroissetnent démographique s'accélére et oh les peuples réclament avec toujours plus d'in-
sistance de meilleures conditions de vie, aucun pays ne peut plus se contenter d'un pared rythme
de progrés.

2

B. R. SEN

Directeur général



PRODUCTION AGRICOLE

D'après des estimations preliminaires, l'accrois-
sement de 5 pour cent qu'avait realise en 1958/59
la production agricole dans le monde (non compris
la Chine continentale) a ete suivi en 1959/60 par
un nouveau progres d'environ 2 pour cent, c'est-i-
dire légèrement superieur à Faccroissement demo-
graphique annuel, qui est evalué a 1,6 pour cent.
Les indications disponibles à fin juin 1960 font entre-
voir pour 1960/61 une production mondiale accrue
de la plupart des produits.

Les gains les plus importants de la production
agricole en 1959/60 ont ete enregistres en Europe
occidentale et en Extreme-Orient. On note des
progres moindres en Europe orientale et en
U.R.S.S., en Amerique du Nord et en Amerique
latine, mais en Oceanic et au Proche-Orient la
production s'est etablie à peu pres au meme niveau
qu'en 1958/59, tandis qu'une légere baisse semble
etre survenue en Afrique. A la difference de la
production agricole totale, la production alimen-
taire a ete inferieure á celle de 1958/59 en Oceanic,
en Amerique latine et au Proche-Orient, ainsi qu'en
Afrique. En Chine continentale, on signale
1959/60 une autre hausse substantielle de la pro-
duction agricole.

Les quantites de poisson pechees dans le monde
ont augmente de maniere importante en 1959, du
fait principalement que la production des peches
a continué de se developper rapidement au Peron
et en Chine continentale. Les effets de la reprise
economique sur la demande de produits forestiers
se sont accentues en 1959 et l'on estime que la
production totale de bois rond industriel s'est
accrue d'environ 4 pour cent.

La production alimentaire par habitant en
Extreme-Orient (non compris la Chine conti-
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nentale) semble s'étre amélioree au point qu'actuel-
lement elle n'est plus inférieure que de 3 pour cent

son niveau d'avant-guerre, alors qu'en 1957/58
encore le déficit atteignait 7 pour cent. En Arnérique
latine, par contre, oir les chiffi-es revises indiquent
qu'au cours des trois annees precedentes cette pro-
duction avait à peu pres retrouve son niveau cl'avant-
guerre, elle a climinue en 1959/60. Elle semble ega-
lement avoir baissé cette meme arm& au Proche-
Orient et en Afrique. En ce qui concerne les 48
pays pour lesquels la FAO calcule des nombres-
indices de la production agricole, la course produc-
tion/population entre 1952-53 et 1957-58 s'est
deroulee comme suit: dans is, la production n'a
pas suivi la population; dans 14 autres, la production
a augmente comme la population ou l'a depassee
dans une proportion qui a pu atteindre 0,9 pour cent
par an; dans 14 autres encore, l'avance de la pro-
duction s'est etablie entre i,o et 3,9 pour cent; dans
5, enfin, cette avance a represente de 4 a 6 pour
cent par an en moyenne.

D'apres les tendances de la production au cours
des 12 clernieres campagnes, il ressort que, dans les
pays developpes, la production animale s'est accrue
de manière sensiblement plus rapide que la pro-
duction vegétale, à cause du renforcernent de la
demande de produits d'origine animale a des
niveaux Cleves de revenus. Dais les pays insuffi-
sanuaient développés, c'est l'inverse qui s'est produit,
mais il faut observer que dans un grand nombre de
ces pays, les statistiques concernant Felevage sont
encore très ruclimentaires. Si l'on compare les
taux de progression entre cultures, on voit que la
production des principales cultures alimentaires
(ceréales et racines feculentes) a eu tendance
s'accroitre moins vite que les autres cultures. En
particulier dans les regions insuffisamment develop-
pees, ce dernier groupe cornprend de nombreuses
productions destinees principalement à l'exporta-

Chapitre I RÉSUMÉ

Chapitre II - Situation et perspectives mondiales



tion, ainsi que des plantes telles que la canne
sucre et les oleagineux, dont les produits sont parmi
les premiers pour lesquels la demande augmente
avec le revenu.

On a effectue une analyse preliminaire de l'arn-
pleur des variations annuelles de la production agri-
cole. Les conditions atmospheriques peuvent en
affecter sérieusement le niveau, et il semble que des
chutes de 5 à TO pour cent en une seule aimee soient
chose tout à fait courame dans beaucoup de pays.
Il peut survenir des fluctuations plus amples, avec des
chutes de production atteignant parfois 20 pour
cent dans l'annee - principalement dans quelques
regions de pluviometrie particulièrement incertaine,
y compris l'Afrique nord-occidentale, certaines
parties du Proche-Orient et divers pays rizicoles de
l'Asie du Sud-Est.

C'est en grande partie dans les regions cleja
developpees que le progres des techniques agricoles
a contribue le plus ià l'expansion de la production
agricole depuis la guerre. Ces regions ont, en effet,
releve sensiblement le rendement de la plupart dc
leurs cultures principales alors que les superficies
augmentaient dans une moindre mesure et, dans
bien des cas, la production s'est accrue malgre
une contraction des superficies cultivees. Dans les
pays insuffisamment developpés, la majorité des
cultivateurs n'ont pas encore les moyens d'adopter
les methodes ameliorees qui leur permettraient
de relever leurs rendements. Certes, ceux-ci se sont
legerement améliores, mais la plus grande partie
des gains remits qu'a realises la production de ces
regions résulte d'une expansion des superficies
cultivees.

Si l'on examine les rendements du ble, on cons-
tate que leur niveau moyen et leur taux d'accrois-
sement different considerablement d'un pays
l'autre et dans chaque pays. On pourrait penser qu'ils
vont s'ameliorer le plus vite lorsqu'ils sont le plus
faibles; or, il semble au contraire que les progres
les plus rapides aient eu lieu dans les pays où i.ls
etaient déjà assez éleves. Lorsqu'ils sont vraiment
tres Cleves, comme c'est le cas dans certains pays
d'Europe nord-occidentale, le taux de la progres-
sion commence à faiblir. Aux Etats-Unis, toutefois,
oli ces rendements sont bien inferieurs à ceux de la
plupart des pays d'Europe, leur progression
demeure tres vigoureuse. C'est ce qui explique en
grande partie que des excédents se soient constitues
dans ce pays et aussi que l'on n'ait pas encore reussi

enrayer cette accumulation en limitant les
blavures.

4

VARIATIONS DES STOCKS

Durant 1959160, ii semble que seuls les stocks
monc-liaux de céreales et de café aient encore aug-
menté de façon importante. Les stocks de coton
ont enregistre une nouvelle reduction; ceux de
b16 n'ont guere varié et, pour la plupart des autres
grands produits agricoles, il semble egalement que
le gonflement se soit arrfte, au moins temporaire-
ment. Cependant, les stocks restent à un niveau
cleve, en particulier ceux de cereales, qui represen-
tent actuellement dans les principaux pays exporta-
teurs 126 millions de tonnes, c'est-h-dire le qua-
druple de 1952, annee d'apres-guerre qui marque

peu pres le debut de l'accumulation des excedents.
Les stocks de lait 6cl-erne en poudre du gouverne-
ment des Etats-Unis, qui ont ete tres precieux pour
les programmes de distribution de lait, avaient éte
épuises en septembre 1959, mais des avril 1960
ils s'etaient reconstitues et les operations d'écoule-
ment avaient repris.

ACTIVra. kONOMIQUE ET LA DEMANDE DE
PRODUITS AGRICOLES

La reprise economiquri des pays industrialises,
apres le ralentissement de 1957-58, s'est transformee
en un mouvement d'expansion en 1959/60. Les
pays exportateurs de produits agricoles ont com-
mence à en ressentir les effets favorables, mais seu-
lement daus une mesure limitee et avec le delai
habituel.

Dans l'ensemble, le niveau de Factivite 6cono-
mique des pays industrialises devrait demeurer
éleve, au moins durant le reste de 1960. Cependant,
le ralentissement recent du taux d'expansion aux
Etats-Unis et dans certains pays d.'Europe a attenué
les esperances d'un boom et a mbne suscité quelque
incertitude concernant la situation en 1961. On
s'attend à voir s'attenuer le déficit qu'accuse depuis
quelque temps la balance des paiements des Etats-
Unis, mais les preoccupations que fait naître la
situation du dollar sur les marches internationaux
continuent d'influencer la politique commerciale
americaine. Bien que la prospérite des affaires dans
les pays industrialises ait dejà quelque peu stimule
la demande de produits agricoles exportes par les
pays insuffisamment developpes, specialement le
caoutchoue et les fibres, il se peut que les progres
ulterieurs soent limités. roffre de nombreuses
denrées alimentaires et de quelques matières pre-



mières d'origine agricole demeure plus qu'abon-
dante et il 1/c faut done pas s'attendre ce que
l'intensification de Factivite economique determine
une forte amelioration des prix d'exportation.

DISPONIBILITES ET CONSOMMATION ALIMENTAIRES

Les nombres-indices de la consonunation all-
mentaire par habitant qui ont éte cites plus haut ne
donnent qu'une idee approximative de evolution
des disponibilites par rapport h la population, car
ils ne tiennent pas compte des profondes modifica-
tions qu'ont subics les importations et les exporta-
tions de certaines regions. Particulièrement pour les
pays insuffisamment développes, on ll'a guère de
renseignements exacts sur la tendance des disponi-
bilites alimentaires et des niveaux effectifs de con-
sornmation, rnais il est ccpendant possible de tirer
certaines conclusions generales d'estimations approxi-
1:natives des disponibilites alimentaires par habitant
clans les principales regions.

11 ressort de ces chiffics qu'en Extrème-Orient
(non compris la Chine continentale) les disponi-
bilites alimentaires par habitant, à la difference de
la production alimentaire par habitant, out à peu
pees rettouve leur niveau d'avant-guerre depuis
quelques annees. En Afrique, ces disponibilités
semblent s'C'tre maintenues au voisinage de ce ni-
veau durant tout l'après-guerre; en Ameriquc latine
et specialement au Proche-Orient, elles lui ont ete
legèrement superieures. Il s'est produit depuis 1948-
52 une lente amelioration des disponibilites par habi-
tant dans les regions insuffisainrnent developpees,
sauf en Afrique, toutefois, oil elles seinblent s'ftre
légerement reduites depuis quelques annees.

Dans l'ensemble, l'ecart entre les disponibilites
alimentaires des regions développees et celles des
regions insuffisannuent developpees a eu tendance
h se creuser plut6t qu'à se combler au cours des
années recentes. 11 apparait egalcment que les ciispo-
nibilites de procluits d'origine animale par habi-
tant dans les regions in.suffisanunent developpees
n'ont généralement pas augmenté et qu'elles Sc

sont reduites dans certains cas, et il est donc pro-
bable qu'à l'heure actuelle elles representent dans la
consomination totale de ces regions un element
P1 us faible encore qu'avant la guerrc. Ces tendances
genérales sont confirmées par les bilans des dispo-
nibilites alimentaires, qui incliquent les niveaux
moyens de la consommation alimentaire réelle

dans chaque pays.
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COMMERCE INTERNATIONAL DES PRODUITS AGRICOLES

En volume et, dans une moindre mesure, en
valeur, le commerce international des produits
agricoles a récupére en 1959 le terrain qu'il avait
perdu à cause du ralentissement de l'activite éco-
nomique de 1957-58. Le VOILIMe des exportations
mondiales dc ces produits a augmenté de 6 pour
cent par rapport h l'année precedente, contre 7
pour cent pour les exportations de produits manu-
factures. Cependant, les cours moyens mondiaux
pour l'ensemble des produits agricoles ayant con-
tinué de liéchir, la valeur des exportations ne
s'est accrue que de 3 pour cent et elle est restee bien
inferieure au chiffre de 1957.

Les matieres premières d'origine agricole, qui
avaient éte le plus touchees par la recession, ont
egalement connu la reprise la plus vigoureuse. Les
quantites exportees en 1959 ont ete superieures de

pour cent h. celles de l'annee precedente (parti-
culièrement à cause de Famelioration des exporta-
tions de laine et de caoutchouc) et le gain en valeur
a atteint io pour cent. L'amelioration des prix du
caoutchouc et du sisal a ete annulee par la baisse
persistante des cours de la plupart des autres pro-
duits, notamment le coton. Les produits forestiers
se sont encore micux comportes et, tant en volume
qu'en valeur, leurs exportations de 1959 ont presque
retTouve lc niveau de 1957. En ce qui concerne les
produits pour boissons et le tabac, toutefois, une
augmentation de 8 pour cent du volume des
exportations s'est accompagnee d'une baisse
7 pour cent dans leur valeur par rapport à 1958,
h cause des cours generalement plus faibles. Les ex-
portations de procluits pour l'alimentation humaine
et animale ont continué leur lente progression en
volume, mais, parmi les principaux groupes, sculs
les oleagineux et les huiles vegetales, la viande et
les procluits laitiers ont été exportés en 1959 pour
des valeurs supericures à celles de 1957.

La plus forte augmentation des recettes fournies
par les exportations de produits agricoles en 1959
(24 pour cent) a ete enregistrée en Oceanic, après
les résultats particulierement mauvais de 1958,
tandis que des ameliorations moindres etaient rea-
lisees en ExtrCnne-Orient et au Proche-Orient.
Pour toutes les autres regions, ces recettes ont baisse
par rapport à l'annee précedente: en Europe occi-
dentale, par suite d'une contraction du volume du
commerce; en Amerique du Nord, en Anaerique
latine et en Afrique, li. cause de la baisse des prix.

L'accroissement du volume des exportations a



été absorbe par l'Europe occidentale pour sensible-
ment plus de 40 pour cent, mais il y a eu égale-
ment une augmentation substantielle des importa-
tions de l'Amérique du Nord, qui ont atteint un
niveau record. Ces ameliorations, toutefois, ne se
sont répercutées que dans une mesure limitée sur
la valeur des échanges.

Après un ralentissement en 1958, les importa-
tions de produits agricoles de la part des regions
insuffisamment développees se sont remises en
1959 à s'accroitre plus rapidement que celles des
regions plus developpées, dont elles ne representent
encore cependant que le tiers environ. En ce qui
concerne les exportations de produits agricoles au
cours des années recentes, par contre, ce sont celles
des regions developpees qui se sont accrues le plus
rapidement, en particulier à cause des operations
d'ecoulement d'excedents. En 1959, les exporta-
tions nettes de produits alimentaires de la part
des regions insuffisamment développees prise3
ensemble etaient tombees au quart environ de leur
volume d'avant-guerre. Cependant, les exporta-
tions nettes de produits agricoles non alimentaires
s'etaient sensiblement accrues.

En 1959, les prix (valeurs unitaires moyennes)
de l'ensemble des exportations de produits agricoles
dans le comnierce international ont eté en moyenne
inferieurs de 2 pour cent à ceux de l'annee prece-
dente, le flechissement étant intervenu presque
entièrement sur le groupe produits pour boissons et
tabac. Les prix se sont stabilises et ont meme légè-
rement repris durant la dernière partie de 1959
mais, d'apres certaines indications preliminaires, ils
ont recommence à fléchir au debut de 1960. Ont
fait exception les matières premières d'origine
agricole, le caoutchouc en particulier continuant à
monter. Les céreales sont restees relativement sta-
bles durant les premiers mois de 1960 et la viande de
bceuf et de mouton a continué à monter, mais les
produits laitiers et certains oleagineux ont subi de
fortes chutes. Le café a ete legerement plus ferme,
tandis que le cacao baissait de inanière notable.

Les operations d'ecoulement d'excédents, ef-
fectuees principalement par les Etats-Unis, sont
demeurées importantes en 1959, tout en s'etablis-
sant à un niveau sensiblernent au-dessous du record
de 1956-57. Les exportations au titre de progranunes
gouvernementaux ont represente 34 pour cent de
toutes les exportations americaines de produits
agricoles en 1958/59 et 26 pour cent durant le
deuxième semestre de 1959, contre 42 pour cent en
1956/57. raccord le plus important conclu dans le
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cadre de la Public Lau, 480 a été signé en mai 1960:
il prevoit la livraison à l'Inde de 16 millions de ton-
nes de ble et de i million de tonnes de riz sur quatre
ans.

Les échanges de produits agricoles de l'Europe
orientale et de l'U.R.S.S. avec le reste du monde
ont continué de se developper, tout en restant rela-
tivement faibles par rapport au commerce total
de ces pays. En 1958, les échanges de l'U.R.S.S.
avec les autres membres du bloc considéré repré-
sentaient environ 8o pour cent des exportations
sovietiques de produits agricoles et plus de so pour
cent des importations de produits agricoles. Les
achats de ce groupe aux regions insuffisamnient
developpées ont fortement augmenté, en particu-
lier ceux de caoutchouc (principalement à la Fede-
ration de Malaisie) et de coton (principalement à la
Republique arabe unie). Les importations de pro-
duits pour boissons, d'épices et autres denrees sont
egalement en progrès, bien que le volume total
du commerce demeure reduit. Par contraste avec
la tendance genérale, les importations de sucre et
d'oléagineux ont diminue, en raison des progrès
considérables de la production nationale.

PRIX ET REVENUS AGRICOLES

Dans la plupart du nombre relativement faible
de pays pour lesquels on dispose de renseignements
sur la tendance des prix payes et des prix reçus
par les agriculteurs, il apparait que les rapports de
prix ont légèrement évolue en faveur de ces denners
en 1959. Les exceptions les plus notables sont les
Etats-Unis et le Canada, où le revenu agricole net

egalement flechi fortement (16 et 7 pour cent
respectivement), malgre une augmentation de la
production. Aux Etats-Unis, ce fiechissement est
da en partie à la reduction des paiements gouverne-
mentaux au titre (par exernple) du programme de
mise en reserve des superficies. Les revenus agricoles
se sont fortement releves en Australie et en. Nou-
velle-Zelande en 1959/60, principalement à cause
des prix plus favorables de la laine et des produits
laitiers. En Europe, la tendace a eté irregulière.
Les revenus agricoles se sont ameliores en 1959
au Royaume-Uni, au Danemark, aux Pays-Bas
et en Noryege, mais dans d'autres pays, parmi les-
quels l'Allemagne occidentale, la France et l'Italie,
ils n'ont guère prog,resse ou ont mème diminue,
ce qui s'explique dans certains cas par la secheresse
genéralisée de 1959.



PRIX ET VENTES AU DPTAIL

Dans certains pays, l'existence d'excedents et la
tendance à la baisse des cours mondiaux des produits
agricoles semblent fmalement avoir exerce quelque
influence sur les prix de detail. Si la tendance est
rest& à la hausse dans la majorite des pays sur lesquels
on dispose de renseignements, cette hausse a été
moins géneralisee qu'au coins des quelques der-
nieres annees. En Amerique du Nord et en Amerique
centrale, ainsi que dans certaines parties de l'Europe,
les prix alimentaires de detail ont manifesté une
stabilité considerable en 1959, tandis qu'ils semblent
etre devenus plus stables en 1959/60 dans certains
pays qui connaissaient de puissantes poussées infla-
tionnistes en 1958 et au debut de 1959. Dans les
quelques pays oil il existe des statistiques des ventes
de produits alimentaires au detail, le ralentisse-
ment de l'actiyité economique de 1957-58 ii'a
guere affecté la progression soutenue de ces yentes,
et le phenomene s'est poursuivi en 1959, bien que
son rythme ait ete en general plus lent que Fame-
lioration du revenu national.

POLITIQUES ET PLANS DE DIVELOPPEMENT AGRICOLES

Les politiques agricoles continuent à refleter la
difference considerable qui existe entre pays indus-
trialises et regions insuffisamment developpees, en
ce qui concerne la situation de la demande et de
l'offre des produits agricoles. Les premiers, qui
disposent en abondance de connaissances techniques
et de capital, peuvent en general augmenter de
maniere relativement rapide les disponibilités, mais
etant donne les niveaux éleves de leur consomma-
tion alimentaire, la demande resultant de l'accrois-
sement des reyenus s'oriente principalement vers
les produits non agricoles. Dans les seconds, au
contraire, il est plus difficile d'augmenter très vite
la production, alors que la demande se renforce
rapidement à cause du taux d'accroissement demo-
graphique supérieur, cle sorte que toute ameliora-
tion du revenu est utilisee en grande partie pour des
depenses d'alimentation. En outre, ces situations
opposees reagissent rune sur l'autre. Les marches
que les pays industrialises offi-ent 'a la plupart des
exportations agricoles provenant des regions insuf-
fisamment devetoppées ne s'elargissent qu'avec une
certaine lenteur. En meme temps, des excedents de
certain.s produits se sont accumules, principalement
dans les regions developpees, et ils ne peuvent etre
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vendus, aux conditions commerciales, aux regions
insuffisamment développees.

Les objectifs principaux des politiques agricoles
appliquees dans les regions deyeloppées sont d'har-
moniser le volume et la structure de la production
agricole avec la demande effective du marche inte-
rieur et d.0 marche d'exportation et de réduire
Fecart des revenus entre l'agriculture et les autres
secteurs. Etant donne que dans bien des cas les
soutiens des prix, qui sont en general tres coeiteux,
n'ont pas permis d'atteindre ces objectifs, on cons-
tate depuis quelque temps en Europe occidentale
une tendance à rechercher de plus en plus l'amelio-
ration des revenus agricoles par des mesures propres

accroitre l'efficacite et à améliorer la structure de
l'agriculture. C'est là Foricrine des modifications
que certains pays ont apportees à leurs politiques de
soutien en 1959/60, et qui ont parfois rencontre une
vive opposition chez les agriculteurs, ainsi que des
propositions formulees par la Commission de la
Communaute europeenne economique en matiere
de politique agricole.

Au Japon, egalement, il est possible que l'on
abandonne les coateux soutiens des prix du ble et
de Forge pour leur substituer graduellement des
mesures tendant à relever.la qualite et l'efficacité de
la production agricole. L'Australie et la Nouvelle-
Zelande font une place encore accrue aux mesures
tendant à ameliorer la productivite, et le Callada a
recemment limite les garanties accordées à deux
produits en instaurant un systeme de paiements de
compensation dont la nouveaute reside dans le
plafond relativement bas fixe aux paiements que
peut receyoir un exploitant. Aux Etats-Unis, (3,6

le probleme des excedents est le plus aigu, l'effet des
restrictions de superficies a eté en grande partie an-
nule par le progres des rendements. On a propose
de multi.ples solutions à ces problemes, mais aucune
mesure nouvelle n'a encore été adoptee.

La plupart des pays insuffisamment developpes
n'ont pas les moyens de soutenir les prix à un ni-
veau élevé et leur politique de prix agricoles vise
donc principalement à protéger le consommateur et

eviter l'inflation. Certains de ces pays, toutefois,
accordent une attention accrue à la formule qui
consiste à garantir aux exploitants un prix « sti-
mulant » et quelques nouveaux systemes ont ete
'ins en application pour certains produits en 1959/60,
particulièrement en Extreme-Orient. Dans la majo-
rité de ces pays, le plan de developpement econo-
mique demeure la principale expression de la poli-
tique agricole et l'annee 1959/60 a eté marquee par



l'adoption d'un grand nombre de plans nouveaux
et de modifications aux plans existants. Pamir ceux
qui sont actuellement en preparation figure le troi-
sieme plan quinquermal indien, qui commencera
en avril 1961 et dont un avant-projet a dejà eté
publie.

Les mesures visant à relever la productivité en
agriculture preiment egalement une place croissante
dans les politiques agricoles de certains pays insuf-
fisamment developpés. Par exemple, la tendance
genérale vers une intensification des efforts visant

ameliorer le cadre institutiormel de l'agriculture
semble s'être maintenue en 1959/60, specialement
dans certains pays du Proche-Orient. La plupart
des pays exportateurs de produits agricoles, y com-
pris ceux des regions industrialisees, s'attachent
davantage aux mesures capables de stimuler les
exportations et d'elargir les marches de ces produits.
Les pays d'Amerique latine ont continué en 1959/60
d'abandonner grad.uellement les systemes de taux
de change multiples, tout en appliquant des mesures
de stabilisation interieure destinees à lutter contre

Parmi les pays où Feconomie est planifiee
l'echelon central, l'U.R.S.S. a poursuivi la modifi-
cation de la structure des fermes collectives. Des
modifications analogues ont etc introduites dans
plusieurs pays d.'Europe orientale, où la collectivisa-
tion s'est encore acceleree à la fin de 1959 et au
debut de 196o. La Chine continentale a reorganise
dans une certaine mesure le systeme des communes
rurales en aoilt 1959.

On etudie les procedures et les methodes qu'ont
appliquees les gouvemements au cours de ces der-
mières annees pour preparer leurs plans de develop-
pement agricole, en s'attachant spécialement aux
poys insuffisamment developpes. Dans un grand
nombre de ces pays, en effet, l'insuffisance des pro-
gres de la production agricole et specialement de la
production alimentaire a freine le developpement
économique general. On souligne la necessite d'inte-
grer etroitement les plans de developpement agri-
cole et ceux qui interessent l'ensemble de l'economie.

Ce chapitre fait largement appel à l'experience
qu'a acquise la FAO au cours des efforts qu'elle a
accomplis dans de nombreuses parties du monde
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La tendance à la coordination regionale a repre-
senté encore une fois une caracteristique notable de
l'annee consideree. En Europe occicientale, les pro-
positions de la Commission de la Communaute eco-
nomique europeenne tendant à l'instauration d'une
politique agricole commune out été publiées et
sept pays ont constitue l'Association europeenne de
libre échange. En Amérique latine, sept pays sont
devenus membres d'une association analogue, et
trois pays d'Arnerique centrale ont également eta-
bli une association economique.

En ce qui conceme les politiques des peches, les
éveinements remits indiquent que l'on est encore
loin d'un accord international sur leurs principaux
aspects, bien que l'on reconnaisse de plus en plus
Furgence qu'il y aurait à organiser une action coor-
donnee. En matiere de politiques forestieres, on
note une conscience plus claire des problernes et
ceci a abouti en 1959/60 à une orientation plus
concrete de ces politiques et des programmes de
production qui s'y rattachent dans certains pays.

SITUATION ET PERSPECTIVES DES PRODUITS

La section finale du chapitre est consacree,
comme à Fordinaire, à de breves notes sur la situa-
tion et les perspectives de chacun des principaux
produits de l'agriculture, des pêches et des forets.
Ces notes, dejà tres condensees, ne peuvent se resu-
mer davantage.

Chapitre III - Les programmesde dé veloppement aglicole

pour aider ses Etats Membres à préparer et à rea-
liser leurs programmes de developpement agricole.
L'idee genérale est que la planification agricole
demeure un exercice acadérnique, sauf si l'on peut
raisonnablement escompter que les objectifs fixes
seront atteints. C'est pourquoi une grande partie
du chapitre est consacrée au choix de mesures et de
projets destines à mettre en ceuvre les programmes
de developpement agricole, ainsi qu'aux conditions
economiques et institutionnelles qui conditionnent
le succes de ces programmes.

Etablir un programme, fait-on ressortir, ne
consiste pas simplement à fixer des objectifs con-
cernant la production, l'emploi des « entrees » et



la consommation, à affecter des fonds publics aux
investissements ou à organiser des projets de restau-
ration et de colonisation des ten-es, d'irrigation, ou
de developpement de Futilisation des engrais, du
materiel vegetal améliore et autres auxiliaires de la
production. Pour importants que soient ces aspects
en eux-mêmes, ils suffisent rarement lt conférer la
certitude que les accroissements de production pre-
vus seront .realises.

Dans une tres grande mesure, le succès d'un
programme de cléveloppement exige la coopera-
tion des milliers et meme des millions d'exploitants
dont la decision individuelle determinera en grande
partie la mesure dans laquelle les gains de production
recherches seront effectivement realises. Comme les
autres operateurs economiques, il est improbable
que les exploitants agricoles consentent à fournir
le surcroît cl'effort ou à s'exposer aux risques supple-
mentaires que necessite un accroissement de la
production pour le marche s'ils ne peuvent pas
compter en beneficier. Dans de nombreux pays
insuffisamment developpes, les systemes de com-
mercialisation, de regime foncier, de credit agricole,
etc., ne sont pas de nature á inciter fortement les
agriculteurs á clevelopper leur production com-
merciale, lorsqu'ils n'interdisent pas tout progres
substantiel. L'amelioration de ces structures est
souvent indispensable si l'on veut que les investis-
sements procluisent des resultats correspondant
peu pres a. ce que l'on peut en attendre.

Dans tout le chapitre, on souligne qu'il importe,
en etablissant des programmes de développement
agricole, de teak pleineinent compte du cadre
economique, social et institutionnel dans lequel
vivent et travaillent les agriculteurs. On souligne
egalement la necessite de choisir des projets et des,
mesures de developpement susceptibles d'etre mis
en ceuvre avec les structures existantes, ou avec
celles qui pourraient etre mises sur pied dans les
&Lis disponibles. Ceci s'applique specialement aux
organisations locales qui sont en contact quotidien
avec les agriculteurs.

OBJECI FS El' PROBLEMES SPfCIAUX DE LA

PLANIFICATION EN VUE DU DEVELOPPEMENT AGRICOLE

Dans cette section, on examine brièvement
l'expansion récente des plans de cleveloppernent
agricole et la nature des plans et des politiques dans
des pays ayant atteint des niveaux différents de
developpernent economique. Les pays développes
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s'attachent de plus en plus h. réduire l'ecart entre
revenus ruraux et revenus urbains, notamment en
relevant la productivité agricole, et il est done rare
que Faccroissement de production y représente un
objectif primordial. Pour les pays insuffisamment
developpes, par contre, le but principal est d'ordi-
naire d'accroitre la production afin de repondre
une demande urbaine qui se renforce rapidement
et de relever les niveaux de nutrition. Un autre
objectif majeur dans la plupart de ces pays est
d'ameliorer la balance des paiements avec l'etran-
ger en reduisant les importations ou en augmentant
les exportations de produits agricoles.

On examine certains problemes speciaux qui se
posent avec plus de force dans la planification agri-
cole que dans celle des autres secteurs. Vient enfm
une breve étude des divers types d'organisation qui
ont ete mis sur pied en vue de la preparation de
programmes agricoles. On souligne la necessite
d'une etroite coordination avec les plans intéressant
les autres secteurs economiques, ainsi qu'entre les
organismes charges respectivement de preparer et
de realiser les programmes agricoles.

ETABLISSEMENT D'OBJECTIFS EN AGRICULTURE

Au cours de la planification agricole, on utilise
une large gamme d'objectifs d'une complexite
et d'une portee plus ou moins grandes et le chapitre
en examine la valeur et les limites. On passe en
revue les methodes qui peuvent 'etre appliquees
pour etablir des projections des besoins de produits
alimentaires et autres produits agricoles, en Consi-
clerant tant intrinseque de ces projections
que leur interet comme moyen de fixer des objectifs
de production. Sont egalement examinees d'autres
formules fondees sur les ressources techniques, les
possibilites locales et les disponibilites de facteurs de
production, y compris des methodes convenant aux
pays où la documentation statistique est économique
et peu abond.ante et où l'experience en matiere de
planification est limitee. On souligne qu'il est bon de
faire appel à plusieurs formules et cl'éliminer gra-
c-luellement, au cours de la planification, toutes
incompatibilites qui vienclraient a. se manifester
entre ces formules. Etant donne les problèmes spe-
ciaux de la planification en agriculture 'et l'impor-
tance qu'il y a, specialement dans les pays insuffi-
samment développes, à ajuster aussi etroitement que
possible la production aux besoins, on fait valoir
qu'en regle genérale, il vaut mieux proceder



partir d'estimations de la production necessaire.
En derniere analyse, toutefois, il faudra estimer les
investissements et les facteurs de production à
mettre en jeu et aligner les objectifs de production
sur les ressources disponibles. On examine certaines
des difficultés qu'il y a à calculer le rapport entrées/
sorties en agriculture.

CHOIX DES MOYENS POTJR ATTEINDRE LES OBJECTIFS

DE PRODUCTION

En gros, les gouvernemcnts disposent de trois
moyens pour agir sur le rythme et sur la direction
du développem.ent agricole: investissements directs,
consacres par exemple à de grands projets

ou de colonisation des terres; mesures et
politiques tendant à stimuler encore l'effort de pro-
duction des agriculteurs: stabilisation des prix,
amelioration de la structure agraire ou organisation
du credit agricole; troisiemement, amelioration des
services agricoles, y compris ceux qui s'occupent
de la recherche, de la vulgarisation et de la protection
des animaux et des cultures. Le choix de ces mesures
ou de la combinaison qui en sera faite dependra,
entre autres facteurs, des objectifs que ron se
propose, des ressources fmancieres et autres qui sont
disponibles, du degre de competence technique des
cultivateurs, du cadre économique, social et insti-
tutionnel dans lequel ils travaillent, enfin, de l'équi-
libre à menager entre les interets des consommateurs
et ceux des producteurs. Il est difficile de proposer
des criteres objectifs pouvant guider le choix entre
les divers moyens possibles de realisation d.0 &ye-
loppement agricole.

Si l'on conçoit le developpement agricole essen-
tiellement sous l'angle des investissements et du
rapport prix de revient/benefices, on risque de
donner un peu trop de place à de nouveaux projets
dont il est facile de calculer le coett en termes mone-
taires, sans s'attacher suffisamment à utiliser pleine-
ment et à conserver les moyens qui existent deja,
ou encore sans accorder l'attention qu'ils meritent

des projets plus difficilement mesurables, interes-
sant par exemple l'enseignement et la vulgarisation
agricoles, l'octroi de stimulants économiques ou
l'attenuation des obstacles institutionnels qui retar-
dent le developpement.

On souligne combien il importe, pour l'éta-
blissement des plans de développement agricole,
d'obtenir des renseignements objectifs sur les pro-
blemes quotidiens des agriculteurs, par exemple
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les prix reels qu'ils reçoivent et qu'ils paient, le
degre de leur endetteinent, les possibilites de credit
qui leur sont offertes et les taux veritables d'interet,
les conditions d'occupation des terres, y compris les
loyers, et la gravite du sous-emploi rural. Il est fait
état de certaines situations typiques des pays insuf-
fisamment développes, qui n'encouragent guere
les agriculteurs à accroltre leur production, ainsi
que de programmes qui ont permis d'ameliorer ces
situations.

Pour terminer, on souligne la necessite de mettre
sur pied des organisations officielles et non officielles
qui soient capables d'atteindre les cultivateurs.
L'insuffisance sur le plan de Forganisation, speciale-
ment au niveau local, est souvent une des princi-
pales raisons pour lesquelles les projets ou mesures
de developpernent agricole ne donnent qu'une partie
des fruits escomptes. Ceci s'applique specialement
en ce qui concerne l'amelioration des services de
vulgarisation, du credit agricole, de la stabilisation
des prix et de la commercialisation, l'utilisation
intégrale des moyens d'irrigation et la distribution
d'engrais, de materiel vegetal améliore et Tautres
biens nécessaires au relevement de la production.

CHOIX POSSIBLES

Dans la demiere section du chapitre, on examine
le rapport entre, d'une part, les investissements
gouvernementaux directs et, de l'autre, les stimu-
lants économiques et Famelioration des services
s'adressant aux agriculteurs. Ces dernières mesures
ne rendent pas moins necessaires les investissements
si l'on veut accroltre la production: en realite, elles
peuvent aboutir à accroitre tres fortement les
investissements prives en agriculture, et notanunent
les investissements non monetaires que represente
le travail non remunere foumi par les cultivateurs
sur leurs propres exploitations. Ainsi, elles peuvent
relever substantiellement le montant total de l'in-
vestissement agricole. De plus, s'ils ne sont pas
assortis de stimulants et de mesures d'amelioration
des services agricoles, les investissements gouverne-
mentaux directs risquent de ne prod.uire qu'une
partic de lcurs fruits.

Dans ces conditions, les divers types de mesures
sont essentiellement complementaires. En même
temps, ils se font mutuellement concurrence car ils
se disputent les fonds limites d'investissement qui
sont disponibles et les credits du budget courant,
ainsi que les ressources nationales sur le plan de



l'administration et de l'organisation, qui sont en
0-6neral restreintes.

On pr6sente quelques suggestions qui devraient
permettre de menager un équilibre convenable entre
les divers projets et mesures. Dans certains cas, on
pourra realiser des progres plus rapides en con-
centrant une grande partie des ressources sur une
zone limitee, ou encore sur certaines productions-
cle. Ceci permet d'appliquer au problème du dew-
loppement une formule plus intégrée qu'il ne sera
possible si Pon disperse les ressources sur l'en-
semble du secteur agricole. C'est egalement un

11

moyen de tester à petite échale des mesures qui
pourront ensuite 'etre appliquées plus largement si
elles ont reussi.

Le chapitre ne propose aucune recette-type
garantissant une expansion agricole rapide et sans
à-coups, car autant de pays, autant de situations. On
espere toutefois que ranalyse des problernes qui se
posent et des rapports qui existent entre eLlX offrira
un cadre plus large et suggérera certaines solutions
nouvelles aux responsables de la tache lourde et
complexe qui consiste à planifier le developpement
agricole national.





Chapitre II - SITUATION ET PERSPECTIVES MONDIALES

Production a gricole

Apres avoir connu en 1958/59 une vigourcuse
expansion qui lui avait permis de &passer de plus
de 5 pour cent le volume de chacune des deux cam-
pagnes précédentes, la production agricolc inondiale
a progresse plus lentement en 1959/60. D'apres des
estimations preliminaires touchant l'ensemble clu
monde (à l'exclusion de la Chine continentale),
l'augmentation serait de l'ordre de 2 pour cent.
Cc taux, bien qu'un peu inferieur à la moyenne des
années recentes, &passe legerement le taux de l'ac-

TABLEAU I. INDICES DE LA PRODUCTION AGRICOLE

NOTE: Ces indices ont été calculés en appliquant des coefficients de pondération régionaux, basés sur les rapports des prix agricoles de 1952-56, amx chiffres
de la production ajustés pour tenir compte des quantites utilisées comme semences et pourPali/mutation animale. Aucune estimation n'a 6t6 comprise

pour la Chine continentale en attendant que des données plus completes soient disponibles. Le café, le the, le tabac, les oléagineux non comestibles,
les fibres animales et végétales et le caoutchouc ne sont pas compris dans les indices des produits alimentaires.
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croissernent c-lémographique annuel, estimé à 1,6
pour cent.

C'est en Europe occidentale et en Extreme-
Orient que les progres les plus considérables ont
ete enregistres en 1959/60 (tableau T.). En Extreme-
Orient (Chine continentale non comprise), la pro-
duction a maintenant augmente de plus de 3 pour
cent pendant deux campagnes successives. Parini les
regions où l'expansion avait eté particulierement
marquee en 1958/59, on a enregistre de nouvelles

Moyenne
d'avant
guerre

Moyenne
1948/49-
1952/53

1953/54 1954/55 1955/56 1956/57 1957/58 1958/59
1959/60
(prov.)

Indices, loyentle 1952153-195 6/57 100
Tous PRODUITS AGRICOLES

Europe occidentale 82 87 100 101 103 103 107 109 113

Europa orientale et U.R.S.S. 82 86 95 95 104 115 118 129 131

Amérique du Nord 70 93 99 97 101 103 98 106 109

Océanie 78 90 98 98 109 105 102 116 116

Amérique latine 73 89 96 100 102 106 112 115 117

Extrême-Orient (non compris la Chine
continentale) 86 87 98 100 104 107 105 109 113

Proche-Orient 72 84 100 97 100 109 112 116 116

Afrique 70 88 98 100 102 106 103 107 106

TOTAL, REGIONS CI-DESSUS 77 88 98 98 103 107 107 113 115

PRODUITS ALIMENTALRES SEULEMENT

Europe occidentale 82 86 100 101 103 103 107 109 113

Europe orientale et U.R.S.S. 83 86 95 95 104 115 119 130 131

Amérique du Nord 68 92 98 97 101 104 102 110 111

Océanie 83 93 100 99 104 99 98 115 111

Amérique lat ne 70 88 96 101 101 108 111 114 112

Extrame-Orient (non compris la Chine
continentale) 85 86 99 100 103 107 105 109 113

Proche-Orient 72 84 101 97 100 109 112 115 114

Afrique 73 89 99 100 101 105 102 105 103

TOTAL, REGIONS CI-DESSUS 77 88 98 98 102 107 108 114 115



avances modestes en Amérique du Nord, en. Europe
orientale et en U.R.S.S., tandis qu'en Oceanic la
production s'est tout juste maintenue en 1959/60
à son niveau Cleve de la campagne precédente. La
production a continué de se développer de façon
reguliere en Anierique latine, où les progres ont
cependant ete plus lents que dans la plupart des
annees recentes. La secheresse, qui a de nouveau
sevi dans certains pays du Proche-Orient, a empe-
che la production de depasser son volume de Farm&
precedente, et un léger flechissement semble avoir
eu lieu dans la region africaine. En Chine continen-
tale, dont les donnees ne sont pas comprises dans
l'indice global, une nouvelle augmentation substan-
tielle de la production a eté annoncee pour 1959/60,
bien que de nombreuses zones aient, dit-on, souf-
fcrt de la secheresse.

Des mouvements divergents des indices de la
prod.uction alimentaire et de la prod.uction agricole
totale out eté enregistres en 1959/60 dans certaines
regions. Sauf en Oceanic, où la laine tient une place
considerable dans la production totale, ces deux
indices evoluent generalement de façon analogue.
En 1959/60, cepcndant, la prod.uction totale a ete
plus faible que precedente dans une region
du monde, tandis que la production alimentaire
a baisse dans pas moins de quatre regions. En
Afrique, la production alimentaire a diminué
davantage que la production totale. La production
alimentaire a en outre diminue en Amerique latine,
où la production totalc a marque un leger progres,
ainsi qu'au Proche-Orient et en Oceanic, où la
production totale est rest& stationnaire. En Ame-
rique du Nord, les deux indices ont connu, durant
les trois ou quatre dernieres campagnes, des mou-
vements divergents, plut6t erratiques, mais ceci
s'explique sans doute principalement par les modi-
fications apportees aux divers systèmes de contrôle
de la production aux Etats-Unis.

PRODUCTION ET POPULATION

Le graphique i permet de cornparer les taux
annuels d'accroissement de la production agricole
et de la population durant les ciouze annees qui
vont de 1948/49 à 1959/60. On estime que durant
cctte periode la production moncliale (non compris
l'U.R.S.S., l'Europe orientale et la Chine conti-
nentale) s'est accrue à un taux moyen qui &passe
de pres cle I pour cent celui de l'accroissement
dernographique. Dans les regions insuffisamment
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GRAPHIQUE I. - TENDANCES DE LA PRODUCTION AGRICOLE

R6GIONALE PAR RAPPORT A L'ACCROISSEMENT DiEMOGRAPHIQUE,

1948/49-1959/60

(La valeur de l'accroisscraent annuel moyen cst report6c sur
la live représentant la tendance en pourccutage de la produc-

tion cl de la population moycnnes)

AtvlERlQUE DU NORD

Production ogrico l

o
aOpuloliOn

' Non compris l'U.R.S.S., l'Europe orientale et la Chine continentale. -
Non compris la Chine continentale.

developpees, on estime que l'ecart amulet =yen
en faveur de la production a etc' plutôt superieur
I pour cent au Proche-Orient et en Extreme-Orient
(non compris la Chine continentale), et légerement
inferieur à I pour cent en Amerique latine,
l'accroissement demographique est particuliere-
ment rapide. En Afrique, par contre, la production
agricole semble avoir tout juste suivi le rythme de
l'accroissement demographique depuis 1948/49.
Dans les regions plus developpees, le rapport entre
la tendance de la production et celle de la population
est principalement influence par le faible accrois-
sement demographique en Europe occidentale, par
l'augmentation rapide de la population, determinee
en partie par l'immigration, en Oceanic, et enfin,
en Amerique du Nord, par les efforts du gouverne-



NOTE: Voir note explicative au bas du tableau n.

ment des Etats-Unis tendant à restreindre l'expan-
sion de la production afin d'empecher Faccumula-
tion de stocks excédentaires.

La production agricole mondiale par habitant
n'a pas progresse de façon significative en 1959/60
(tableau 2). Le niveau atteint en 1958/59 marquait
cependant une avance considerable et l'on pouvait
difficilement s'attendre à ce que l'expansion con-
tinue à ce rythme. Le fait qu'en 1959/60, contraire-
ment à ce qui s'etait passe dans certaines annees
recentes, une grande partie de l'accroissement de
la production mondiale ait 6te realisee dans une
region à population dense comme l'Extreme-Orient,
où les niveaux de nutrition sont probablement
plus bas que partout ailleurs, constitue un pheno-
mène encourageant. La production alimentaire par
habitant en Extreme-Orient (Chine continentale
non comprise) semble maintenant ne plus etre
inferieure que d'environ 3 pour cent à son niveau
d'avant-guerre. Celui-ci etait, il est vrai, tres bas
(a peu pres de moitie inferieur à la moyenne mon-
diale deja faible), mais 1959/60 marque une nette
amelioration sur 1957/58, epoque où le déficit
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etait d'environ 7 pour cent par rapport à l'avant-
guerre, tandis qu'aucun accroissement durable de
la production alimentaire par habitant n'avait ete
enregistre depuis 1953/54.

En Amerique latine, par contre, où des donn6es
rcvisees indiquent que la production alimentaire
par habitant avait à peu près retrouve son niveau
d'avant-guene pendant les trois annees precedentes,
la production par habitant a subi un recul marque
en 1959/60 avec la contraction de la production
alimentaire totale. Parini les autres regions insuffi-
samment developpees, la production alimentaire
totale et pdr habitant a egalement diminue en
1959/60 au Proche-Orient, ainsi qu'en Afrique,
où le recul continu de la production alimentaire
par habitant l'a probablement fait tomber au-des-
sous de son niveau d'avant-guerre pour la premiere
fois depuis les années immédiatement posterieures
aux hostilites. Le rythme de Faccroissement de la
production agricole s'est beaucoup ralenti recem-
ment dans ces deux regions.

Ainsi, alors que l'expansion agricole semble
maintenant avoir retrouve en Extreme-Orient un

Moyenne
d'avant
guerre

Moyenne
1948/49-

1952/53
1953/54 1954/55 1955/56 1956/57 1957/58 1958/59

1959/60

(prov.)

TOUS PRODUITS AGRICOLES
moyer Ile 1952/53-1956/57 100

Europe occidentale
Europe orientale et U.R S.S.
Amérique du Nord
Oceanie
Amérique latine

93

84

89

104

108

89

91

100

99

98

101

97

101

100

98

101

95

97

98

100

102

103

99

101

100

102

111

100

100

101

105

113

93

95

104

105

122

99

106

105

109

122

99

104

104

Extrême-Orient (non compris la Chine
continentale) 110 92 99 100 102 104 101 103 105
Proche-Orient 95 92 102 97 98 104 105 106 104Afrique 93 95 100 100 100 102 97 98 95

TOTAL, RÉGIONS CI-DESSUS 96 94 99 98 101 103 102 106 106

PRODUITS AL1MENTAIRES SEULEMENT

Europe occidentale 93 89 101 101 102 102 105 106 109
Europe orientale et U.R.S.S. 85 91 97 95 103 112 114 123 122
Amérique du Nord 87 99 100 97 99 101 96 102 101
Océanie 110 102 103 99 101 95 92 105 99
Amerique latine 103 97 99 101 99 103 103 103 100

Extrême-Orient (non compris la Chine
continentale) 108 92 100 100 102 104 100 103 105
Proche-Orient 95 91 103 97 98 105 105 105 103
Afrique 96 96 101 100 99 101 96 96 92

TOTAL, RI GIO S CI-DESSUS 95 94 100 98 101 104 103 107 107

TABLEAU 2. INDICES DE LA PRODUCTION AGRICOLE PAR HABITANT



peu de la vigueur qu'elle avait connue dans la pe-
riode d.e relevement immediatement après la guerre,
le phenomene inverse se manifeste temporairement
au Proche-Orient et en Afrique. Cela ne signifie
pas que le centre de gravite du problème alimentaire
mondial se soit reellement déplacé, mais la récente
deterioration de la situation au Proche-Orient et
en Afrique serait certes de nature à justifier quelque
inquietude si ce phenomene ne devait pas rapide-
ment prend.re fin. Le graphique 2 montre combien
est faible la part de l'Extrême-Orient dans la pro-
duction agricole mondiale, comparee à la forte
proportion de la population mondiale qui s'y
trouve. Le taux de raccroissement demographique
dans cette region, estime à 1,4 pour cent par an,
est relativement bas, inais applique à une popula-
tion aussi considerable, il représente un gain ab-
solu de quelque ii millions d'individus par an
(Chine continentale non comprise). Inutile de sou-
ligner ce que signifie une augmentation aussi mas-
sive de la population du point de vue des besoins en
produits alimentaires et agricoles.

Les indices de la production alimentaire par
habitant ne donnent evidemment qu'une idée
approximative de revolution des clisponibilites
par rapport à la population. Du fait qu'ils ne tien-
nent pas compte des importants changements qui
sont intervenus dans les importations et les exporta-
tions de certaines regions, ils ne sauraient presenter
une image fidele de revolution des niveaux reels
de consommation alimentaire. Il est difficile d'ob-
tenir des donnees precises sur les disponibilités et

GRAPHIQUE 2. MTARTITION DE LA POPULATION ET DE LA
PRODUCTION ACRICOLE MONDIALES ENTRE LES DIFFARENTES

MOYENNE 1957-59

(Les donnees relatives à la production sont fondees sur des
agiagats pond6rs ea fonction des prix)

' Non compris l'U.R.S.S., 'Europa orientale et la Chine continentale. -
r Non compris la Chine continentale,
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la consommation alimentaires, mais on s'efforcera,
dans une section ulterieure du present chapitre,
d'analyser certaines modifications recentes de la
situation.

Les indices régionaux dont il a éte question
jusqu'ici attenuent et dissimulent aussi les differences
entre les pays. La situation par pays avait brie-
vement eté evoquee dans le rapport de ran dernier,
rnais il semble utile d'y revenir car les indices
FAO par pays de la production agricole ont main-
tenant eté recalcules sur la meme base que les indices
regionaux et mis à jour; ils ne sont cependant pas
enCOre disponibles p01.11- 1959/60.

Le tableau 3 perinet de comparer les taux re--
cents d.'accroissement de la production agricole et
de la population dans les pays pour lesquels la FAO
public des indices. Les indices sur lesquels est base
le tableau figurent eux-mêmes dans le tableau
annexe r. il apparait clairement que les pays ont
connu des fortunes très diverses dans leurs efforts
pour accroitre leur production agricole.

Dans 15 pays pour lesquels on dispose de donnees,
soit près du tiers, on estime que la production n'a
pas reussi à augmenter au même rythme que la
population entre 1952-53 et 1957-58. La plupart
de ces pays sont situes dans les regions insuffisam-
ment développees, où, durant cette periode, les
efforts tendant à accroitre la production agricole ont
été au premier plan des preoccupations gouveme-
mentales. Parini ces pays, seuls Ceylan, le Chili et
la Turquie semblent avoir des taux d'accroissement
demographique particulièrement Cleves; d.ans les
autres pays insuffisamment developpes de ce groupe,
le déficit est imputable au fait que les tentatives
d'expansion agricole n'ont pas abouti.

Dans 14 des pays &tidies, le taux de raccroisse-
ment de la production a egale celui de raccroisse-
ment demographique, ou l'a depassé dans une me-
sure allant jusqu'à 0,9 pour cent par an. Dans 14
autres pays, la marge a ete de r à 3,9 pour cent.
Ce groupe comprend, parrni les pays insuffisamment
developpes, le Bresil, la Region égyptienne de la
Republique arabe unie et l'Iran, où les progres
de la production agricole, face à un accroissement
demographique extremement rapide, in.éritent d'être
notes.

Enfm, dans 5 pays - Grece, Israel, Japon,
Mexique et Yougoslavie - raccroissement de la pro-
duction a &passe de 4 à 6 pour cent par an en
moyenne celui de la population. Bien que raccrois-
sement démographique soit assez moderé dans ces
pays, Israël et Mexique exceptes, la production
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TABLEAU 3. - ACCROISSEMENT ANNUEL MOYEN DE LA PRODUCTION AGRICOLE PAR RAPPORT A LA POPULATION, PAR REGION ET POUR
CERTAINS PAYS, MOYENNE 1952-53 A MOYE NNE 1957-58

Comprend, outrc l'Australic ct la Nouvelle-Mande, des territoires du Pacifique. - Pour les annécs plus réantes, le taux cstimatif de l'accroisse-
merit démographique cst plus &ley& ct a été porté A 1,9 pour cent.

agricole s'y est developpee à un rythme si soutenu
que les mesures auxquelles ils ont eu recours pour
encourager et promouvoir cette expansion meri-
teraient peut-etre un examen attentif de la part
d'autres pays présentant des conditions analogues.

STRUCTURE DE LA PRODUCTION AGRICOLE

Les modifications recentes de la production mon-
diale sont resumees dans le tableau annexe 2 en ce
qui concerne les principaux produits agricoles.
La situation de chaque prod.uit est également ana-
lysée, comme à Fordinaire, à la fin du present cha-
pitre, Il est interessant de comparer en outre les
tendances de la production pour les principaux
groupes de produits agricoles (graphique 3).
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Sur le plan mondial, il apparait que le taux
d'accroissement n'a pas présente de difference tres
significative au cours des 12 dernieres campagnes
en ce qui concerne les principaux groupes de pro-
duits; il semble pourtant que la production se
soit developpee un peu plus rapidement dans
le secteur de l'élevage que dans les autres secteurs.
D'amples fluctuations ont en revanche ete enre-
gistrees au sein des différentes regions, specialement
en ce qui concerne les produits de l'éleyage.

L'accroissement mondial legerement plus ra-
pide de la production animale semble entierement
imputable à l'Europe occidentale, à l'Amerique
du Nord et à l'Oceanie où, contrairement à ce qui
se passe dans les regions moins developpees, l'ele-
vage occupe une grande place dans la production
agricole totale. Dans les regions evoluees, l'augmen-

Production Population Production Population

Pourcentage Pour enrage

EUROPE OCCIDENTALE 2,3 0,8 Chili 2,4 2,5

Yougoslavie
Grhce
Autriche
Belgique-Luxembourg

7,3
6,4
3,6
2,6

1,3
0,9
0,2
0,6

Colombie
Argentine
Pérou
Uruguay

2,4
1,9

-- 0,2
-1,0

2,2
1,9
2,5
1,3

Mande 2,5 -- 0,6
Espagne 2,2 0,8

EaTREME-C)RIENT (non compris la Cline
Royaume-Uni
Danemark

2,0
1,9

0,4
0,7

continentale) 2,4 1,4

Allemagne occidentale
talle

1,9
1,9

1,1
0,5

japon
Taiwan

5,2
3,8

1,1

3,6
France

Pays-13as

1,7
1,5

1,0
1,3

Philippines
Fédération de Malaisie

3,1
3,0

2,5
2,7

Suisse 1,3 1,2 Corée du Sud 2,5 1,0
Finlande 1,2 1,1 Ceylan 2,4 2,5
Portugal 1,1 0,8 hide 1,9 ' 1,3
Norvège 0,8 1,0 Indonésie 1,8 1,9
Suède -1,3 0,7 Pakistan 0,7 1,3

Thailande 0,3 1,9
Birmanie -0,1 1,0

AMERIQUE DU NORD 0,6 1,8

Etats-Unis 1,0 1,7
Canada - 2,3 2,8

PROCIIE-ORIENT 3,3 2,2

8,5 3,9
République arabe unie: Région egyptienne 4,0 2,4OCEAN/E 2,3 ' 2,4
Iran 3,9 2,4

Australie 2,3 2,2 Turquie 1,7 2,7

Nouvelle-Zélande 2,3 2,2

APRIQUE 1,7 2,2

AMERIQUE LATINE 3,5 2,4
Tun isie 2,9 1,2

Mexiq uo 7,3 2,9 Union sud-africaine 2,9 1,8
Brésil 4,7 2,4 Algérie 0,1 1,8
Cuba 3,1 2,1 Maroc (ancienne zone française) - 1,1 1,8



GRAPHIQUE 3. TENDANCES DE LA PRODUCTION R&IONALE POUR LES PRINCIPAUX GROUPES DE PRODUITS, 1948/49-1959160

(La valeur de l'accroissement annuel inoyeu est reportee sur la ligue repr6sentant la tenclance en pourcentage de la
production moyennc)

AMEIRIQUE DU NORD

Produits de l'élevage 3

Cultures vivrières de base3)
ous produits agricoles

Autres cultures

Produits de l'elevage 2
Cultures vivrières de base3)
Tous produits agricoles
Autres cultures

Autres cultures

Tous produits agricoles
Cultures vivrières de base3)
Produits de l'elevage

Autres cultures
Cultures vivrières de base3) 4
Tous produits agricoles

Produits de l'élevage

' Production brute. Non compris l'U.R.S.S., l'Europe orientale et la Chine continentale. - Céréales et racines féculentes. n Non compris la
Chine continentale,

tation de la demande resultant de l'elewation des
revenus inthesse surtout les produits d'origine
animale les plus coateux, dont la production s'est
developpee plus rapidement, dans chacune des re-
gions susmentionnees, que la production agricole
totale. En revanche, dans les regions insuffisamment
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0/0

EXTRÉME- ORIENT

EUROPE OCCIDENTALE
Produits de l'élevage
Tous produits agricoles
Cultures vivrières de base3)

Autres cultures

Autres cultures

Produits de l'élevage

Tous produits agricoles

Cul ures vivrières de base3)

Cultures vivrières de base3)

Tous produits agricoles
Autres cultures

Produits de l'élevage

Autres cultures

Tous produits agricoles
Produits de l'élevage
Cultures vivrières de base3)

developpees, où, bien qu'il soit particulierement
urgent, du point de vue nutritionnel, d'accroitre
la consommation de produits animaux-, le pouvoir
d'achat est insuffisant pour que la demande effec-
tive puisse atteind.re un niveau eleve, la production
animale a augmenté plus lentement que la produc-



tion totale. Les statistiques de la production animale
dans ces regions sont cependant trop incomplètes
et trop peu sares pour qu'il soit possible de for-
muler des conclusions tres nettes.

Taut en Extreme-Orient qu'au Proche-Orient,
la production des principales céreales et racines
feculentes qui, clans la plupart des pays insuffisam-
ment developpes, occupent une grande place dans
la production totale, a augmente plus rapidement
que cette dernière. Elle s'est accrue plus lentement
que la production totale en Amérique latine ainsi
qu'en Afrique, mais il est à noter que les statisti-
ques relatives aux cultures alimentaires de base
sont particulierément pauvres dans cette dernière
region. En Europe occidentale et en Amerique du
Nord, les cultures alimentaires de base ont evolué

peu pres parallelement à la production totale,
tandis qu'en Oceanic elles sont restées stationnaires.
Dans les pays à revenus relativement Cleves, il

semble que, d'une maniere genérale, la demande par
habitant de denrees alimentaires de base à haute
valeur energetique ait atteint son point de satura-
tion, ou qu'elle soit meme en train de decliner.
Une grande partie de la production est utilisee dans
ces pays pour Falimentation animale et, lorsqu'elle
a augmente, une grande partie du supplement ob-
tenu est allée grossir les stocks excedentaires.

Les elements qui composent la rubrique « autres
produits » dans le graphique 3 (sucre, iegumineuses,
oleagineux, fruits, legumes, produits pour bois-
sons, tabac, fibres) varient considérablement scion
les regions CC l'on. ne saurait tirer des conclusions
vraiment utiles des tendances observes pour l'en-
senible. Il est interessant cependant de noter que
l'augmentation de la production a ete plus rapide
pour ce groupe de produits que pour tOus les autres
en Oceanic, en Amerique latine, au Proche-Orient
et plus encore en Afrique. Dans les trois dernieres
regions, ce groupc comprend une forte proportion
de produits cultives principalement pour l'exporta-
tion.

De nombreux pays, specialement dans les re-
gions insuffisamment developpees, s'efforcent de
diversifier davantage leur production agricole,
la fois pour rendre leur economic moins tributaire
d'une gamme restreinte de produits d'exportation
et pour ameliorer la qualite nutritionnelle du re-
gime alimentaire des populations. Il n'est evidem-
ment pas possible d'apprecier les progres de ce pro-
cessus de diversification sans se livrer à un examen
detaille des donnees par produit et par pays. I:ana-
lyse qui precede donne cependant à penser que la
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forme la plus urgente de diversification celle qui
aurait pour effet d'accroitre la part des produits
animaux dans la production et la consommation
n'est pas encore realisee dans les regions insuffi-
samment developpees. En fait, la tendance parait
etre à restreindre plutôt qu'à accroitre la diversite,
bien que cette conclusion ne puisse etre avancee
sans reserve en raison des insuffisances statistiques
dejà. signalees.

PRODUCTION AGRICOLE REGIONALE EN 1959/60

On trouvera ci-dessous de breves notes relatives
aux changements intervenus en 1959/60 dans la pro-
duction agricole des diverses regions du monde.
Les tableaux annexes 3 à :co donnent, pour les
principaux produits, des renseignements plus de-
tallies sur la production regionale.

Europe occident&

Apres avoir connu, de 1953/54 h 1956/57, 1111C
periode de relative stabilite, la production agricolc
s'est substantiellement developpee en Europe occi-
dentale au cours des trois dernieres campagnes.
L'augmentation, qui a éte de Fordre de 4 pour cent
en 1959/60, est plus forte que dans toute autre
region et doit etre attribuee principalement
d'abondantes recoltes de Me, d'orge, de rags
et de pommes de terre.

Dans les parties septentrionales et centrales de
l'Eurcpe occidentale, la production de betteraves
sucrieres, de racines fourragères et de foin a presque
partout souifert durant Pete d'une grave secheresse,
mais les conditions atmospheriques y ont en revan-
che eté favorables aux ceréales, et les récoltes
de Me et d'orge ont ete nettement plus abondantes.
Dans le sud, les conditions atmosphériques ont gene-
ralement ete satisfaisantes et la production de maTs
a augmente d'environ 30 pour cent. La production
a atteint un niveau record en Yougoslavie,
les recoltes de mais ont augmente dans la proportion
considerable des trois quarts et celle de Me des deux
tiers par rapport à la campagne precedente. En Italic,
en revanche, la superficie consacree au Me a di-
minué et de fortes pluies ont reduit les rendements.
Apres les recoltes massives de 1958/59, la production
de pommes et de poires est brusquement retombee
à des niveaux plus normaux, par suite des gelées
de fin de printemps et de la secheresse en ete. La



production d'oranges a continué d'augmenter en
Italic et en Espagne.

Le rythme de l'accroissement de la production
laitiere a éte freine dans maims pays par Fete sec
de 1959, mais l'expansion a repris dans les premiers
mois de 1960. reffectif des bovins a augmente
dans la plupart des pays et specialement au Dane-
mark, en Irlande et aux Pays-Bas. Le nombre des
porcins a aussi substantiellement augmente dans les
principaux pays exportateurs; la production de
.viande de porc s'est accrue au Danemark, qui est
le premier exportateur, mais a connu un Inouye-
ment cyclique de baisse dans plusicurs autrcs pays.
La production d'oeufs et de viande de volaille
continué de se developper. La production specialisee
de poulets à griller a poursuivi sa rapide progression,
specialement au Royaume-Uni.

_Europe orientate et U.R.S.S.

En 1958/59, malgre les échecs essuyes par certains
pays d'Europe orientale, la production de cette
region avait augmente de 9 pour cent grace á
des recoltes exceptionnellement abondantes en
U.R.S.S. Des estimations preliminaires indiquent
une nouvelle augmentation cl'environ I pour cent
en 1959/60. Les cultures ont souffert de la sécheresse
dans certaines parties de l'U.R.S.S. et dans plusicurs
pays cl'Europe orientale, mais, à quelques excep-
tions près, la campagne a generalement (Ste favo-
rable pour la production animale, en U.R.S.S.
specialement.

On signale que la production cerealière totale
de l'U.R.S.S. a diminue de ii pour cent par rapport

son niveau record de 1958/59 (141 millions de
tonnes), mais le report de ladite campagne a perinis
de compenser la diminution des quantités livrées
cette arm& à l'Etat. La secheresse a ete la cause
principale du recut de la production en Ukraine,
dans le nord du Caucasc, dans la plaine de la Volga
et dans l'Oural, tandis qu'au Kazakstan i million
d'hectares n'avaient pas ete moissonnés quand les
neiges ont commence de tombcr. La production
de betteraves à sucre a diminue d'environ 20 pour
cent en raison de la secheresse, malgre une aug-
mentation de zo pour ccnt de la superficie consa-
cree à cette culture. La production de legumes et de
graines de tournesol s'est aussi contractée; en re-
vanche, la production cotonniere a augmente de
7 pour cent, atteignant le volume record de 4,7
millions de tonnes (coton non egrene). Le cheptel a
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continué de se developper rapidement, surtout d.an.s
le secteur socialise, et les récoltes de 1958/59 ayant
foumi d'abondantes quantites d'aliments pour les
animaux, la production de viande, de lait, d'ocufs
et de laine a augmente dans des proportions allant
de 6 à 16 pour cent.

La production cerealière a éte plus forte qu'en
1958/59 dans tous les pays d'Europe orientale
l'exception de l'Allemagne orientale, mais Fang-
mentation n'a éte prononcée que dans les pays da-
nubiens, où les rendements avaient éte très faibles
l'annee precedente. La production de ma'is s'est
accrue d'environ 70 pour cent en Bulgarie, de 25
pour cent en Hongrie et de plus de 5o pour cent en
Roumanie; la production de b1.6 a augmente de 28
pour cent en Hongrie et de 40 pour cent environ
en Roumanie. Les recoltes de betteraves à sucre et
de graines de tournesol ont egalement ete abondantcs
dans ces pays, tandis qu'en Tchecoslovaquie, en
Allemagne orientale et en Pologne la production
de céreales, de fourrage vert et de betteraves à sucre
a souffert de la secheresse. La production animale
a augmente en 1959 dans la plupart des pays de
l'Europe orientale, mais la partie septentrionale de la
region a souffert d'une penurie de fourrage cleter-
minée par la secheresse. La production de viande
de porc a connu une crise s6rieuse dans certains pays;
la 1?ologne a da importer de la viancle, en interdire
la consomniation certains jours de la semaine, et
Meyer considérablement les prix.

Amjrique du Nord

D'après des estimations revisees, il apparaît
qu'en 1958/59 la production a augmente de 8

pour cent en Amerique du Nord., par rapport á
son faible niveau de l'anne'.e precedente. La campagne
1959/60 a marque un nouveau record, avec une
augmentation estim6e à plus de 2 pour cent, et
principalement imputable aux produits de Felevage,
au maYs et au coton.

Bien que des rendements plus faibles que ceux
obtenus au cours de la campagne record 1958/59
se soient tracluits par une diminution de quelque
25 pour cent de la recolte de He, la production
agricole totale des Etats-Unis pour Vann& civile
1959 a legèrement dépasse son niveau record de
Farm& precedente. A la suite de modifications ap-
portees aux politiqucs de soutien du maYs et du
coton, la superficie consacrée à ces deux cultures
a sensiblement augmente, de mune que le volume



de la production. Des progres ont aussi éte enre-
gistres en ce qui concerne la viande de porc, la
viande de volaille et les ceufs ; la production de viande
de bceuf également a recommence d'augmenter en
1959.

Au Canada, la production de ble a augmente de
plus de ro pour cent par rapport 'a. son niveau me-
diocre de 1958/59, tout en restant inferieure à la
moyenne de 1951-59. Le volume de la production
de cereales secondaires a ete approximativement le
mere qu'en 1958/59; le recul de la production
d'orge a éte largement compense par une plus forte
production de maïs, de melanges de cereales et
d'avoine. Sauf en ce qui concerne les graines de
tournesol et les pois secs, presque toutes les autres
cultures ont fourni de plus filibles quantites en
1959/60. Les yentes de porcins ont considerablement
augmente, cle sorte que la production cle produits
d'origine animale a augmenté en 1959, malgre le
recul marque des ventes de bovins.

Océanie

La production agricole de l'Oce:anie, qui avait
connu en 1958/59 une très forte augmentation,
rnaintenant estimée à 14 pour cent, semble s'etre
peu près maintenue à ce niveau Cleve en 1959/60.
Une grande partie de l'expansion realisee en 1958/59
etait due à la production cerealière, mais celle-ci
est retombee à des niveaux plus normaux en
1959/60.

La production de ble a diminue d'environ io
pour cent en Australie par rapport à son volume
Cleve de 1958/59, et le recul a 6t6 Cl1COTC plus ac-
centue'- dans le cas de Forge et de l'avoine. La pro-
duction de sucre a legèrement échi en Australie,
mais a augment6 aux îles Fidji; la production de
coprah a encore climinue dans les iles du Pacifique.
En revanche, la production de laine, qui représente
presque 40 pour cent de la production agricole
totale de la region, a de nouveau considerablement
progresse en Australie et en Nouvelle-Mande. La
production de viande de mouton et d'agneau ega-
lement a marque des progrès sul3stantiels, tandis
qu'en 1959/60 la production de viande de bccuf
a diminue de plus de ro pour cent en Australie.

Amérique latine

Des clonn6es revisees montrent que les fortes
augmentations de la production agricole enregistrees
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ea Amerique latine dans la période 1956/57-1958/59
ont permis à la production alimentaire par habitant
(mais non à la production agricole totale) de re-
trouver à peu pres son niveau d'avant-guerre au
cours de chacune des trois campagnes considerees.
Les renseignements preliminaires dont on dispose
l'ineure actuelle au sujet de 1959/60 donnent à penser
que si la production agricole totale a augmenté de
r pour cent, la production alimentaire a diminué

peu près dans la meme proportion, de sorte que
la production alimentaire par habitant est de nou-
veau inferieure à son niveau d'avant-guerre.

Le mauvais temps a, dans piusieurs pays, fait
baisser la production cerealière en 1959/60. La pro-
duction de viande de bccuf a egalement diminue,
ce qui est del surtout au reall enregistre en Argen-
tine. Bien que la production de riz et d'araclaides ait
augmente de 7 à 8 pour cent et la production de
graines de tournesol de 70 pour cent, cela n'a pas
suffi à provoquer une ain6lioration ciu volume de
la production alimentaire totale. De nouvelles aug-
mentations de la production de graines de lin (18
pour cent) et de café (36 pour cent) ont cependant
contribué à une legere avance de la production
agricole totale.

Le nombre de pays dont les recoltes ont eté
affectecs par le mauvais temps a etc' particulière-
ment eleve en 1959/60; parmi ces pays figurent
l'Argentine, le Bresil, le Costa Rica, le Guatemala,
le Mexique et l'Uruguay. En Argentine, les r6col-
tes de ble et de inais ont diminue de près de 20 pour
cent et un recul marque a egalemcnt éte enregistre
en ce qui concerne le coton; la recolte de graines de
lin, en revanche, a augmente de 25 pour cent. La
production de viande de bccuf a forteinent diminue
en raison à la fois de la reduction de l'effectif des
bovins et des mesures prises pour reconstituer les
troupeaux. La production agricole s'est accrue de
pres de 7 pour cent au Br6sil, mais ceci a 6t6 da
principalement à de fortes augmentations de la pro-
duction de café et d'arachides, car la secheresse et
les inondations ont provoqué une penurie de hari-
cots, de pornrnes de terre et d'autres aliments de
base. La production agricole du Mexique n'a sans
doute que peu augmente en 1959/60; il y a eu des
progres substantiels en ce qui concerne le sucre et
le ings, mais la production cotonnière a serieuse-
ment climinue. La production agricole de l'Uruguay
a beaucoup souffert des inondations de 1959; la
production de ble, d'avoine, de graines de lin et de
yiande a considerablement diminue et il a fallu

importer du He et de la viande.



Extreme-Oriolt

run des aspects les plus encourageants de la
situation agricole en 1959160 a ete que la production
de l'Extreme-Orient (non compris la Chine con-
tinentale) a augniente de plus de 3 pour cent pour
la deuxiente mil& consecutive. On a clejà vu que
la production alimentaire par habitant ne semble
maintenant plus etre que de 3 pour cent environ
inférieure à son niveau cl'avant-guerre. D'apre.s
des estimations preliminaires, la production de ce-
réales a augmente de 5 pour cent en 1959/60 et
les progr&s ont ete particulierement importants en
ce qui conceme le blé. La production de legumi-
neuses a aussi marque une avance considerable, tandis
que la prod.uction d'arachicles a diminue, de menie
que celle de jute, et que la production de coprah ne
s'est pas entierement relevée. Le lent developpement
de la production animale semble s'are poursuivi.

La majeure partie de la region a beneficié en
1959/60 de conditions atmospheriques favorables
bien que la production ait souffert du mauvais
temps dans quelques pays. A Ceylan, le renclement
des rizieres a ete maintenu, en depit du fait qu'une
partie de la recolte a ete detruite par des inonda-
tions juste avant la moisson. Les cultures cerealieres
ont souffert de la secheresse et des inondations dans
certaines parties de l'Incle, mais les rendements
ayant eté bons dans c-rautres zones, le recul de la
production cerealiere totale a probablement ete
limite. La production indienne de coton et de jute
a diminue, en partie parce que les cereales alimen-
takes leur ont disputé le terrain; la production
d'arachides a egalement ete plus faible. En Indo-
nesie, la production cerealiere s'est accrue; la pro-
duction de caoutchouc a egalement marque une
avance sensible dans ce pays et elle continue à. se
developper regulièrement en Federation de Ma-
laisie. Le Pakistan a eu une recolte record de riz,
depassant de pres du quart son faible volume de
rannee precedente, tandis que sa production de
jute a légerement diminue. Aux Philippines, la
prod.uction de coprah ne s'est pas encore remise de
la secheresse de 1958. Les récoltes de riz ont ete
abondantes au Japon et en Coree du Sud, mais ont
diminue dans le Sud Viet-Nam et à TaIwan.

En Chine continentale, où pourtant le tiers de la
superficie agricole a, dit-on, gravement souffert
de la secheresse en 1959, la production agricole est
officiellement d.onnee comme ayant encore aug-
mente de 17 pour cent. Les estimations de la pro-
duction de 1958, annee du « grand bond en avant »,
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ont eté ramenées à un chiffre substantiellement in-
ferieur en aoUt 1959. La production « cerealière »
totale de 1958 (y compris l'équivalent cerealier des
pommes de terre, des patates et des légumineuses),
primitivement estimee à 375 millions de tonnes,
est maintenant evaluee à 250 millions de tonnes.
D'apres la premiere estimation officielle pour 1959,
la production aurait atteint 270 millions de tonnes,
soit une augmentation de 8 pour cent (2, pour cent
de moins que robjectif fixe pour l'annee), mais
les chiffres relatifs aux differentes cultures cerealières
n'ont pas encore ete publies. La production de coton,
au sujet de laquelle les estimations officielles avaient
ete ramencees de 3,4 à. 2,1 millions de tonnes pour
1958, est donnee a 2,4 millions de tonnes en 1959.
D'intenses efforts ont ete accomplis pour develop-
per les elevages de porcins et l'on sig-nale que l'ef-
fectif est passe de 16o millions de tetes en 1958
(les premières estimations etaient de 250 millions)

180 millions en 1959. Les clifficultés de transport
semblent avoir persisté, empechant les disponibilités
d'atteindre les zones urbaines en quantité suffisante
pour ameliorer la situation alimentaire difficile.

Proche-Orient

Apres avoir augmente de plus de 3 pour cent
en 1958/59, la production agricole semble etre
restee à peu pees au meme niveau en 1959/60.
La production alimentaire a cependant légerement
diminué. La production de céreales, dejà faible
en 1958/59, s'est encore recluite de 86o 000 tonnes
et les progrès enregistres pour d'autres cultures ont
juste suffi a compenser ce recul.

De meme qu'en 1958/59, l'Irak, la Jordame
et la Region syrienne de la Republique arabe wire
ont souffert de la secheresse, et le volume global de
leur production de ble et d'orge en 1959/60 a de
nouveau ete inferieur de moitie environ à celui de
1957/58. En Turquie, la production de riz a baisse
de 20 pour cent et celle de ble et cl'orge de pres
de ro pour cent en 1959/60 par rapport à 1958/59.
La recolte de riz s'est cependant amelioree dans la
Region egyptienne de la Republique arabe unie,
et la production ceréaliere totale a aussi augmente
substantiellement en Iran. La production de tabac
s'est relevee en Turquie où, en outre, la production
de sucre a de nouveau augmente dans une propor-
tion considerable, dépassant 40 pour cent. La
production cotonniere s'est developpee dans la
plupart des pays en 1959/60. Dans le secteur



l'elevage, on estime que le volume de la production
a ete à peu pres le méme que l'annee préc6dente.

Aftique

La production agricole africaine, qui avait
reussi à dépasser de plus de 3 pour cent en 1958/59
son bas niveau de 1957/58, a de nouveau legere-
ment flechi en 1959/60. La contraction a éte un peu
plus marquee en ce qui conceme la production
alimentaire, et Von estime que la production ali-
mentaire par habitant est tombee au-dessous de son
niveau d'avant-guerre pour la premiere fois de-
puis les années immediatement posterieures aux
hostilites. Le cacao et le café ont pratiquernent etc'
les sculs produits pour lesquels des augmentations
substantielles ont et6 enregistrées en 1959/60 (en-
viron To pour cent).

, La production cere.,aliere a diminue de 1,3 mil-
lion de tonnes par rapport à 1958/59. Les modestcs
progres de la production de ble en Algerie et en
Union sud-africaine ont ete largement annules
par de plus faibles recoltes au Maroc et en Tunisie.
La production regionale d'orge a diminue de pres
de 25 pour cent; pour le seul Maroc, la baisse a ete
de 500 000 tonnes ou d'environ 30 pour cent. La
production de mais a diminue en Union sud-
africaine. La production de sucre a eté forte dans
les iles Maurice et de la Reunion, mais elle a de-
cline en Union sud-afi-icaine. La production d'ara-
chides a encore baisse en Nigeria et au Senegal.
En revanche, le Ghana et la Nigeria ont eu des
recoltes record de cacao, tandis que la production
de café a augmente dans tous les grands pays pro-
ducteurs, à l'exception de l'Ethiopie et de Mada-
gascar. Dans le secteur de Felevage, la faible pro-
duction regionale semble etre restee stationnaire.
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PRODUCTION DES PkHES

La production mondiale des pêches a encore for-
tement augmente en 1959 et, d'apres des données
preliminaires, elle aurait &passé 35 millions de
tonnes (tableau 4 et tableau annexe II). Ce resultat
est dià surtout à une nouvelle et vigoureuse ex-
pansion de l'industrie des péches au Perou et en
Chine continentale. Le Peron a maintenant con-
quis la cinquieme place parmi les pays producteurs
de poisson, grace à une exploitation plus intense
de ses pecheries d'anchois. On signale que la pro-
duction de la Chine continentale a &passé 5 mil-
lions de tormes en 1959, ce qui ferait de ce pays
le deuxieme producteur de poisson du monde.

La production a egalement augmente dans la
plupart des autrcs grands pays producteurs; les
quantites debarquees se sont accrues de 5 à ro pour
cent au Japon, aux Etats-Unis, au Callada et en
U.R.S.S. Dans certains de ces pays, cependant, la
valeur de la production a diminue par suite d'une
sensible reduction des quantites pechees en ce qui
concerne certaines especes importantes et plus
cotees. Aux Etats-Unis, par exemple, les especes
peu coateuses destinées à l'industrie ont, pour
la premiere fois, foumi une plus grossc propor-
tion de la production totale que les poissons comes-
tibles.

PRODUCTION FORESTIÈRE

Les diets du relevement economique sur la
demande de produits forestiers ont commence
se faire davantage sentir en 1959, et l'on estime que
les quantites enlevees de bois rond pour l'industrie
ont augmente au total de près de 4 pour cent

1938
Moyenne
1948-52

1953 1954 1955 1956 1957 1958
1959

(prov.)

Europe occidentale 5,44 6,19 6,77

Millions

7,24

de tonnes, poids

7,35 7,77 7,33 7,18 7,5
Europe orientale et U.R.S.S. 1,70 1,99 2,28 2,58 2,84 2,99 2,94 3,04 3,2
Amérique du Nord 3,15 3,60 3,62 3,83 3,78 4,12 3,79 3,75 4,0
Océanie 0,09 0,09 0,11 0,11 0,11 0,12 0,13 0,13 0,1
Amérique latine 0,24 0,50 0,73 0,80 0,97 1,08 1,33 1,83 3,0
Extrème-Orient 9,10 7,42 9,78 10,46 11,29 11,70 13,17 13,93 15,5
Proche-Orient 0,33 0,38 0,43 0,43 0,41 0,44 0,42 0,43 0,4
Afrique 0,45 1,03 1,52 1,56 1,60 1,71 1,79 1,81 1,9

TOTAL MONDIAL 20,50 21,20 25,24 27,01 28,35 29,85 30,83 32,10 35,6

TABLEAU 4. - ESTIMATION DES QUANTITS DE POISSONS, DE CRUSTACS ET DE MOLLUSQUES PCL11ES DANS LE ONDE



(tableau 5). En revanche, les quantites totales enle-
yees de bois de feu ont dimi11Lu à peu pees dans la
meme proportion.

En Amerique du Nord, le volume total de la
production de bois rond a &passe de pres de 5
pour cent celui de 1958, tout en restant encore infe-
rieur de 4 pour cent au volume de 5956 qui repre-
sentait un record pour l'après-guen-e. La production
des grurnes de sciage, dc deroulage et de tranchage,
ainsi que de bois de pate, a augmente en 1959 dans
une proportion qui atteint aux EtatsTUnis 16

pour cent pour les grumes de resineux destinées au
deroulage et 8 pour cent pour le bois de pate.
En Europe, cependant, la tendance decroissante de
la production de bois pour l'industrie, qui se ma-
nifeste depuis 1955, ne s'est pas modifiee en 1959
en clepit du niveau generalement eleve de Factivite
économique. La diminution des stocks, la fermete
du marche des sciages et parfois aussi la hausse des
prix ont provoque une expansion de la production
de grunies de sciage de resineux dans de nornbreux
pays d'Europe occidentale; clans certains pays d'Eu-
rope orientale, par contre, des programmes d'abat-
tage plus limites, adoptes dans le cadre de poli-
tiques forestieres á longue echeance, ont temporaire-
ment restreint la production de grumes de resi-
neux. La tendance decroissante de la production
europeenne de bois de mine ne s'est pas modifiée,
d.0 fait des difficultes que rencontrent la plupart
des industries houillères. En revanche, sous l'effet
d'une forte demande de contre-plaques, la pro-
duction de grumes destinées à cet usage a aug-
mente, tandis que l'amelioration du marche des
produits de la pate et du papier a favorise la pro-
duction de bois de pate dans la plupart des pays
europeens. En U.R.S.S., la production de bois a
continué de se developper regulièrement en 1959

24

et les quantites enlevées de bois industriel ont aug-
mente. de 6 pour cent.

En Amerique latine, la production de bois
rond n'a que legerement &passe son volume de
1958; la production de sciages a diminue et celle
de bois de pate a augmente. Au Proche-Orient,
le phénomène le plus net en 5959 a été la ten-
dance à accroitre les abattages dans les plantations
de peupliers et d'eucalyptus hors foret, où la pro-
duction de bois industriel est relativement elevée.
En Extreme-Orient, la conjoncture economique
gemeralement plus favorable, ainsi que les mesures
prises pour ameliorer la situation du logement, ont
encourage à accroitre la production de bois ronds
(grumes en particulier), et la production totale de
bois industriel a augmente de près de ro pour cent.
Des taux de fret moderes, des conditions clima-
tiques favorables et un marche local satisfaisant ont
favorise l'expansion de la production de bois rond
en Afrique également.

PERSPECTIVES DE LA PRODUCTION AGRICOLE POUR

1960/61

D'après les indications disponibles á la fin de
juin 1960, la production mondiale s'annonce plus
forte en 1960/61 en ce qui concerne la plupar t
des produits. Les perspectives peuvent cependant
toujours se modifier au cours de la campagne sous
l'effet des variations atmospheriques.

En Europe occidentale, les recoltes cerealières
risquent de diminuer quelque peu par rapport à.
leur niveau Cleve de 1959/60. D'un autre c6te,
semble probable que les récoltes de pommes et
de poires, qui étaient faibles, marqueront une re-
prise. Dans le secteur de l'elevage, on s'attend

TABLEAU 5. - ESTIMATION DES QUANTITiiS ENLEVftS DE BOIS RONDS INDUSTRIELS

Moyenne
1948-52

1953 1954 1955 1956 1957 1958
1959

(prov0

AliMons de mètres cubes

Europe 172,6 176,0 188,4 197,7 197,2 196,9 194,2 192

U.R.S.S. 162,8 179,9 205,8 212,1 222,0 237,9 252,0 265

Arnérique du Nord 302,1 306,2 329,3 352,2 359,3 332,2 322,1 335

0c6anie 10,5 12,6 13,2 14,1 14,4 14,0 14,5 14,6
Arnérique latine 23,2 25,9 26,4 29,1 28,7 28,1 28,1 28,5
Afrique 7,4 9,3 10,4 11,1 9,7 10,6 11,0 11,9
Asie 50,6 62,1 63,6 70,6 97,5 99,9 105,2 115

TOTAL MONDIAL 729,2 772,0 837,1 886,9 928,8 919,6 927,1 962,0



ce que la prod.uction continue de se developper.
L'effectif des bovins augmente dans un certain
nombre de pays, tandis que le début de l'annee
1960 a coïncidé dans certains pays avec la phase
ascendante du cycle de la production porcine.
La próduction de viande de volaille ct de lait
devrait continuer de s'accroître, tandis qu'un
certain recul de la production de viande de mouton
et d'agneau est probable au Royaunie-Uni.

En U.R.S.S., le gel et les tempaes de poussière
ont gravement endommage au debut du printemps
les semis de ble d'hiver de l'Ukraine et du nord
du Caucase; une partie des emblavures a éte perdue
et il a fallu reensemencer. Les rapports signalent
done une augmentation des superficies ensemencées
en céréales de printemps dans les regions orientales,
qui est destinee à compenser les pertes. Les tem-
petes de poussière et les glees de printemps ont
egalement endommage les cultures dans certaines
parties de la Bulgarie, de la Hongrie, de la Rou-
manic et de la Tchecoslovaquie.

En Amerique du Nord, la production agricole
sera probablement &gale ou mCine supérieure
son volume record de 1959/60. Aux Etats-Unis,
on prevoit que la recolte de ble d'hiver augmentera
d'environ io pour cent, et, comme on estime que la
recolte de ble de printemps augmentera de 23
pour cent, la production totale de Me pourrait de--
passer son volume reduit de 1959/60 dans la pro-
portion de 13 pour cent. Au Callada, où les condi-
tions d'humidite du sol sont satisfaisantes, les pers-
pectives sOnt favorables A la production de ble.
Les superficies consacrees aux quatre principales
céréales secondaires aux Etats-Unis sont legère-
ment inférieures à celles de 1959/6o. On s'attend à
ce que la production de viande de pore diminue
aux Etats-Unis, mais le nombre des bovins a

augmenté et il est probable que les ventes se Lve-
lopperont. Au Callada également, on s'attend
ce que les quantites de viande de pore mises sur le

marche diminuent en 1960, tandis que les ventes
de viande de bo.uf augmenteront sous l'effet de
l'accroissement du cheptel bovin enregistré en 1959.

Dans des conditions normales, on peut s'atten-
dre à ce que ia production agricole de l'Oceanie
recommence à se développer en 1960/61. Ccille

de l'Amérique latine semblc aussi devoir continuer
augmenter regulièrement. En Argentine, les

agriculteurs planteront probablement plus de blé,
et des prix plus favorables pourraient les pousser

accroltre les superficies consacrees aux céréales
secondaires, tandis que l'augmentation du nombre
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des bovins fait prevoir une expansion de la
production de viande de bceuf. D'un autre ce)te,
le Mexique et le Nicaragua ont cesse d'appliquer
des politiques tendant à encourager la production
cotonniere, tandis qu'au Bresil la production de
café, qui a souffert du mauvais temps à la fin de
1959, pourrait diminuer sensiblement par rapport
A. son volume record de 1959/60.

En Exteeme-Orient, l'abondance des recoltes
cerealières de ces deux dernières campagnes a été
due, en partie tout au moins, A des conditions
atmosphériques particulièrement fiworables et il
n'est done pas exclu qu'un certain ralentissernent se

produise en 1960/61. On s'attend à ce que la seche-
resse qui a sévi au début de 1960 dans de vastes
regions de l'Inde septentrionale se traduise par une
diminution du rendement des cultures de ble et
de legumineuses. Aux Philippines, la production
de coprah, qui etait tombee à des niveaux très
bas en 1958 et en 1959 par suite de la secheresse,
s'arnéliore. La Chine continentale se propose d'ac-
croitre les emblavures et de continuer à developper
l'industrie de l'elevage, en faisant une place encore
plus grande que Fan dernier à l'exploitation porcine.

Au Proche-Orient, les premières evaluations
relatives aux recoltes d'hiver de la campagne1960/61
incliquent que l'Irak-, la Jordanie, la Region sy-
rienne de la Republique arabc unie, ainsi qu'Isra'el
et le Liban ont souffert de la secheresse pour la
troisièrne annee consecutive. Les superficies consa-
crees au coton et au r.iz ont etc' réduites dans la
Region egyptienne. On signale cependant des
conditions atmosphériques favorables en Turquie,
et le Soudan prevoit une récolte record de millet
et de sorgho.

En Afrique du Nord, les pluies ont eté plus
satisfaisantes qu'en 1959, et l'on s'attencl A. ce que
les reeoltes de ble et d'orge dépassent leur faible
niveau de 1959/60. En. Rhodesie du Sud et clans le
Sud-Ouest africain, une periode de secheresse au
début de 1960 a eu des consequences defavorables
pour l'élevage et, dans une certaine mesure, pour
la production vegétale. Dans les lies Maurice et
de la Reunion, les dommages provoques par le
cyclone du début de 1960 reduiront d'environ 25
pour cent la production de sucre de 1960/61.

VARIABILITf., DE LA PRODUCTION AGRICOLE

Ce que nous venons de dire des perspectives
actuelles de récolte fait ressortir une fois de plus



la dépendance de la production agricole à l'egard
de la meteorologic. Les gouvernements se sont
efforces de plus en plus d'influer sur la production
agricole au cours de l'apres-guerre, mais leurs poli-
tiques et leurs mesures, ainsi que les modifications
de la demande et des prix, ont surtout des effets sur
l'évolution à long terme de la production. Mame
si un minimum ou un maximum de superficie est
fixe pour une culture particulière, les elements qui,
en fin de compte, determinent le niveau de la
production au cours d'une campagne donnee sont
la meteorologic et les autres facteurs naturels. Les
ameliorations techniques par exemple Firriga-
tion, Fintroduction de semences ameliorees et la
mecanisation des cultures (qui perinettent d'utiliser
au mieux les precipitations naturelles), les mesures
de prevention des inondations, Faction contre les
maladies et les parasites peuvent attenuer les
effets de certains des facteurs munch mais non
pas les supprimer entierement. En tout etat de cause,
la majorite des agriculteurs mondiaux ne benefi-
cient pas encore de ces ameliorations et sont tou-
jours abandonnes lt la merci du temps.

Lorsque des conditions méteorologiques defa-
vorables prevalent sur des aires etendues, la produc-
tion peut etre serieusement affectée dans toute une
region du monde, comme ce fut le cas en Extreme-
Orient en 1957/58, au Proche-Orient en 1954/55
et en Afrique en 1957/58 et 1959/60. Dans un pays
donne, la baisse de production peut 'etre beaucoup
plus grave encore. Les indices de production publies
dans le tableau amlexe i montrent que des flechis-
sements de 5 h I() pour cent dans une campagne
sont chose très courante. Les fluctuations plus am-
ples semblent localisees principalement dans un
petit nombre de zones où les precipitations sont
particulierement incertaines, par exemple l'Afrique
du Nord-Est, certaines parties du Proche-Orient
et certains pays rizicoles de l'Asie du Sud-Est.
L'on estime que la prod.uction a flechi en Algerie
de :[o pour cent environ en 1955/56 et en 1957/58,
au Maroc de 15 pour cent en 1957/58, en Tunisie
de 21 pour cent en 1955/56 et de 13 pour cent en
1957/58. En Turquie, la production a baiss6 de pees
de 20 pour cent en 1954/55, et il est probable que
des fluctuations plus amples encore se sont pro-
duites dans le « croissant fertile » de l'Irak, de la
Jordanie, du Liban et de la Region syrienne de la
Republique arabe unie, où, comme on l'a dit plus
haut, la secheresse vient de faire échouer les cul-
tures au cours de deux campagnes successives et
semble devoir faire la meme chose en 1960/61.
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Dans l'Asie du Sud-Est, la défaillance de la mousson
a fait baisser de 14 pour cent la production birmane
en 1957/58 et de 20 pour cent environ la production
thailandaise en 1954/55 et en 1957/58.

Hors de ces zones particulierement vulnerables,
de fortes baisses de production ont éte causees par
le mauvais temps au Callada, au Japon et en
Yougoslavie au cours de quclques années recentes.
Certaines zones, particulièrement les iles des Antilles,
de l'ocean Indien et de l'océan Pacifique, sont
particulierement exposées aux cyclones et aux
ouragans. Il existe aussi, dans bien des pays, des
regions où les secheresses et les inondations sont
tres frequentes. Des échecs de culture, se produisent
presque chaque annee dans certaines zones de l'Inde
ou de la Chine continentale. On peut citer égale-
ment le « polygone de la secheresse » au nord-est
du Bresil et certaines localites des Andes en Bolivie,
en Equateur et au Perou. En Afrique occidentale,
la production est assez stable dans la zone forestière
où les aliments de base sont les racines et les tuber-
cules, mais dans les zones arides bordant le Sahara,
les rendements des millets et des sorghos dont se
nourrissent les populations sont sujets à. de fortes
fluctuations, et il se produit parfois une periode de
di3ette avant la récolte.

Les fluctuations de telle ou telle culture sont
naturellement plus forte.; que celles de l'ensemble
de la production agricole. En fait, il faut noter
que dans les pays où la production totale tend
subir les fluctuations les plus amples, une ou deux
cultures jouent souvent un rôle preponderant.
C'est le cas du ble et de Forge dans l'Afrique du
Nord-Est et dans le « croissant fertile », du riz dans
l'Asie du Sud-Est. L'existence d'une industrie
animale de quelque importance tend souvent, en
revanche, à stabiliser le niveau de la production
agricole totale; tel peut etre le cas meme dans les
pays arides, où la production de viand.e tend
augmenter au cours des annees seches en raison des
abattages forces.

Le graphique 4 montre la variabilite annuelle
moyenne de la production de ble et du rendement
de blé à l'hectare dans les principaux pays produc-
teurs. Il apparaist que la variabilité de la production
resulte principalement des fluctuations de rende-
ment, encore que dans la plupart des cas la produc-
tion ait fluctué legerement plus que les rendements
du fait que les conditions météorologiques in-
fluent egalement sur la superficie qui peut etre
ensemencee ou recoltee dans un petit nombre de
pays. Les variations de la production ont ete beau-



GRAPHIQUE 4. - VARIABILITÉ DE LA PRODUCTION ET DES RENDEMENTS DE I3LÉ DANS CERTAINS PAYS, 1948/49-1959/60

(Ecart annuel moyen par rapport à la ligne de la tendauce en pourcentage de la production ou du rendement annuel ruoycn)

coup plus grandes que celles des rendements; dans
certains de ces pays, notamment l'Argentine, la
Region égyptienne de la Republique arabe unie,
la France et les Etats-Unis, cela est da probable-
ment au fait que la superficie ensemencee est in-
fluencée non seulement par la meteorologic, mais
aussi par revolution des politiques de prix et des
autres mesures tendant à stimuler ou réglementer
la production.

Les rendements de ble semblent avoir subi des
fluctuations minimums en Europe et aussi au Chili,
dans la Region égyptienne de la Republique
arabe unie, où la culture est entierement irriguée,
en Inde, oil la moiti6 environ des cultures de He
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sont irriguées, et au Japon. La variabilité maxi-
mum a ete'constatee dans les pays vulnerables du
nord-ouest 'de l'Afrique et du Proche-Orient dont
on a deà parlé, dans certains pays d'Europe meri-
dionale et aussi au Canada. Dans les trois autres
grands exportateurs de ble Argentine, Australie
et Etats-Unis les rendements ont eté plus stables
qu'au Canada, mais ont presente neanmoins des
fluctuations considerables.

Le tableau 6 montre que meme sur une base
régionale la production de He a subi d'ainples
fluctuations, notamment en Oceanic, en Amerique
latine et en Amerique du Nord. La variabilite la
plus faible a etc' notée en Europe occidentale et en
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PRODUCTION RENDEMENT

35 Uruguay-

Irak
R A.U. (Syrie)-

30

Tunisie -
- Yougoslavie I rak -

- RAU. (Syne)
25

Canada - _ Argentine

en
Roumanie -

_Brésil
- Yougoslame
- Canada

Roumanie -

20 Elulgarie ,Suède Brasil
'Portugal

- Portugal
Turquie

Australie- _Maroc
_Union S. Af r.

Elul one - Turquie
- Uruguay

France- -Tchécoslovoquie

15 - Maroc
Mexique--Etals
Hongrie

Unis

Union S. Afr. -
Austrohe

Pakistan- -Algérie - Hongrie
Allemagne or,

U. R.S.S. -
-RAU. (Egypte)

Argentine - - Suède
- U,R,S.S.

10
Belgique'
Espagne/

Grèce

Espagne -
Belgique -

Grèce-

-Etats - Urns
- Pakistan
- Allemagne or.

Halle -
lode

Autric he
-Iron

Autric
Algérie

Italie
Menique Tcnécoslov.
Iran

Japan - 'Allemagne occ. France

- Chili Allemagne occ. -
- Indo

Japan

5 Royoume -Un
R.A.U. (Egypte) -

Chili - Royoume- Uni
Pologne

Pologne-

o



TABLEAU 6. VARIABILIT DES SUPERFICIES, DES RENDEMENTS

ET DE LA PRODUCTION DE BEF., PAR 111CION, 1948/49-1959/60

' Deviation annuelle moyenne (erreur-type des estimations) par rap-
port à la ligne de tendance, exprimée en pourcentage des chiffres annuels
moyens de superficie, de rendement et de production.

Extreme-Orient, oil les fluctuations sont relati-
vement faibles dans la plupart des pays, tandis que
les tendances différentes constatees dans les nom-
breux pays producteurs wildcat h stabiliser le total
régional. En comparant les fluctuations des super-
ficies, des rendements et de la production, on a l'im-
pression que les variations de la superficie doivent
souvent avoir éte en sens inverse des variations des
rendements. Un accroissement des superficies peut
entrainer souvent une baisse des rendements et
vice versa.

La place nous manque pour consacrer une ana-
lyse semblable à d'autres produits, mais des donnees
regionales sur certaines des principales cultures sont
recapitulees dans le tableau annexe 12. En general,
les fluctuations du rendemcnt des autres cultures
paraissent avoir eté plus faibles que pour le ble.
Parini les produits animaux, au sujet desquels au-
cune donnee n'est presentee, les rendements du
lait et de la laine subissent souvent des fluctuations
accentuees sous l'effet des conditions météorolo-
gigues, specialement en Oceanic. La pénurie de
fourrage et d'eau potable dans les annees de seche-
resse a.insi que les epizooties peuvent provoquer
une diminution severe du cheptel, bien que dans
la plupart des pays la fluctuation des effectifs soit
due principalement à d'autres facteurs, tels que les
variations de prix.

Ces exemples suffisent à montrer la gravité des
problemes qui peuvent se poser h un pays au cours
d'une campagne où sa production agricole est
compromise par le mauvais temps. Les fluctuations
de ce genre ont ete autrefois la cause principale
des families signalées depuis les temps bibliques. En
1943 encore, il s'est produit au Bengale une grande
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famine qui a cause la mort d'un million et demi de
personnes. Cependant, l'amelioration des moyens
de stockage et surtout des transports a grandement
contribue à eviter le retour de desastres aussi im-
menses. Les famines qui se sont produites phis re-
cemment n'ont éprouve d'ordinaire que certaines
zones d'un pays et on les a rapidement vaincues en
faisant affluer des vivres d'autres regions du pays
ou dc l'etranger. La possibilit6 de recourir à des
stocks excedentaires d'aliments cedes gratuitement
ou à des conditions spéciales constitue un atout nou-
veau et important dans la prevention des famines.

Bien qu'il soit beaucoup plus -facile qu'autrefois
d'eviter les grandes famines, les échecs de cultures
peuvent neanmoins avoir une incidence grave sur
les niveau.x de la consonunation alimentaire,
notamment chez les paysans qui produisent pour
assurer leur propre subsistance et dans les groupes
les plus pauvres de la population urbaine. La p6-
nurie des produits alimentaires de base provoque
une hausse en flèche des prix de detail. Les exporta-
tions, elles aussi, sont souvent tres atteintes et, alors
que les recettes de l'exportation flechissent, il est
necessaire d'augmenter les importations de produits
alimentaires, au detriment de la balance des paie-
ments et au detriment de l'importation des biens
d'equipement necessaires à l'execution des plans
de developpement economique.

TENDANCES DE LA PRODUCTION, DF. LA SUPERFICIE

ET DU RENDEMENT DES CULTURES

Bien qu'au cours d'une arm& donnée les condi-
tions meteorologiques puissent contrarier les plans
et tentatives d'expansion ou meme réduire la pro-
duction d'une culture donnee, la tendance de la
production sur une periode de plusieurs annees
dépend davantage de la reaction des producteurs
aux prix et à la demande ainsi que des mesures gou-
vernementales destinees h encourager ou à decou-
rager la production. Ce sont là les principaux fac-
teurs qui determinent la tendance h long terme,
par rapport h laquelle les conditions meteorolo-
gigues peuvent provoquer, au cours d'une annee
donnee, les déviations indiquees plus haut. Les
agriculteurs peuvent agir sur le niveau de la pro-
duction en faisant varier soit la superficie plant6e,
soit le taux d'application de facteurs de production
tels que la main-d'cruvre, les machines, les semences,
les engrais, les produits antiparasitaires et l'eau
d'irrigation, qui influent sur le rendement. 11 est

Superficie
récoltée

Rendement Production

Pourcentage

Europe occidentale 2,8 3,5 5,5
Amérique du Nord 8,0 7,8 12,6
Océanie 12,2 16,1 17,2

A/perique latine 9,2 8,8 15,3
Extrame-Orient (non compris la

Chine continentale) 4,5 4,2 5,9
Proche-Orient 3,8 7,5 11,3

Afrique 5,3 7,9 8,6



done interessant d'examiner la contribution relative
que les accroissements de superficie et les augmenta-
tions de rendement ont apportee au developpe-
ment de la production agricole au cours de l'apres-
guerre.

Le graphique 5 fait ressortir le contraste saisis-
sant qui existe à cet egard entre les regions du monde
les plus développees et les autres. Dans les regions
insuffisamment developpees, les rendements ont
bien marque au cours de la periode 1948/49-19S9/6o
certains accroissements limites, mais l'accroisse-
ment de la production des principales cultures
a ete da manifestement pour la plus grande part à
l'expansion de la superficie cultivee (compte term
des doubles recoltes). En Europe occid.entale, en
Amerique clu Nord et en Oceanic, au contraite,
l'augmentation des rendements a ete beaucoup
plus marquee. Les superficies cultivees ont aug-
mentei plus lentement et, dans bien des cas, la pro-
duction a progresse malgre une diminution des
superficies.

Cette reigle genérale souffre naturellement des
exceptions. Quelques accroissements notables de
rendement se sont produits dans des regions sous-
deiveloppees. Sauf en Amérique latin.e, on estime
que les rendements riziers ont augmente plus vite
que la superficie cultivee dans chacune de ces
regions, et notamment en Extreme-Orient oet le
riz est la culture predominante. Lanni les autres
grandes cultures figurant dans le graphique 5,

l'augmentation des rendements a depasse egale-
ment celle des superficies pour ce qui est du coton en
Amerique latine, des pommes de terre en Extréme-
Orient et du mais en Afrique. On note aussi des
accroissements considerables 'de la production dans
le cas du sucre et des cultures arbustives tropicales,
telles que cacao, café et the. Les donnees statistiques
sont generalement trop peu precises pour montrer
Finfluence respective des plantations nouvelles et
des rendements ameliores, mais dans beaucoup
pays les plantations nouvelles et les travaux
replantation ont ete faits principalement avec des
-variétés beaucoup plus productives. La hate contre
les maladies et les parasites a fait également de
grands progres et l'on tend bien souvent à soigner
davantage ces cul.tures d'exportation, surtout clans
les grandes plantations, que les cultures vivrieres
de base.

Neanmoins, pour la plupart des cultures, l'ac-
croissement de production dans les pays sous-de-
veloppés est dû surtout à l'expansion de la superficie
cultiveie. En fait, l'expansion de la superficie con-

29

sacr6e au riz en Am6rique latine, au coton et au
tabac au Proche-Orient et au b16 en Afrique parait
s'étre accompagn6e d'une baisse des rendements
l'hectare, en partie sans doute parce que la culture
s'est &endue sur des terres moins favorables.

Dans les regions developpees, au contraire, des
gains moyens de rendements allant de 2 à 5 pour
cent par an ont eté obtenus pour presque toutes
les cultures principales au cours des 12 dernieres
campagnes. En Europe occidentale, l'accroisse-
ment des superficies a éte inferieur à celui des
rendements pour chacune des cultures principales,
l'exception du tabac; clans le cas des pommes de
terre, la superficie tend ménie a diminuer. Les ren-
dements du maYs en Europe occidentale ont aug-
menté particulierement vite grace à l'utilisation
croissante des variétes hybrides. En Amerique du
Nord, la superficie consacree à presque toutes les
cultures principales a fortement diminué. Fait
exception le soja, dont la superficie a augmente de
8 pour cent par an en moyenne sans aucune varia-
tion appreciable des rendements. En Oceanic, les
superficies consacrees au ble et à la pomme de
terre ont diminue l'une ct l'autre.

Les agriculteurs des pays d.éyeloppes sont gene-
ralement beancoup mieux places que ceux des pays
sous-developpés pour adopter les pratiques perfec-
tionnees qui consentent des rendements plus éleves.
En. outre, les politiques agricoles suivies dans la
plupart des pays d.éveloppes tendent depuis quel-
ques temps à encourager un relèvement de la
productivite par hectare et par homme. Lorsque
la superficie consacree à une culture a sensiblement
augmente dans des pays développes, cela s'est fre-
quemment accompagne d'une reduction des su-
perficies consacrees ià une autre culture, en reponse

l'evolution de la demande et des rapports de prix.
La tendance des superficies et des rendements en

Amerique du Nord est influencée par la politique
d.0 gouyernement des Etats-Unis, qui s'efforce
d'enrayer l'accumulation de stocks excedentaires
de certains produits tels que le He, les cereales
secondaires, le coton et le tabac. Les mesures que
la Banque du sol a prises pour soustraire provisoire-
ment à la culture d'importantes superficies, les mo-
difications apportées au soutien des prix, les restric-
tions de superficies et les autres mesures de régle-
mentation portant sur des produits particuliers ont
amene une diminution appreciable des surfaces en
culture, notamment dans le cas clu coton et des
arachides. La production a neanmoins continué 'a
s'accroitre ou bien a diminue dans des proportions



GRAPHIQUE 5. - TENDANCES RÉGIONALES DE LA PRODUCTION, DE LA SUPERFICIE ET DU RENDEMENT DES PRINCIPALES

CULTURES, I94849-1959/60

(La valeur de l'accroissement annuel est reporte sur la ligue représentant la tendance en pourcentage de la
production, de la superficie ct du rendement inoyens)
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GRAPHIQUE 5. - TENDANCES R&IONALES DE LA PRODUCTION, DE LA SUPERFICIE ET DU RENDEMENT DES PRINCIPALES

CULTURES, 1948/49-1959/60 (fin)

(La valeur de Faccroissemeut auntie' est reporte sur la ligue repr6se11tarit la tendance en pourceutage de la
production, de la superficie ct du readement moyens)
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bien moins considerables que les superficies, parce
que la culture s'est concentree sur les meilleures
terres et parce que, sur une superficie restreinte,
l'exploitation s'est intensifiée. D'autre part, une
partie des terres ont eté converties au soja et autres
cultures non limites.

En ce qui concerne le blé, dont on a souligne
plus haut la variabilite des rendements, on exami-
nera en plus grand detail certains aspects de l'evo-
lution des rendements. Dans le graphique GA,
tous les pays sur lesquels on posse& des donnees
et où la production inoyenne de ble &passe 20 000
tonnes par an sont classes selon la variation annuellc
moyenne des rendements de ble au cours de la
periode 1948/49-1959/60'. Dans 25 de ces pays,
les rendements ont marqué des augmentations de
0,1 à 2 pour cent par an. Dans 29 pays, l'accroisse-
ment a &passe 2 pour cent et, dans 9 pays, les ren-
dements ont diminue. Les pays où les accroisse-
ments Sc situent entre 2,1 et 3 pour cent coin-
prennent plusicurs pays d'Europe, l'Iran, le Japon
et le Liban. En dehors de l'Europe, on releve des
accroissements de 3,1 á. 4 pour cent en Colombie,
en Equateur, dans la Region egyptienn.e de la
Republique arabe unie, aux Etats-Unis et en
U.R.S.S. Les accroissements de plus de 4 pour cent
par an s'observent surtout dans les pays signales
plus haut dans ce chapitre comme ayant connu
une expansion exceptionnellement rapide de la
production agricole totale. A l'autre extreme, les
pays qui ont suivi une tendance d6clinante com-
prerment la Jordanie, la Region syrienne de la
Republique arabe unie et la Tunisie (zones où
une recente succession de mauvaises campagnes
a sans doute influe considerablement sur la ten-
dance des 12 ans), ainsi que le Bresil et le Pakistan,
parmi les grands producteurs.

La tendance des rendements a subi également de
fortes variations à l'echclon du pays. En Argentine,
par exemple, l'accroissement annuel moyen des
rendements en blé s'est echelonne entre 0,9 pour
cent dans la province de Santa Fe à 6,2 pour cent
dans La Pampa; en hide, la gamme a ete de 0,4
pour cent á Bombay á. 4,9 pour cent au Rajas-
than; en Italic, les chiffres vont de 0,3 pour cent
en Sic.ile à 4,6 pour cent dans le Latium et en
Toscane; aux Etats-Unis, les extremes sont de

111 faut noter cependant que ces donn6es sont basks sur
une lignc de tenclance de 12 ans. Cctte ligne cst sujette 5 une
marge d'erreur très importante pour les pays oìi les rendements
ont subi des fluctuations marquées d'unc annee à l'autre.
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2,1 pour cent pour le Colorado et de 5,8 pour
cent pour le Texas. En U.R.S.S., l'accroissement
moyen annuel a ete de 2,9 pour cent au Kazakstan,
où les superficies emblavées ont beaucoup aug-
mente, et de 5,9 pour cent en Ukraine où la
superficie a diminue.

Le niveau absolu des rendements est aussi trZ,s

variable. Le graphique GB compare les rendements
moyens de blé obtenus en 1948/49-1959/60 dans
les pays qui figurent sur la carte illustrant la ten-
dance des rendements. Les extremes sont de 4,7
quintaux par hectare pour la Tunisie et de 37,8
quintaux (soit 8 fois plus) pour le Danemark.
La moyenne mondiale pour la meme periode
s'inscrit au voisinage de to quintaux à llectare et
la grande majorité des pays obtiennent de 5
15 quintaux. La plupart des pays insuffisamment
développes, et de meme le Portugal, l'Espagne et
l'U.R.S.S., ont des rendements de 5 à io quintaux.
Les rendements sont de to á 15 quintaux dans les
quatre principaux pays d'exportation, dans les

pays de l'Europe du Sud-Est et dans un petit
nombre de pays peu developpes parmi lesquels
le Kenya (où le ble est cultive surtout par des
cxploitants europeens sur de hautcs terres à climat
tempere), le Mexique, 'Fa:I:wan et la Turquie.
C'est l'Europe qui obtient de loin les rendements
les plus Cleves. En dehors de ce continent, on ne
rencontre des rendements superieurs à is quintaux
par hectare que dans la Region egyptienne de la
Republique arabe unie, où la production est elide-
rement irriguée, au Japon et en Nouvelle-Zelande.

En Europe, l'influence du climat sur le niveau
des rendements de ble est tres apparente. Les
rendements ne dépassent 25 quintaux que dans un
groupe de pays linlitrophes de l'Europe du Nord-
Ouest. Ils sont de 20 à 25 quintaux en Norvege,
en Suede et egalement en France. Ils tombent
15-20 quintaux dans une zone allant de la Tcheco-
slovaquie, au nord, au sud, et égale-
ment en Finlande. Une vaste zone oì.1 les rendements
moyens se situent entre io et 15 quintaux part de
la Pologne, traverse tous les pays du sud-est de
l'Europe et atteint la Turquie. Au Portugal et en
Espagne, les rendements sont presque aussi faibles
qu'en Algerie et au _Maroc, de tautre côte de
la Mediterranec.

Comme on l'a clejà fait observer à propos de
la tendance des rendements, les niveaux moyens
des rendements varient largement eux aussi
l'intérieur des pays. En Argentine, par exemple,
pour la periodc 1948/49-1959/60, ils vont de 8,2



quintaux par hectare dans La Pampa à 14,2 quin-
taux dans la province de Santa Fe, 'en Jude de 4,8
quintaux dans la province de Bombay à 10,3 quin-
taux au Pendjab, aux Etats-Unis de 8,3 quintaux
clans le Dakota du Sud et le Texas 'a 20,2 quintaux
dans l'etat de Washington. En U.R.S.S., les ren-
dements sont en moyenne de 7,2 quintaux dans
le Kazakstan qui est une zone de production nou-
velle, contre 13,6 quintaux en Ukraine, zone
d.e production traditionnelle. Nkme dans des pays
plus petits, les differences peuvent etre considéra-
bles. C'est le cas en Italic, où les rendements s'eche-
lonnent entre 10,6 quintaux en Sicile et 29,6
quintaux en Lombardie.

Le rapprochement des deux cartes fait appa-
raitre des relations significatives. On pourrait croire
que. les rendements en Me augmentent le plus vite
la où leurs niveaux absolus sont les plus faibles,
mais la realite parait bien differente. En fait, les

rendements semblent avoir augmente le plus vite
dans cles pays où ils sont dep. assez Cleves. Cette
relation parait valable aussi à l'echelon de la region
(tableau 7) et pour les diverses Z011C3 d'un ni_(:'rnie
pays, par exemple l'Inde, l'Italie, U.R.S.S. Les
rendements de He n'ont presenté une tendance
la baisse que dans des pays où ils sont inferieurs
la movenne mondiale. il est encore plus significatif
de constater que dans presque tous les pays où
les rendements' en ble ont flechi, les superficies
consacrées It cette culture se sont fortement accrues,
sans doute par empietement sur des ZODCS où le
climat et le sol sont nioins favorable-s.

Il est manifeste que le climat et le sol exercent
une influence tres importante non seulement sur
les niveaux actuels des rendements mais aussi sur

TABLEAU 7. - ELF,: TENDANCE ET NIVEAUX DES SUPERFICIES, DES RENDEMENTS ET DE LA PRODUCTION, PAR REGION, I94549-1959/60

Superficie réceitee Rendement par hectare Production
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l'augmentation qu'il est possible de réaliser, notam-,.

ment dans le cas d'une culture comme celle du ble,
qui est pratiquée dans de si nombreuses regions du
monde. Il semble probable neanmoins que le taux
d'augmentation des rendements est lié également,
dans une certaine mesure, au niveau du developpe-
malt economique du pays ou d'une zone du pays.
Facteurs climatiques et physiques mis 'a part, il
est possi.ble qu'un certain scud doive are atteint
dans le développement de l'ensemble de l'economie
avant que les rendements ne puissent faire des pro-
grLs soutenus et appreciables. Ce seuil est vraisem-
blablement associe de f.non etroite à des facteurs
tel.s que la presence dc capitaux suffisants et d'or-
ganisations capables de fiiurnir un credit agricole
aisement accessible, l'existence de services de vul-
garisation et d'education en mesure de repandre la
connaissance des methodes perfectionnees et la

disponibilite d'engrais et autres elements de pro-
duction à des prix favorables par rapport aux prix
obtenus pour les produits agricoles; ces definers à
leur tour dependent en grande partie de l'etat des
services de commercialisation, et souvent de la
nature du regime fonder. Une fois ce point
atteint, la cadence d'accroissement des rende-
ments s'accélerera sans doute par la vertu de
l'exemple.

Comme il a ete indique plus haut, les variations
de la superficie cultivée peuvent égalernent avoir
une influence importante sur la tendance des ren-
dements à l'hectare. Le tableau 7 semble montrer
que les augmentations importantes des emblavures
qui se sont produites dans les regions sous-develop-
pees, en partie par extension sur des terres moins
favorables, ont retarde la progression des rendements

Mi!hers
d'hectares'

Pourcentage de .

variation annuel 100 kg/ha '
moyen n

I

i Pourcentage de , Pourcentage de
Milliers

variation annuel , variation annuel
i de tonnes'

moyen naoyen
, , ...._

Europe occidentale 20 285 HOB 17,0 +2,6 34 545 +3,4
Amerique du Nord 33 897 --3,4 12,9 +3,1 43 201 -0,3
Océanie 455 --2,8 11,2 +0,6 4 956 -1,9

Amérique latine 8 216 r2,1 11,3 r 1,4 9 391 +3,3
ExtrEme-Orient (non compris

la Chine continentale) 16 071 ,-2,9 7,9 70,02 12 716 +3,0
Proche-Orient 14 197 1-9,0 9,6 +1,3 13 675 +5,2
Atrique 5 885 6,2 -0,2 3 619 +2,9

' Moyenne 1948/49-1959/60. - Variation annuelle rnoyenne en pourcentage de la rnoyenne 194849-1959/60.
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D'autre part, là où la superficie emblavee a
diminue, coinme par exemple en Amerique du
Nord, la concentration de la production sur les
bonnes terres a contribué à l'augmentation des
rendements.

Il apparait egalement, comme l'on pouvait
s'y attendre, que, là où les rendements atteignent
un niveau tres elevé, le taux d'accroissement tend
vers un palier 2. Cela ne veut pas dire que l'on
approche d'une limite d'ordre physique, mais cela
resulte du fait que les dépenses de production sup-
plementaires donnent un profit &croissant. Jusqu'à
present, toutefois, cet effet n'est vraiment sensible,
par rapport au rendement moyen de l'ensemble
du pays, que dans certains pays de l'Europe du
Nord-Ouest. Aux Etats-Unis, par exemple,
les rendements en ble sont beaucoup plus faibles
que dans la plupart des pays européens, ils conti-

En 1959/60, le niveau general des stocks ne
semble avoir marque de nouvelles augmentations
importantes que dans le cas des cereales secondaires
et clu café. Les stocks de coton out encore diminue,
ceux de b16 ont peu varié, et l'expansion des stocks
de sucre et de la plupart des autres grands produits
agricoles parait egalement s'arc interrompue au
moins temporairement (tableau 8).

Bien que la production ait baisse de pres de
25 pour cent, les stocks de We des Etats-Unis ont
augmente legerement en 1959/60, ce qui a compense
en partie les diminutions survenues en Argentine
et au Canada. Les stocks de cereales sccondaires ont
climinue au Canada, mais aux Etats-Unis, où la
recolte de maYs a ete une fois de plus tres abondante,
ils ont continué à s'accroitre tres rapidement
(de 8 millions de tonnes).

Les stocks totaux de cereales des principaux pays
exportateurs, y compris les reports normaux, at-
teignent maintenant le chiffre sans precedent de
126 millions de tonnes, cm/iron quatre fois supé-
rieur à celui de 1952, lorsqu'ont commence à ap-
paraitre les premiers stocks excédentaires au cours

Ce ralentissernent est moins marqu6 en termes absolus
car tin tau< cl'augmentatiou de 4 pour cent sur un rendement de

quintaux équivaut 'a un accroissement de 3 pour cent seule-
ment sur un rendement de 30 quintaux,

Variations des stocks
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nuent d'augmenter sans aucun signe de relachement.
C'est en grande partie à cette circonstance qu'est
due la forrnation d'excédents agricoles dans ce
pays et c'est surtout 'a cause d'elle, comme on l'a
fait remarquer plus haut, qu'il a ete jusqu'ici im-
possible d'arreter l'expansion des stocks par une
r6duction des superficies. Au coins de la periode
1948/49-1959/60, la diminution de 4 pour cent en
moyenne constatee chaque année dans la super-
ficie emblavee aux Etats-Unis a 6.te presque exacte-
ment contrebalanc6e par l'auginentation annuell.e
moyenne des rendements, de sorte que la tendance
de la production n'a 6t6 que 16gerement fiechis-
sante. Les soutiens des prix ont dû contribuer forte-
ment à encourager cette hausse des rendements,
puisqu'au Canada, oil le niveau des rendeinents est
à peu pres le m'énie qu'aux Etats-Unis, leur cadence
d'accroissement a ete beaucoup moins rapide.

de l'apres-guerre. Compares au niveau courant de
la production mondiale (non compris l'U.R.S.S.,
l'Europe orientale et la Chine continentale), ces
stocks representent 40 pour cent environ de la
récolte totale dans le cas du ble et 25 pour cent
dans le cas des cereales secoadaires. Compares au
niveau des exportations commerciales, les stocks
correspondent à pres de deux années d'exportations
mondiales de ble et à pres de quatre années d'ex-
portations de cereales secondaires, une proportion
beaucoup plus faible de ces produits entrant dans
le commerce mondial.

Les stocks de café de l'Amerique latine, eux
aussi, ont tres fortement augmente au cours des
dernieres annees. Il est probable que les stocks de
café bresilien se seront encore accrus des trois quarts
d'ici la fin de juin 1960. A 2,6 millions die tonnes,
ils égaleraient à peu pres la récolte brésilienne re-
cord de 1959/60 et seraient sensiblement superieurs
aux exportations annuelles totales l'exclusion
de celles à destination de l'U.R.S.S., de l'Europe
orientale et de la Chine continentale) que peuvent
effectuer les pays adhérant au nouvel Accord inter-
national du café.

Les stocks de sucre cubain, qui s'etaient forte-
ment gonfles en 1959, auront sans doute augmente.'.
de plus de 30 pour cent d'ici la fin de 1960, encore
que le total mondial doive probablement demeurer
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TABLEAU 8. - STOCKS DES PRINCIPAUX PRODUITS A RICOLES ET FORESTIERS (ESTIMATIONS)
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(Suite à la page 38)

Mois 1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958 1959
1960

(prov.)

Ad-Mons de tonn s

BLÉ

Etats-Unis ler 'WI. 7,0 16,5 25,4 28,2 28,1 24,7 24,0 34,9 35,8
0:anada ler ao0t 5,9 10,4 16,8 14,6 15,8 19,9 17,4 14,9 13,84rgentine ier déc. 0,1 2,0 1,6 2,4 1,2 1,6 : 1,5 1,6 1,1kustralie ler dec. 0,5 1,0 2,6 26 2,4 1,1 0,4 1,8 2,0

Total, 4 principaux
exportateurs 13,5 29,9 46,4 47,8 47,5 47,3 43,3 53 2 52.7

2.1z (equivalent riz usine)
'ays exportateurs asiati-

ques' 31 dec. 0,7 1,4 1,3 0,5 0,5 0,4 0,3 0,4
itats-Unis 31 juil. 0,1 - 0,4 1,4 1,0 0,6 0,6 0,5 0,4

Total 0,8 1,4 1,7 1,9 1,5 1,0 0,9 0.9

2EREALES SECONDAIRES

itacs-Unis 1er juil. 5 18,5 24,7 29,4 37,3 39,3 44,4 53,5 61,4 69,5
:anada 1er aciat 3,6 5,1 5,6 3,7 4,3 6,6 5,0 6,5 4,2

Total, 2 principaux
exportateurs 22,1 29,8 35,0 41,0 43,6 51,0 58,5 67,9 73,7

3EURRE

tats-Unis 0,03 0,13 0,17 0,07 0,01 0,04 0,03 0,01 .

:anada 0,02 0,03 0,04 0,05 0,04 0,03 0,04 0,03 ..
'ays europ,Sens '
kustralie et Nouvelle-

0,04 0,06 0,05 0,04 0,09 0,09 0,06 0,05 .

Zelande 0,05 0,05 0,06 0,06 0,05 0.06 0,06 0,05

Total 31 dec. 0,14 0,27 0,32 0,22 0,19 0,22 0,19 0,16 .,.

'ROMAGE

tats-Unis 31 dec. 0,11 0,20 0,25 0,24 0,20 0,19 0,13 0,14 ...

,A1T CONDENSE ET EVAPORE

tats-Unis 31 dec. 0,18 0,12 0,10 0,10 0,11 0,10 0,09 0,10 ...

,AIT hattmt EN POUDRE
tacs-Unis 31 dec. 0,06 0,03 0,02 0,04 0,03 0,04 0,04 0,04 ...

;RAINES ET IIIJILE DE LIN

(en equivalent d'huile)
tats-Unis ier juil. 0,41 0,37 0,28 0,16 0,10 0,22 0,12 0,17
irgentine ier dec 0,30 0,23 0,08 0,03 0,06 0,06 0,07 ...

Total 0,71 0,60 0,36 0,19 0,16 0,28 0,19 j ...

WILES VEGETALES LIQUIDES
I

COMESTIBLES ET GRA/NES

OLEAGINEUSES (en equi-
valent d'huile)

tats-Unis5 1er oct 0,24 0,58 0,56 0,34 0,29 0,28 0,34 0,57 0,55

UCRE (equivalent sucre

brut)
tats-Unis 31 ao0t 0,8 0,9 1,0 0,9 0,9 0,9 0,8 1,0
luba 31 dec. 2,2 1,5 1,9 1,6 0,7 0,7 0,5 1,2 1,6

TOTAL MONDIAL 31 août 10,9 10,3 11,8 11,4 10,4 10,3 10,1 12,2 12,0

:APE

resil
dont stocks gouverne-
mentaux

0,18

(-)

9,20

(-)

0,20

(-)

0,20

(-)

0,63

(0,22)

0,44

(0,22)

0,84

(0,72)

1,44

(1,26) :

2,64

(2,46)
tats-Unis 0,22 0,21 0,21 0,08 0,17 0,16 0,15 0,14 0,17

I

Total 30 juin 1 0,40 0,41 0,41 0,28 0,80 0,60 0,99 1,58 I 2,81



NOTE: Les quantités indiquees comprennent les stocks de report normaux.

' Non compris la Chine continentale. - 2 Orge, avoine, nsaïs, sorglio. - Mais el sorgho, ser octobre. - Allemagne occidentale, Autriche, Belgi-
que, Finlande, Mande, Norvege, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suede, Suisse. - 5 Graines de coton, 1er aont. - Types fine-cured, rer juillet. - Non com-
pris l'U.R.S.S., l'Europe orientale ct la Chine continentale; y compris des estimations du coton en transit. - Y compris des estimations du caoutchouc en
transit, mais non conmris les stocks stratégiques. - Usines des Etats-Unis et du Canada et consommateurs des Etats-Unis. - " Allernagne occidentale,
Belgique-Luxembourg, Danemark, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suisse. - " Autriche, Norvege, Suede, Yougoslavie. - Allemagne occidentale, Belgique-
Luxembourg, Royaume-Uni. - " Autriche et Yougoslavie.

presque inchange. Les stocks de coton ont poursuivi
le flechissement progressif amorce. en 1956/57 et
l'on s'attend lt ce qu'ils diminuent encore de To pour
cent enviton aux Etats-Unis. Les stocks mondiaux
de coton (exclusion faite de l'U.R.S.S., de l'Europe
orientale et de la Chine continentale) ont diminue
d'un quart depuis 1956, mais ils representent encore
la moitie environ de la production armuelle totale.

Les stocks de la plupart des autres produits
agricoles semblent avoir peu varié en 1959/60,
malgre les renversements frappants de la situation.
du lait écreme en poudre. Pour ce produit, les
stocks du gouvernement américain étaient epuises
en septembre 1959 et les Etats-Unis cessaient de
prendre de nouveaux engagements de livraison.
Cette situation n'a pas laisse d'inquieter les pays qui
ont besoin de ces stocks pour leurs programmes de
distribution de lait. Cependant, les stocks etaient
regarnis des avril 1960 et les operations d'ecoule-
ment ont recommence.
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Sous l'influence de l'amelioration de la demande,
les stocks de la plupart des produits forestiers se
trouvaient en légere diminution vers la fin de 1959.
Les principales exceptions concernaient les sciages
de resineux et de feuillus d'Amérique du Nord. Le
gonflement des stocks de ces produits parait
principalement au fait que la demande de materiaux
de construction aux Etats-Unis n'a pas augment6
autant qu'on l'avait prevu au d6but de la reprise.
Il faut noter toutefois que les stocks nord-ameri-
cains de sciages n'atteignaient pas, en 1959, les
niveaux record de l'apres-guerre, tandis que les
stocks de tous les produits forestiers sont beaucoup
moins importants qu'avant la guerre.

L'indice ponderé par les prix de tous les stocks
(sauf les produits forestiers) qui figure au tableau
8 rnontre que les stocks totaux ont encore augment6
quelque peu en 1959/60. Les stocks totaux se sont
accrus de deux tiers entre 1952/53 et 1954/55,
mais l'expansion s'est beaucoup ralentie par la suite

TABELAU 8. - STOCKS DES PRINCIPAUX PRODUITS AG ZICOLES ET FORESTIERS (ESTIMATIONS) (J4n)

1960
Mois 1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958 1959 (pros.)

Millions de tonnes

TABAC (poids à la produc-
tion)

Etats-Unis er oct. 6 1,56 1,66 1,69 1,83 1,89 2,00 1,89 1,81 1,80

COTON (fibre)
Etats-Unis 0,60 1,22 2,11 2,43 3,14 2,47 1,89 1,93 1,71

Autres exportateurs nets 1,00 1,08 0,78 0,80 0,56 0,65 0,84 0,73 0,63

Importateurs 1,34 1,21 1,26 1,26 1,08 1,30 1,32 1,13 1,24

TOTAL MONDIAL 31 juil. 2,94 3,51 4,15 4,49 4,78 4,42 4,05 3,79 3,58

CAOUTCHOUC NATUREL

TOTAL MONDIAL 31 déc. 0,73 0,72 0,73 0,76 0,74 0,76 0,75 0,69

PAPIER JOURNAL

Amérique du Nord 31 d6c. 0,89 0,80 0,77 0,69 0,92 0,92 0,99 0,98

SCIAGES RESINEUX
Millions de melee cubes

Importateurs européens" 31 déc. 5,74 6,19 5,56 6,12 5,27 5,65 5,41 5,00

Exportateurs européens" 31 déc. 4,31 3,63 4,05 4,50 4,06 3,79 4,41 3,90

Amérique du Nord .... 31 déc. 14,25 16,05 14,60 14,84 16,96 16,70 15,66 16,28

SCIAGES FELULLUS

Importateurs européens. 31 déc. 1,29 1,15 1,06 1,22 1,21 1,20 1,25 1,17

Exportateurs européens" 31 déc. 0,31 0,28 0,27 0,32 0,47 0,45 0,41 0,39

Amérique du Nord .... 31 déc. 7,90 7,90 9,54 7,86 8,74 8,66 8,53 9,21



et un leger flechissement a eu lieu en 1957/58.
En 1958/59, ils ont recommence à augmenter de
io pour cent environ, et ce mouvement semble
avoir ete suivi par une progression de 4 pour cent
environ CD. 1959/60, qui est due principalement
l'accroissement tres marque des stocks de cereales
secondaires et de café. Trois quarts environ des

Le mouvement de reprise amorce dans les pays
industrialises à la suite de la recession économique
de 1957-58 a abouti à un renouveau d'expansion
en 1959/60, bien que dans certains pays la cadence
de la progression se soit ralentie recemment. Les
pays exportateurs agricoles n'ont commence
beneficier de cette reprise qu'avec le retard habituel.
Si la plupart d'entre eux ont pu augmenter le
volume de leurs exportations en 1959, la remontee
des prix a generalement eté lente et, dans le cas de
certains produits, les cours ont continué à baisser.
Les disponibilites, abondantes pour la plupart des
produits, ont continué à exercer une pression sur
les marches mondiaux. Les ventes au detail des
produits alimentaires dans les pays industrialises,
qui avaient été peu atteintes par la recession, ont
continué à se developper.

La production industrielle aux Etats-Unis a

recommence à a ugmenter en novembre 1959, apres
une diminution de trois mois provoquee par la
grève des acieries. La situation de l'emploi s'est
amelioree bien que, pendant le premier semestre
de 1960, le chômage ait touche encore 5 pour cent
environ de la main-d'ecuvre. Le produit national
brut à prix constants a augmente de pres de 7 pour
cent en 1959, et une hausse de plus de 6 pour cent
sur le total des dépenses de consommation des parti-
culiers aux prix courants s'est traduite par une hausse
de 3 pour cent sur les de.penses d'alimentation.
Malgre la baisse des prix de detail, les depenses
alimentaires par habitant ont augmente également
de 3 pour cent environ; mais, comme il arrive dans
la plupart des pays à revenus elevés, cette augmenta-
tion est due probablement en grande partie au
fait que la consommation s'oriente vers des articles
plus coateux et à l'importance croissante de l'em-
ballage et d'autres aspects de la commercialisation.
Au Canada egalement, la production industrielle
et le revenu national ont fortement augmente en
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stocks totaux se concentrent maintenant en Ame-
rique du Nord. Apres avoir dirninne legerement au
cours des deux annees precedentes, la valeur totale
des stocks detenus par la Commodity Credit Cor-
poration des Etats-Unís a augmente de plus de 20
pour cent en 1958/59 et est restee à peu pres au
même niveau en 1959/60 (tablean annexe 13).

L'activité économique et la demande de produits agricoles

1959, mais le chômage affectait encore 9 pour cent
environ de la main-cf ceuvre totale au debut de
1960. Les dépenses des consomrnateurs se sont ac-
crues et la demande intérieure de produits agricoles
est restee forte.

En 1959, les Etats-Unis ont eprouvé des inquie-
tudes croissantes devant le déficit de la balance des
paiements, qui a auginente de 9 pour cent et at-
teint 3 700 millions de dollars, bien que les investis-
sements prives outre-rnec aient diminue, que les
dons et credits du gouvernement aient ete reduits,
que les investissements de l'étranger aux Etats-
Unis aient augmente et que le remboursement des
prets de l'Etat ait etc' accelere. Au Canada, le
déficit du commerce exterieur a presque triple en
1959, les importations augmentant beaucoup plus
vite que les exportations.

En Europe occidentale, Faccroissement de la
production industrielle au cours de Vann& 1959
est alle de 4 pour cent dans un certain nombre de
pays 'a II pour cent en Italic. De nouvelles ameliora-
tions des balances commerciales et des balances des
paiements, ainsi que l'absence de fortes hausses de
prix, ont concouru à l'expansion globale de Factivi-
té économique et à Faccroissement des revenus des
consommateurs, sp6cialement dans les pays de la
Communaute économique europeenne. Le produit
national brut à prix constants s'est élevé de 9,7
pour cent en Allemagne occidentale, de 6,6 pour
cent en Italic, de 5,6 pour cent aux Pays-Bas, de
4,3 pour cent en France, et de 2,8 pour cent au
Royaume-Uni. La demande de produits agricoles
est ainsi rest& elevee, et la demande cl'importation
de certains produits a augmente appreciablement à
cause de l'influence que la sécheresse de Fete de
1959 a exercee sur les disponibilites nationales.
liberation progressive des importations en pro-
venance de zones à monnaie forte a provoque
egalement une augmentation des achats aux pays



de la zone dollar. Les dépenses alimentaires des
consommateurs, à prix courants, se sont éleves
de 0,9 pour cent en France, de 2,7 pour cent au
Royaume-Uni et de 2,5 pour cent (boissons et
tabac compris) aux Pays-Bas.

Le relèvement de l'activite économique a eté
la plus forte au Japon, où la production industrielle
(mines comprises) a augniente de plus d'un quart
entre 1958 et 1959. Le produit national brut h
prix constants s'est eleve de 15 pour cent. La
production agricole s'étant accrue de 5 pour cent
environ, les importations de produits alimentaires
et de boissons (principalement riz, orge et sucre)
ont diminuí de 7 pour cent, encore que les impor-
tations de matieres premières agricoles aient aug-
menté de 40 pour cent. L'excedent de la balance
commerciale a ete plus faible en 1959, mais
l'afflux persistant de capitaux a provoque une nou-
velle augmentation tres sensibk des reserves de
devises.

Parini les pays exportateurs agricoles les plus
developpes, l'Australie, la Nouvelle-Mande et
l'Union sud-africaine ont vu leur situation écono-
mique s'améliorer en 1959 et au début de 1960.
Avec la Federation de Malaisie, ces pays semblent
etre les principaux responsables de Faccroissement
des avoirs en sterling outre-mer; ceux-ci ont
augmentk, de plus de 300 millions de livres entre
mars 1959 et mars 1960. En Australie, le volume
des exportations s'est accru, les prix d'exportation
se sont ameliorés et l'emploi industriel a progresse
regulierement. La hausse des prix, cependant, a
rendu nécessaire une serie de mesures anti-infla-
tionnistes. En depit de la liberation presque com-
plete des importations, une forte hausse des prix
d'exportation a change le déficit commercial de
1958/59 en un excedent appreciable pour 1959/60.
De ineme, en Nouvelle-Mande, la production
industrielle s'est presque complètement relevée en
1959, le volume du commerce d'exportation s'est
maintenu et les prix ont augmente, tandis que les
reserves d'or et de devises se gonflaient forteinent.
En Union sud-africaine, la valeur des exportations
et le montant des reserves de devises out egalement
marque une augmentation appreciable en 1959,
encore que ces r6serves aient de nouveau diminue
au cours des derniers mois.

Dans les regions peu developpees, Famelioration
de la situation economique constatee en Amerique
latine n'a ete due qu'en partie h la reprise d'activité
des pays industrialises et est imputable principale-
ment aux programmes intérieurs de stabilisation.
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Les mesures de stabilisation ont donne certains re-
sultats en Argentine, en Bolivie, au Chili, en Co-
lombie, au Paraguay et au P6rou. Cependant, au
Brésil, où le finaucement des déficits a eté largement
pratiqué, il s'est produit uno nouvelle hausse in-
flationniste d'environ 45 pour cent dans les prix
alimentaires de detail en 1959. En Argentine, la
demande interieure a recule sous la pression
de mesures d'austerité adoptées pour arreter

Il semble egalement que les conditions eco-
noiniques generales se soient améliorees dans la
plupart des autres pays peu developpes en 1959.
En Inde, par exemple, la production industrielle
a augmente de 8 pour cent environ et ce fait,
joint h l'expansion de la production agricole, a

contribue h determiner une augmentation de 7
pour cent environ dans le revenu national de
1958/59. Les reserves de devises du Pakistan ont
beaucoup augmente et, sous l'effet de la dimi-
nution des depenses gouvernementales et de la
contraction de la masse monetaire, Les tendances
inflationnistes se sont attenuées en 1959, quoique
les hausses de pri.x se soient accelerees à une date
plus récente et que l'on prepare actuellement de
nouvelles mesures destinées à stabiliser les marches
interieurs. La Fed.eration de Malaisie a beaucoup
profité du boom du caoutchouc.

Au total, cependant, l'amélioration de la situa-
tion economique des pays industrialises semble
n'avoir exerce qu'un effet limite sur les pays expor-
tateurs de produits agricoles. Outre le Mai de
reaction mentionne plus haut, il faut chercher
l'explication de ceci dans le fait qu'une grande partie
des importations agricoles de l'Europe occidentale
provient de l'Amérique du Nord plutôt que des
regions sous-developpees. Bien que le volume total
des importations des pays industrialises ait aug-
menté de io pour cent en 1959, il semble que les
importations de biens d'equipement dans les pays
exportateurs de produits agricoles aient marque
encore une legère diminution.

Dans les economies à planification centrale, les
principales modifications dans la situation de la
demande semblent s'etre produites en Chine con-
tinentale où l'on a retabli les salaires lies h la producti-
vite, tandis que les cereales alimentaires sont distri-
buées aux habitants des conununes scion un systeme
de rations individuelies. Ceci donne h penser que,
malgre les augmentations importantes signalées dans
la production agricole, il existe pour les produits
alimentaires une demande latente considerable,



que l'on cloit restreindre pour ne pas prcssurer
excessivernent les disponibilites.

PERSPECTIVES A COURT TERME

En general, le niveau de Factivite economique
demeurera probablcment éleve dans les pays in-
dustrialises, au moins pendant le reste de Farm&
1960. Le ralentissement recent de la cadence d'ex-
pansion dans certains pays oblige cependant
revoir les previsions anterieures, qui tablaient sur
un boom, et rend assez incertaines les perspectives
pour 1961.

Aux Etats-Unis, les previsions officielles pour le
reste de l'année 1960 demeurent optimistes, bien
que l'on n'ait pas vu se realiser le climat de surac-
tivite economique attendu apres la conclusion de la
greve des acieries et que la production industrielle
se situe, en mai 1960, à un niveau à peu pres iden-
tique à celui d'il y a un an. roil pense que le pro-
duit national brut augmentera de plus de 6 pour
cent h prix constants en 1960/61. raccroissement
des exportations, le ralentissement de la progres-
sion des importations, Faugmentation des recettes
du tourismc et de l'investissement à l'etranger
devraient, scion les previsions, réduire de plus de 20
pour cent le déficit de la balance des paiements.
Neanmoins, les preoccupations qu'inspire la posi-
tion du dollar sur les marches intemationaux con-
tinuent à influer sur la politique commerciale du
pays. Au Callada egalement, on compte que la
situation plus favorable de 1959 et du début de
1960 va persister, à condition que les coats et les
prix restent relativement stables comme ils Font
ete au colas des demiers temps. Cependant,
n'est pas impossible que l'on voit diminuer l'af-
flux de capitaux etrangers, qui jusqu'à present a

plus que compense le déficit du commerce extérieur.
Les renseignements officiels dont on dispose pour

les pays d'Europe occidentalc prevoient
meat que Factivité economique continuera à sui-
vre une tendance ascendante pendant le reste de
l'annee 1960. ron s'attend. en Allemagne occiden-
tale, en France et aux Pays-Bas à ce que le revenu
national augmente de 6 à 8 pour cent. Au Royaume-
UM, cependant, par crainte de « forcer » le boom,
on a institue en janvier 1960 de nouvelles restrictions
au credit et d'autres mesures monétaires tendant

ceduire la cadence de l'expansion économique.
Des mesures analogues ont aussi ete adoptees par
l'Allemagne occidentale et le Japon.
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Comme par le passe, neanmoins, Faugmenta-
tion rapide du revenu nation.al dans les pays indus-
trialises n'exercera qu'un faible effet sur la demande
de produits alimentaires dans ces pays. Aux Pays-
Bas, par exemple, Faugmentation prevue pour le
produit national net (5,6 pour cent) est associee
dans les previsions à un accroissement de 3

pour cent pour les depenses consacrées aux
produits alimentaires (y compris les boissons et
le tabac).

De méme, l'expérience récente donne h croire
que la demande d'importations de matiere premieres
agricoles augmentera sans doutc beaucoup plus
lentement que l'activité industrielle dans ces pays.
Les facteurs influençant cette relation ont ete &ti-
dies dans plusicurs des rapports precedents sur la
situation de l'alimentation et de l'agriculture. Ils
comprennent Faccroissement de la production
intérieure dans les pays industrialises, la mise au
point de produits de remplacement et l'economie
dans Futilisation des matieres premières au static
industriel.

Si donc les conditions favorables aux affaires
dans les pays industriels doivent probablement pro-
voquer une certaine augmentation de la demande
des produits agricoles exportes par les pays peu
d.éveloppes, il est possible que Fordre de grandeur
de cet accroissement soit limité. Sur une période
de 12 à 18 mois, la demande peut egalement `are
influencée d'une façon décisive par les politiques
de stockage des pays importateurs; les mesures
gouvernementales qui visent à restreindre les forces
expansionnistes de maniere h eviter finflation ou des
repercussions defavorables sur la balance des paie-
meats peuvent restreindre les achats de matieres
premieres agricoles, notamment pour la constitu-
tion de stocks. roffi-e reste très abondante d.ans le
cas de nombreux produits alimentaires et de quel-
ques matieres premieres; il ne faut donc pas s'at-
tendre à une amelioration sensible des prix d'ex-
portati on.

La demande interne des pays peu developpés
continuera à se renforcer à mesure qu'augmentent
la population et le revenu. Cette demande poun-a
se faire sentir plus vigoureusement à l'avenir et il
se peut qu'elle red.uise les disponibilités exportables
de produits agricoles. Il est probable que les pays
peu cléveloppes continueront d'avoir besoin d'une
assistance etrangere considerable, mais une pro-
portion de cette assistance plus importante que par
le passe devra venir probablement de pays indus-
trialises autres que les Etats-Unis.



Disponibilités et consommation de produits alimentaires

L'on possède peu de donnees précises, surtout
pour les pays insuffisamment developpes, au sujet
des tendances qu'ont subies les disponibilites ali-
mentaires et les niveaux de consommation. Ainsi
qu'il a et6 note plus haut, les indices de la production
alimentaire par habitant peuvent induire en erreur
car its ne tiennent pas compte des changements,
souvent fort importants, qui ont eu lieu dans les
importations et les exportations de produits ali-
mentaires.

Le calcul d'indices des disponibilites presente
maintes difficultes, notamment celle de faire coïn-
cider les campagnes de production et les alinees
commerciales, de deduire les quantites utilisées pour
Falimentation animate ou pour fensemencement et
de suivre les variations des stocks. On resout cer-
taines de ces clifficultes en etudiant les moyennes de
périodes de plusieurs annees, comme on l'a fait
pour evaluer approximativement les disponibilites
de produits alimentaires par habitant dans les prin-
cipales regions representées dans le graphique 7.

Ces indices sont fondes sur des chiffi-es de production
Yon a deduit les produits d'alimentation ani-

mate, les sernences et les pertes ou dechets); ils sont
ajustes pour tenir compte des importations et des
exportations et sont ponderes par les coefficients
regionaux de prix utilises pour la construction des
indices de production figurant dans les tableaux I
et 2 du debut de ce chapitre. Il n'a éte possible de
tenir compte des importations de produits d'ali-
mentation animale que pour l'Europe occidentale
et des variations de stocks que clans le cas de l'Ame-
rique du Nord, mais ces facteurs ont une importance
relativement secondaire dans les autres regions.

Les estimations souffrent egalement des clefauts
inherents aux statistiques de base des procluits vége-
taux et animaux, notamment dans les pays peu
développes. Elles devraient ccpendant indiquer,
avec le maximuni crexactitude actuellement permis,
les grandes modifications qui se sont produites clans
les disponibilites alimentaires globales de chaque
region. Il apparaît qu'en Extreme-Orient (à l'exclu-
sion de la Chine continentale) les disponibilites
alimentaires par habitant ont, depuis quelques
annees, à peu près retrouve ou meme legerement
depasse le niveau d'avant-guerre. En Afrique, elles
semblent etre demeurees voisines de ce niveau
pendant toute la periode posterieure à la guerre.
En Amérique latine, et plus encore au Proche-
Orient, elles ont depasse un peu le niveau d'avant-
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guerre. Les disponibilites par habitant ont progresse
depuis 1948-52 dans tOUteS les regions sous-develop-
pees, sauf l'Afrique, où elles sernblent maintenant
legerement en retrait par rapport au niveau de
1953-56. En Extreme-Orient, et au Proche-Orient
surtout, les variations des echanges et Faccroisse-
ment de la production ont exerce une influence
importante sur la tendance des disponibi1ites7ali-
mentaires. Ces deux regions étaient exportatrices
nettes de denrees alimentaires avant la guerre, mais
au cours de l'après-guerre leurs importations nettes
ont rapidement augmente. En Amérique latine,
les exportations nettes de produits alimentaires out
diminue dans la première partie d.e l'après-guerre
mais se sont un peu relevées depuis.

Les comparaisons faites sur la base de ces don-
nees et portant sur le niveau des disponibilites

GRAPHIQUE 7. - ESTIMATION DES DISPONI ISILITLS PAR I-lAtTANT,
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dans les differentes regions sont probablement
moins valables que des comparaisons dans le
temps pour une region unique. Neaamoins,
semble bien qu'au total Fecart entre les disponi-
bilites alimentaires des regions developpées et celles
des autres regions a tendu à s'élargir plutôt qu'à
se retrécir au cours des annees recentes. Il apparait
egalement que dans les regions sous-développees les
disponibilites de produits animaux par habitant
n'ont generalement pas augmente et dans certains
cas ont diminue; la part de ces produits dans la
consommation totale de ces regions est probable-
ment encore plus faible aujourd'hui qu'avant-
guerre. Cependant, dans ces regions, les statistiques
relatives à la production animale sont genérale-
ment moins exactes que celles qui se rapportent
aux recoltes.

La difference constatee entre les regions déve-
loppées et les autres resulte en grande partie du fait
que, dans le premier groupe, les disponibilites
produits animaux et autres aliments coílteux sont
abondantes. Ceci apparait très nettement dans les
indices ponderes par les prix, dont on a fait usage
dans le graphique 7. Les differences regionales
seraient beaucoup plus faibles si les comparaisons
se faisaient en calories, refletant uniquement la
quantite du regime alimentaire et ne tenant pas
compte de sa qualite. Bien qu'ils ne se fondent pas
sur des facteurs nutritionnels, les indices pondéres
par les prix donnent neanmoins une idee approxi-
illative de la qualite de ce regime, du fait que les
produi.ts animaux, les fruits et legumes et cl'autres
aliments importants pour la sante figurent, dans
bien des cas, parmi les plus onereux. Ces indices
donnent egalement une certaine idée des ressour-
ces agricoles sur lesquelles repose le regime ali-
mentaire des differentes regions, etant donne que
les produits animaux, pour ne citer que ceux-IA,

Commerce internation.al

Les echanges internationaux de produits agri-
coles, qui avaient subi le contrecoup de la recession
de 1957-58, se sont quelque peu ameliorés en 1959,
tant en volume qu'en .valeur. Le volume global
des exportations de produits agricoles a augmente
d'environ 6 pour cent par rapport à 1958, atteignant
un chiffi-e sans precedent. Dans le secteur des arti-
cles manufactures, Faccroissement du volume des
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absorbent beaucoup plus de ressources agricoles
que les cereales ou autres cultures de base ayant
la meme valeur calorique.

Les tendances indiquees par ces donnees sont
confirmees par les bilans alimentaires, qui montrent
les niveaux effectifs moyens de consommation
alimentaire dans divers pays. Le tableau annexe 14
fait apparaitre les quantites d'aliments disponibles
pour la consommation humaine ainsi que leur
teneur en calories et en proteines dans les pays
pour lesquels il est possible d'établir des bilans de
ce genre. Dans les pays developpes, la consommation
de calories et de protéines animales a augment:6
assez reguli'erement. Dans les pays peu developpés,
Faccroissement de la consommation de calories a
éte plus limite, tandis que les ameliorations qualita-
tives au regime ont ete peu importantes si tant est
qu'il y en ait eu. En fait, dans beaucoup de ces
pays, la consommation moyenne de proteines am-
males atteint à peine le niveau d'avant-guerre.

Les moyennes regionales et meme nationales
ne décrivent cependant pas exactement la situation
alimentaire et nutritionnelle. Dans la plupart des
pays sous-developpés, Fecart entre la consommation
de calories et les besoins a diminue au cours des
quelques dernieres alinees, mais cela ne signifie
pas necessairement que certains groupes de la po-
pulation ne souffi-ent pas de malnutrition. Wine
dans des pays où les niveaux moyens de consom-
mation depassent les besoins estimes, la consom-
niation alimentaire de certains des groupes les plus
pauvres de la population est parfois tees inferieure
aux besoins minimums. Il est a-es rare que l'on
possede des donnees sur la situation nutritionnelle
de tous les groupes de la population et il faudra
entreprendre de nouvelles enquetes sur la consom-
illation et les dépenses alimentaires des menages pour
redueillir les renseignements necessaires.

des produits agricoles

échanges a ete de 7 pour cent. En revanche, la
valeur unitaire moyenne de l'ensemble des exporta-
tions agricoles a continué de baisser, d'environ 3
pour cent cette fois, de sorte que la valour totale
des exportations agricoles n'a augmenté que de
3 pour cent (tableau 9). Comme l'indice Nations
Unies de la valeur unitaire des exportations des
articles manufactures ne s'est pas modifie entre



TABLEAU 9. INDICES DU VOLUME ET DE LA VALEUR DES EXPORTATIONS ' DE PRODUITS ACRICOLES ET EOILESTIERS

' Non compris (sauf pour les produits forestiers) les exportations de l'U.R.S.S., de l'Europe orientale et de la Chi se continentale. Aux p ix courants.
Non cornpris clans l'indice général des produits agricoles. Ajustée par l'indice Nations Unies de is valeur unitaire moyenne des produits manufacturés

entrant dans le commerce mondial.

1958 et 1959, cc chifle de 3 pour cent correspond
sans doute asscz exactement à l'accroissement du
pouvoir d'achat reel des recettes tirees des exporta-
tions agricoles, sauf dans la mesure où elles peuvent
avoir éte influencees par Famelioration des taux
de fret maritime.

Le groupe des matieres premieres agricoles, qui
avait ete le plus gravement touché par la recession
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de 1957-58, est aussi cclui qui a marque les progrès
les plus vigoureux en 1959 (tableau 9 et graphi-
que 8). Grace surtout à Faugmentation des ton-
nages de laine et de caoutchoue, le volume des
exportations s'est accru de io pour cent par rap-
portà 1958 et il a &passé: de 2 pour cent le record
de 1957. Les valeurs unitaires moyennes à l'exporta-
tion du caoutehouc et du sisal ont ete sensiblement

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52

1953 1954 1955 1956 1957 1953
1959

(prov,)

In /ices, ruoyerme 1952-53 = 100

PRODUITS POUR L'ALIMENTATION

HUMAINE ET ANIMALE

Velerne 97 93 102 1 103 111 124 127 128 132

Valeur ° 33 94 100 96 99 110 116 111 115

CEREALES

Volume 102 94 97 94 100 124 120 120 124

Valeur ° 27 94 96 79 79 94 90 88 87

SUCRE

Volume 82 89 110 99 111 112 122 118 109

Valeur ° 30 93 103 93 101 104 139 113 100

FRUITS (fraiS et SeehC/S)

Volume 91 83 105 107 116 106 120 120 131

Valeur ° 42 87 104 111 118 121 143 138 136

HUILES ET OLEAG/NEUX COMESTIBLES

Volume 110 97 103 117 128 142 145 145 157

Valeur 31 106 104 113 111 131 133 129 142

VIANDE

Volume 103 95 105 116 120 126 139 143 144

Valeur ° 43 84 105 117 121 124 136 148 156

PRODUITS LAITIERS

Volume 90 95 102 104 113 120 122 126 136

Valeur ° 40 95 101 99 107 115 111 100 124

PR0001TS POUR BOISSONS ET TABAC

Volume 86 95 104 97 106 115 114 112 121

Valeur ° 25 81 106 120 111 112 113 111 104

MATIPRES PREMIERES D'ORIGINE

AGRICOLE

Volume 109 99

, ,

,

,

102 104 106 114 119 110 121

Valour ' 35 105 94 95 101 103 111 87 96

PRODUITS FORESTIERS

Volume 92 91 102 117 131 128 128 123 127

Valeur ' , 85 95 109 123 122 120 111 119

TOUS PRODUITS AGRICOLES

VeiUrne 98 95 102 102 109 119 122 119 126

Valeur ° 31 95 100 101 102 109 114 104 107

Valeur (réelle) ' 63 98 102 105 105 108 109 99 102

Valeur unitaire moyenne' 32 100 97 99 94 92 94 87 85

Valeur unitaire moyenne (reelle) ° 64 104 99 103 97 91 89 83 81



GRAPHIQUE 8. - INDICES DU VOLUME ET DE LA VALEUR DES EXPORTATIONS AGRICOLES PAR PRINCIPAUX GROUPES DE PRODUITS'

(Indices, moyenne 1952-53 loo)
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plus elevecs en 1959 qu'en 1958, tan.dis que celle
de la plupart des autrcs matières premières - coton
notamment - ont diminue, encore qu'un certain
progres ait eté enregistre vers la fin de l'année. Pour
l'ensemble du groupe, les valeurs unitaires moyennes
n'ont pratiquement pas varié, de sorte que la valeur
totale des exportations mondiales de matières pre-

enièresaaricoles a eo-al ment auo-mente d'environ
TO pour cent en 1959 par rapport à 1958, tout en
rest= inferieure d'environ 14 pour cent au chiffre
de 1957.

On a egalement enregistre en 1959, par rapport
à Vann& précedente, une expansion marquee du
volume des exportations en ce qui concerne le
groupe des produits pour boissons et du tabac;
ces exportations ont augmente de quclque 8 pour
cent, atteignant un nouveau record. L'accroisse-
ment du volume des echan.ges de café (16 pour cent)
et de cacao (14 pour cent), resultant d'abondantes
recoltes en Amerique latine et en Afrique occiden-
tale, a compense une certaine diminution des ex-
portations de the, de vin et de tabac. Les prix
du cacao ont cependant perdu une partic du ter-
rain regagne en 1958, tandis que la valeur moyenne

l'exportation du café a continué de decliner.
consequence, pour Fensemble du groupe, la

valcur des exportations a baisse d'environ 7 pour
cent par rapport à 1958, malgre le volume plus
Cleve des echanges.
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Le volume des exportations de produits pour
Falimentation humaine et animale a continué
d'augmenter lcntement, tandis qu'en valeur ces
exportations ont presque retrouve leur niveau de
1957. Au sein de ce groupe, cepend.ant, il y a eu
des differences marque.'es entre les prod.uits. Le
volume et la valeur des exportations de cereales
n'ont guère varié par rapport à ces dernieres annees,
tandis que les exportations de sucre ont encore
baisse en volume et en valeur par rapport à leur
niveau record de 1957, à Cuba tout particuliere-
ment. Les exportations d'huiles comestibles et
d'oleagineux, de produits laiticrs, de fruits et, dans
une moindre mesure, de viande, ont en revanche
continué de s'accroltre ea volume. En ce qui con-
cerne les deux premiers groupes de produits, la

valeur des exportations, qui avait baisse en 1958,
s'est tres sensiblement amelioree, tandis que la
valeur des exportations de viande, qui n'avait pas
eté affect& par la recession de 1958, a continué
d'augmenter. La valeur des exportations de fruits
a legèrement diminue en 1959, pourtant les fruits
et la viande sont les sculs grands produits dont les
exportations se sont developpées plus rapidement
en valeur qu'en volume durant ces cinq ou six
dernières alinees.

Le volume total des echanges de poisson frais
et congele n'a guère varié entre 1958 et 1959;
les Etats-Unis, où les quantites pêchees ont ete



faibles en ce qui concerne certaines especes, ont
toutefois accru leurs importations en provenance
de l'Islande. Les exportations de poisson sale à des-
tination de l'Amérique latine ont continué de &-
diner. Les exportations peruviennes de farine de
poisson ont éte deux à trois fois plus importantes
en 1959 que l'année precedente et, ceci ayant coin-
cide avcc une expansion de la production en Europe
et en Amerique du Nord, les prix out baisse vers
la fin de l'annee.

A la faveur de l'amélioration de la demande, le
volume et la vaieur du commerce mondial des pro-
duits forestiers se sont releves en 1959, tout en
restant legerement inférieurs à ce qu'ils etaient en
1957. Tous les grands groupes de produits forestiers
ont participe à l'expansion des échanges mondiaux.
On a enregistre une augmentation des exportations
en ce qui concerne la plupart des categories de bois
rond, specialement en provenance de l'Amérique
du Nord et de l'U.R.S.S.; les quantites de bois
de mine exportees par l'Europe occidentale ont
cependant encore beaucoup baisse, en consequence
des difficultés rencontrécs par l'industrie houillere.
L'expansion des exportations de sciages de resineux
en provenance de l'Europe, de l'Amérique du Nord
et de l'U.R.S.S. a éte particulierement marquee
en 1959. Les ech.anges de pate de bois, de contre-
plaques, de rapier .journal et d'autres papiers et
cartons ont egalement augmente, bien que les

exportations de papier journal soient restees infe-
rieures à leur volume record de 1956.

La valeur unitaire moyenne à l'exportation des
produits forestiers a retrouve son niveau de 1957.
Les prix de la plupart des produits ont eté stables ou
ont augmente; quelques mouvements de baisse
ont cependant éte enregistres en 1959 en ce qui
concerne le bois de mine et certains feuillus des
regions tempérees. Le mouvement general de
reprise du commerce des produits forestiers, lequel
s'est developpe en volume et en valeur, semble
avoir persiste en 1960.

TENDANCES RkIONALES

Trois regions seulement ont enregistre en 1959
une certaine augmentation des recettes tirées des
exportations agricoles (tableau io). Les progres
les plus sensibles ont ete realises en Oceanic, region
qui a ainsi redresse sa position &favorable de 1958.
raugmentation des recettes d'exportations, prin-
cipalement due à l'essor considerable des exporta-
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tions de laine, de viande, de produits laitiers et de
cereales, a éte de 24 pour cent; meme ainsi, cepen-
dant, elles n'ont pas retrouvé leur niveau de 1957.
Les recettes d'exportation ont aussi substantielle-
ment augmente en 1959 en Extrine-Orient (de
14 pour cent environ), bien que dans ce cas les
progres aient eté dus dans une grande mesure
Famelioration des prix à l'exportation (du caout-
chouc en particulier), car le volume des exporta-
tions ne s'est accru que de quelque 3 pour cent. La
valeur des exportations du Prochc-Orient a aussi
augmente d'environ 7 pour cent, grace au fait que
leur volume s'est accru d'h peu pres 20 pour cent.
Une forte baisse des prix du coton, principal pro-
duit agricole d'exportation de la region, a ete lar-
gement compensée par le volume record des expe-
ditions, qui a &passe de 40 pour cent celui de 1958.
Dans toutes les autres regions figurant au tableau ro,
les recettes provenant des exportations agricoles
ont ete plus faibles en 1959 que l'année precedente.
En Europe occidentale, ce phénomene a ete da
à la contraction du volume des exportations, dont
la valeur moyenne a cependant legerement aug-
mente. En Arnérique du Nord, en Amerique latine
et en Afrique, la baisse de valcur des exportations
agricoles a par contre etc' déterrninee par le recul
des prix des principaux produits d'exportation,
tandis que le volume des exportations agricoles de
chacune de ces regions a substantiellement augmenté.
Les estimations relatives à l'Amerique du Nord
tiennent compte de la valcur des exportations
effectuées à des conditions speciales.

En Amérique du Nord, le redressement opere
par rapport à 1958 n'a pas ete suffisant pour per-
mettre aux exportations de retrouver leur niveau
Cleve de 1957. Le volume des exportations a sub-
stantiellement augmenté en ce qui concerne les
huiles et les oléagineux, les graisses animales et les
cereales (de 29, 42 et 7 pour cent respectivement),
tandis qu'il a diminue de quelque 20 pour cent en
ce qui concerne le coton. Les exportations de l'Ame-
rique latine ont atteint un volume record, grace
surtout aux tres forts tonnages de café, de coton,
de laine et de cereales, qui ont compense le recul
des exportations de sucre (8 pour cent) et de viande
(13 pour cent). En Afrique, les exportations de
cacao, de café, de yin, de coton et de lainc se sont
developpees, tandis que les tonnages de cereales
(mais et ble specialement), de sucre et de bananes
ont diminue. Les tableaux annexes 3 a IO contien-
nent des renseignements plus &mines sur les ex-
portations regionales par produit.



TABLEAU IO. INDICES DU VOLUME LT DE LA VALEUR DES EXPORTATIONS ET DES IMPORTATIONS AGRICOLES, PAR RÉGION

' Aux prix courants.

Des quantités supplementaires export6es en
1959, plus de 40 pour cent sont all6es à l'Europe
occidentale et plus de 30 pour cent a l'Amerique
du Nord, où le volume des importations agricoles a,
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pour la premiere fois, d6passé la moyenne de la
période 1948-52, durant laquelle il emit sous l'in-
fluence des opérations de stockage. 'Pour le reste,
l'augmentation a été determinee par de plus fortes

Moyenne
1934-38

Moyenne

1948-52
1953 1954 1955 1956 1957 1958

1959

(prov.)

Indices, tnoyenrie 1952-53 109
EXPORTATIONS BRUTES

Europe occidentale
Volume 106 81 103 114 125 126 138 142 133
Vileur' 44 84 100 106 115 119 133 126 124

Amérique du Nord
Volume 61 101 92 89 91 126 137 123 128
Valeur' 24 102 90 84 83 110 117 104 102

Oceanic
Volume 79 97 103 93 105 111 113 104 126
Valeur ' 29 95 107 93 93 102 113 87 103

Amerique latine
Volume 105 100 109 103 103 117 110 116 125
Valeur' 25 92 103 110 102 105 104 98 95

Extrême-Orient (non compris la Chine
continentale)
Volume 160 96 100 102 112 112 112 108 111

Valeur' 48 103 94 96 113 106 105 96 110

Proche-Orient
Volume 83 87 114 108 104 103 113 106 127

Valeur' 30 97 102 104 98 103 116 93 104

Afrique
Volume 76 90 103 113 121 127 129 130 137

Valeur' 23 85 100 117 113 113 117 121 116

IMPORTATIONS BRUTES

Europe occidentalc
Volume 113 95 104 106 112 122 126 122 129

Valcur' 42 96 100 102 107 115 122 109 110

Amérique du Nord
Volume 80 100 99 86 94 97 97 97 109

Valeur' 24 91 96 94 94 94 93 88 96

Oceanic
Volume 66 99 104 122 127 123 129 I 137 130

Valeur' 24 102 98 124 136 116 126 118 121

Amérique latine
Volume 58 91 102 106 106 102 120 119 110

Valeur' 18 88 99 100 97 813 103 97 90

Extr6me-Orient (non compris la Chine
continentale)
Volume 106 81 99 98 99 119 128 122 128

Valeur' 28 81 95 87 85 99 108 97 95

Proche-Orient
Volume 50 91 99 95 116 132 142 145 162

Va'eur' 15 90 94 87 100 107 123 110 119

Afrique
Volume 66 86 103 109 118 130 134 128 143

Valeur' 22 86 98 106 111 117 123 116 113



livraisons aux regions insuffisamment cleveloppees,
y compris les livraisons effectuees à. des conditions
speciales et, dans une moindre mesure, au develop-
pement des exportations à destination de l'Europe
orientale, de l'U.R.S.S. et de la Chine continentale.
Notons toutefois que les statistiques officielles des
importations effectuées par ce dernier groupc de
pays en 1959 sont très incompletes.

De 1958 1959, la valcur et le volume des im-
portations agricoles par region n'ont pas évolue
parallèlement. Les importations de l'Europe oc-
cidentale, par cxemple, ont augmente d'environ 5
pour cent en volume mais de I pour cent seulement
en valeur, tandis que leur valcur totale est restec
inferieure de quelque 1.0 pour cent à ce qu'elle
etait en 1957. La composition des importations agri-
coles de l'Amerique du Nord etant differente, leur
augmentation en volume s'est davantage refletee
dans la valeur de ces importations, bien que par

GRAPHIQUE 9. - VOLUME Er VA LEUR DES IMPORTATIONS ACRICOLES DANS DES PAYS DI:VELOPPL ET DES PAYS PEU DEVELOPPL

(Indices, inoyenne 1952-53 roo)
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rapport à 1957 elles se soient accrues de 13 pour
cent en volume et de 2 pour cent seulement en
valcur. La m6me tendance s'est manifestée dans les
regions insuffisamment developpees. Au total, les
importations de ces regions en 1959 ont augmente de
4 pour cent en volume mais ont diminue Cie 2 pour
cent en valeur; par rapport à 1957, leur volume ne
s'est pratiquement pas modifie tandis que leur
valeur a diminue de 'to pour cent environ.

Au cours de ces dix dernières alinees, les im-
portations de produits agricoles des regions econo-
miquement moins developpees se sont accrues plus
rapidement que celles des regions evoluees, cc qui
tient en partie au fait que les premieres ont reçu
des livraisons à. des conditions speciales (graphique 9).
La recession de 1958 a provoque un certain flechis-
sement des importations agricoles dans toutes les
regions insuffisamment developpees à l'exception
du Proche-Orient, où la production cerealière a
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souffert de la secheresse; les importations ont
toutefois recommence d'augmenter en 1959 dans
chacune de ces regions, Amerique latine exceptee.
En volume, l'augmentation des importations agri-
coles dans l'ensemble des regions insuffisamment
developpees a ete de 55 pour cent en 1959 par rap-
port à la moyenne de 1948-52, contre 28 pour cent
seulement dans les regions plus évoluées. Wine
ainsi, cependant, les importations effectuees en 1959
par les regions insuffisamment developpees ne repre-
sentent que le tiers environ de celles des regions
plus evoluees.

En revanche, le voluine des exportations agri-
coles a eu tendance à s'accroitre plus rapidement
dans les regions evoluees. Vers 1959, le volume
des exportations de tous produits agricoles avait
augmente de quelque 38 pour cent par rapport
la moyenne 1948-52 dans les regions evoluees et
de 29 pour cent seulement dans les regions insuf-
fisamment developpees. La difference etait encore
plus sensible pour les produits destines à l'alimen-
tation. humaine et animale, leurs exportations, au
cours de la meme période, ayant augmenté de 50
pour cent clans les regions evoluees et de 30 pour
cent clans les regions insuffisarnment developpees.
En 1959, ces dernieres ont fourni environ 56 pour
cent des exportations mondiales totales dc produits
agricoles (non coinpris les exportations de l'U.R.S.S.,
de l'Europe orientale et de la Chine continentale),
mais 38 pour cent seulement des exportations
mondiales de produits destines à l'alimentation
humaine et animale.

La tendance signalee dans les precedents rapports
s'est donc maintenue. Les exportations de produits
agricoles des regions insuffisamment developpées,
et en particulier leurs exportations de clenrees ali-
mentaires, =dent à se laisser distancer par celles
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des regions evoluees, tandis que leurs importations
augmentent plus rapidement. En consequence, les
exportations nettes de denrees alimentaires ont
fortement baisse clans les regions insuffisamment
developpees, tandis que leurs exportations nettes
globales de produits agri.coles n'ont guere fait plus
que se maintenir, bien qu'il y ait eu quelque pro-
gres en 1959 (tableau H.). Les produits pour
Falimentation humaine et anirnale representaient
37 pour cent environ des exportations nettes de
l'ensemble des regions insuffisamment developpees
en 1934-38, mais seulement 16 pour cent en 1948-52
et 13 pour cent en 1958-59. Cela signifie que clans
ces regions la production alimentaire n'a pas reussi
à se developper assez vite pour repondre à la
demande croissante. Si la contraction des exporta-
tions nettes denrees alimentaires a rend.0 possi-
ble une certaine amelioration des niveaux nutrition-
nels, elle n'a pas permis aux pays insuffisamment
cleveloppes d'accroitre comme cela leur est ne-
cessaire leurs recettes en devises étrangeres.

Les indices des tableaux io et II et du gra-
phique 9 ne donnent 6videmment aucune indica-
tion sur Fampleur relative du commerce des regions
et groupes de regions clifferentes. C'est cet aspect
qu'illustre le graphique to, lequel permet coin-
parer (en dollars U.S., aux prix de 1952-53) Fang-
nictitation des exportations et des importations
dans chacune des regions evoluees et dans Yen-
semble des regions insuffisamment developpees.
La c-lifference entre chaque paire de colonnes re-
presente, scion le cas, les exportations nettes ou
les importations nettes de la region. Les produits
alimentaires et non alimentaires sont indiques
separement de maniere faire ressortir leurs tenclan-
ces respectives. Le graphique met en evidence la
place preponderante qu'occupe encore l'Europe

TABLEAU II. INDICES DU VOLUME DES EXPORTATIONS NETTES DE PRODUITS AGRICOLES DANS L'ENSEMBLE DES RLIONS INSUFEISAMMENT

DL'WELOPPL.,ES

Moyenne Moyenne
1953 1954 1955 1956 1957 1958

1959

1934-38 1948-52 (prov.)

Toys produits agricoles 132 104 110

Indices,

109

ntoyeiuie 195 2

117

53 = 100

115 105 110 119

Produits pour l'alimentation humaine et
animale 488 168 137 204 195 172 141 161 123

Produits pour boissons et tabac 87 95 104 95 104 114 113 109 123

Matières premières agricolcs 99 99 110 102 116 101 85 97 112

' Amérique latine, Extréme-Orien (non compris la Chine continentale), Proche-Orie Afrique.
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GRAPHIQUE II. - VALEURS UNITAIRES MOYENNES A L'EXPORTATION (PRIX MOYENS) DE CLUZTAINS PRODUITS ACRICOLES DANS

LE COMMERCE MONDIAL

(Echelle sernilogarithinique)

occidentale en tam que marché pour les prociuits
agricoles d'exportation, alimentaires ou non ali-
mentaires. D'une manière genérale, les importa-
tions de l'Europe occidentale, dans le secteur ali-
mentaire specialement, semblent avoir manifesté
une capacite d'expansion beaucoup plus conside-
rable que celles de l'Amerique du Nord., qui est
l'autre grand debouche.

On a egalement fait figurer dans le graphique
des estimations des exportations et des importations
de produits agricoles de l'Europe orientale et de
l'U.R.S.S., y compris les c. changes entre les pays
de ce groupe, pour la periode 1955-58; ceci donne
une idee de rordre de grandeur approximatif
de ce commerce par rapport au commerce agricole
d'autres regions. Semblables donnees ne sont pas
encore disponibles pour d'autres periodes et ne
peuvent done etre comprises dans les indices qui
figurent ailleurs dans le present rapport. On re-
viendra plus loin sur l'expansion récente du com-
merce des prociuits agricoles en Europe orientale
et en U.R.S.S.
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Le tableau annexe 15, qui contient des rensei-
gnements statistiques sur le commerce inter-
regional des deux annees 1953 et 1958, donne de
nouvelles indications au sujet de l'évolution de la
structure du commerce des produits agricoles
entre les differentes regions du monde. Les chillies
de ce tableau, qui sont bases sur des statistiques des
Nations Unies, ne comprennent cependant pas les
matières premières agricoles; en outre, il n'a pas et6
possible d'y inclure toutes les regions telles qu'elles
figurent habituellement dans les statistiques de la
FAO, la portee geographique des données origi-
nales n'étant pas identique. L'un des elements qui
retiennent Fattention dans ce tableau est l'expansion
rapide, entre ces deux annees, des importations
agricoles de l'Europe orientale et de l'U.R.S.S.
en provenance du reste du monde. Un autre
phenomène remarquable est la place considerable
qu' occupent dans l'ensemble du commerce mondial
des produits agricoles les echanges entre les regions
evoluées. En 1953 comme en 1958, le tiers environ
des importations des pays de l'Amerique du Nord
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a eté fourni par cette region elle-meme ou par
l'Europc occidentale. Le commerce intraregional
a fourni à peu pres le tiers des importations agricoles
de l'Europe occidentale, environ 40 pour cent seu-
lement de ces importations provenant des regions
insuffisamment developpees. Toutefois ce dernier
pourcentage augmenterait sensiblement si les ma-
tieres premières agricoles étaient comprises dans
les calculs. Les echanges au sein des regions insuf-
fisamment developpees semblent s'are reduits du-
rant cette période. Entre 1953 et 1958, le commerce
intraregional a &minué de 24 pour cent en Ame-
rique latine et d'environ 17 pour cent en Extreme-
°riera, par exernple. Il faut cependant tenir compte
du fait que les statistiques du commerce pour des
années isolées pcuvent are considerablement in-
fluencees par des fluctuations ii court tenue: c'est
ainsi que la valeur des exportations latino-ameri-
caines, à destination de l'Amerique du Nord
specialement, se ressent fortement de la baisse
marquée des prix du café entre 1953 et

VARIATIONS DU NIVEAU DES PRIX DES PROD urrs
AGRICOLES ENTRANT DANS LE COMMERCE INTER-
NATIONAL

On a déjà vu que le niveau general des prix
des produits agricoles a encore decline en 1959,
bien que la situation ait naturellement évolue de
façon très differente selon les produits. Le gra-
phique i i illustre la tendance des prix de certains

TABLEAU 12. - VALEUR UN1TAIRE MOYENNE DES EXPORTATIONS ET TERMES DE L'fiCLIANGE DES PRODU1TS AGRICOLES ET FORESTIERS
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grands produits d'exportation, tandis que le tableau
annexe 16 presente des donnees plus detaillees, y
compris des estimations trimestrielles, pour les deux
dernieres alinees civiles. A premiere vue, il semble
que les prix à l'exportation (valcurs unitaires
moyennes) des procluits agri.coles dans leur ensemble
et de chacun des principaux groupes de procluits, à
l'exception des produits pour boissons et du tabac,
ont marqué une legere tendance à la hausse au
cours des deux derniers trimestres de 1959; cepen-
dant, le melare phénomene ayant ete enregistre en
ce qui concerne les articles manufactures, les progres
pourraient etre plus apparents que reels. L'avance a
ete plus nette pour les produits forestiers en 1959
et les cours ont à peu pres retrouve leur niveau de
1957.

La cornparaison des valeurs unitaires moyennes
l'exportation des produits agricoles avec celles des
produits manufacturés, ou termes de l'échange des
exportations agricoles, fournit quelque indication
sur les niveaux reels des prix et sur le pouvoir cl'achat
reel des exportations agricoles. Les prix agricoles
ayant encore baisse en 1959, ces termes de Fechange
sont tombes à leur point le plus bas depuis la guerre
(tableau 12). Ces estimations d'ensemble des termes
de rechange pour la totalité des produits agricoles,
ou pour de grands groupcs de procluits, dorment
une idee de la situation genérale de l'agriculture.
Elles ne correspondent pas nécessairement de façon
rigoureuse à la situation des divers pays exporta-
teurs de produits agricoles. Les tendances des prix
de différents produits agricoles divergent conside-

' Non compris dans la rubrique Tous produits agecoles s. - Indice Nations Unies dc la valeur unitaire moyenne des articles manufacturés, ajusté
sur la base 1952-53. - ' Indice des valeurs unitaires moyen -tes des exportations aux prix coura its, ajuste par l'indice des valeurs unitaires moyennes des arti-
cles manufacturés.

1948 1949 1950 1951 1957 1953 1954 1955 1956 1957 1958
1959

(prov.)

VALEURS UNITAIRES MOYENNES DES EXPORTATIONS

(aux prix courants)
Indices, moyenne 1952-53 = 100

Tous produits agricoles 99 90 93 117 103 97 99 94 92 94 87 85
Produits pour Palimentarion humaine et animale 116 101 90 102 101 99 93 88 89 91 87 87
Produits pour boissons et tabac 76 73 89 99 99 101 124 106 98 99 100 88
Matières premières agricoles 87 83 102 157 109 91 91 95 91 94 79 79
Produits forestiers 93 81 72 114 107 93 93 94 95 94 90 94
Articles manufactures' 101 95 84 101 102 98 96 97 101 105 105 105

TERMES DE L'ÉCHANGE

Tous produits agricoles 98 94 111 116 101 99 103 97 91 89 83 81
Produits pout- Palimentation humaine et animate 115 106 107 101 99 101 97 91 88 87 83 83
Produits pour boissons et tabac 76 77 105 98 97 103 129 109 97 94 95 34
Matières premières agricoles 86 87 120 155 107 93 95 98 90 90 76 75
Produits forestiers' 92 85 85 113 105 95 97 97 94 90 86 90



rablement, comme le montre le graphique
de sorte que la composition des exportations na-
tionales joue un rôle tres important. En outre, si les
articles manufactures constituent generalement une
forte proportion des importations des pays exporta-
teurs de produits agricolcs, ils n'en sont pas les
sculs elements: on a dejà vu que les matieres pre-
mieres, et specialement les produits destines à l'ali-
mcntation humaine, y occupent une place crois-
sante. Pour appr6cier l'influence des mouvements
des prix agricoles sur la balance exterieure des
paiements d'un pays donne, il est done necessaire
de tenir compte de la composition effective de ses
exportations et de ses importations.

Tendances des prix au début de 1960

Il n'est pas encore possible de pousser au delà
de fin 1959 les indices des valeurs unitaircs moyenncs
figurant dans le tableau annexe 16; encore les
chiffres relatifs à ladite annee sont-ils provisoires
et sujets à revision. Les premieres indications, basées
sur les cotations de prix et sur les statistiques com-
merciales d'un petit nombre de pays, donnent cepen-
dant à penser que le leiger mouvement de hausse
des prix mondiaux, observe à la fin de 1959, s'est
ralenti et peut meme avoir fait place à un Inouye-
mcnt contraire durant le premier semestre de 1960;
les indices usuels des prix ne donnent cependant

TABLEAU 13. - EXPORTATIONS AGRICOLES EFFECTU13ES PAR LES ETATS-UNIS DANS LE CADRE DE PROGRAMMES FINANCL PAR LE

GOUVERNEMENT, COMPARfIES A LEURS EXPORTATIONS AGRICOLES TOTALES

Exportations totales au titre de la Public Law 480
et des Mutual Security Programs,

pas tous exactement le meme resultat sur ce dernier
point.

L'indice FAO des cotations de prix les plus
courantes, pondere de manière à conespondre aux
indices des valeurs unitaires moyennes d'exporta-
tion pour l'ensemble des produits agricoles figurant
au tableau 12, est tombe d'environ 3 pour cent
entre ackembre 1959 et mars 1960; au début de
juin, cependant, il avait repris la moitie environ
d.0 terrain perdu. En ce qui concerne le groupe des
produits pour Falimentation humaine et animale
compris dans l'indice, ainsi que le groupe des pro-
duits pour boissons et tabac, le mouvement de
baisse, assez irregulier, a etc' d.'environ 4 pour cent
durant le premier semestre de 1960. En revanche,
pour les matières premières d'origine agricole,
il y a eu une hausse de quelque 5 pour cent, princi-
palement determinee par l'augmentation continue
des prix du caoutchouc et, dans une moindre
mesure, du jute et d.0 sisal. Dans le cas des produits
destines à Falimentation humaine et anini.ale, la

baisse a ete due surtout à une assez forte contrac-
tion des prix du beurre et du fromage par rapport
leur niveau Cleve de fin 1959 et, dans le groupe des
huiles et oleagineux, au recul des prix du coprah,
de l'huile de coco, des palmistes et de l'huile de
palme (les prix des arachides, par contre, ont quel-
que pcu augmente). Les prix des cereales, à l'ex-
ception du riz, ainsi que du sucre, sont testes fer-
mes, tandis que les valeurs à l'exportation de la

Exportations au titre de programmes spéciaux,
en pourcentage des exportations agricoles totales

des Etats-Unis

SOURCE: Statistiques officielles des Etats-Unis.

' Les chiffres excluent les livraisons à crédit financées par le gouvernement, certaines venles des produits clétenus par le gouvernement qui ont lieu à des

prix plus bas que ceux du marché, et les versements en espèces ou en nature aux exportateurs. - C Aux prix clu marché d'exportation (y cornpris les expe-

ditions au titre de la Public Lau, 480, Titre II, can à la Commodity Credit Corporation).
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1958/59
1959

mil-d6c.
1954/55 1955/56 1956/57 1957/58 1958/59

1959

Juil-d6c.

Pourcentage de la 'alcor wale

554 249 66 72 69 66 72 70

126 79 29 61 66 37 22 26

36 29 7 52 73 47 36 52

95 35 71 75 81 79 72 54

113 64 23 37 40 34 39 42

260 57 32 55 41 34 63 22

34 36 5 15 11 8 10 15

42 11 4 5 8 3 4 1

1 260 560 28 39 41 31 34 26

1954/55 1955/56

1316 et larine de blé 323 426

Céréales secondaires 67 235

Riz 4 45

Produits 'alders 138 204

Matières grasses 66 134

Coton 221 212

Tabac 15 57

Autres produits agricoles 32 54

TOTAL 866 1 367

1956/57 1957/58

de dollars

657 475

237 119

136 45

177 159

167 102

455 288

36 26

93 38

1 958 1 252



viande de bceuf et de mouton ont continué d'aug-
menter; les prix du bacon, par contre, ont fiechi.
Dans le groupe des produits pour boissons, les prix
du café ont manifesté un peu plus de fermeté durant
le premier semestre de 1960, mais il y a eu une
baisse saisonniere des prix du the, et les prix du
cacao ont sensiblement fléchi. Les perspectives
seront analysées a la fin du present chapitre dans la
section consacree aux differents produits.

EXPORTATIONS A DES CONDITIONS SPCIALES

Plusieurs pays exportent des produits agricoles
á des conditions speciales. L'Australie et le Callada,
par exemple, ont exporte du ble clans le cadre du
Plan de Colombo et de l'UNRWA, bien qu'au
total les quantites qu'ils ont livrees à ces divers
titres cluront la période 1954155-1958/59 n'aient
pas depasse 900 000 tonnes. En outre, le Callada -
comme aussi, dans une moindre mesure, les Etats-
Unis - a accorde des credits à long terme á. un cer-
tain nombre de pays pour leur permettre d'acheter
du b16, et il en a exporté de cette manière environ
1,9 million de tonnes durant la même période.

Les Etats-Unis sont, cependant, de loin les prin-
cipaux détenteurs d'excedents agricoles, et les ope-
rations spéciales d'ecoulement ont, en majeure
partie, 6t6 effectuees par ce pays, notamment au
titre de la Public Laiv 480. Depuis l'entrée en vi-
gueur de cette loi en 1954/55 jusqu'à la fin de 1959,
les Etats-Unis ont écoule des excedents dont la
valeur est estimee à 9 330 millions de dollars (coat
pour la Commodity Credit Corporation et y
compris certains frets maritimes finances par les
Etats-Unis); une grande partie de ces livraisons ont
eu lieu dans le cadre d'accords de vente contre
paiement dans la monnaie du pays importateur.
Sur ce montant, l'aide à l'etranger et les dons á
l'interieur et á. l'exterieur representaient 2 380
millions de dollars (valcur du marché cl'exportation)
et les accords de troc i i6o millions.

Les exportations de produits agricoles effectuees
par les Etats-Unis dans le cadre de la Public Law 480
et d'autres programmes finances par le gouverne-
ment sont indiquees annce par annee dans le ta-
bleau 13, où elles sont egalement exprimees en
pourcentage de la valeur totale des exportations.
Ces livraisons sont évaluees aux prix des march6s
d'exportation, qui sont sensiblement inferieurs á
leur cont pour la CCC, lequel represente le prix
d'achat des produits au niveau interieur de soutien,
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augmenté des frais d'emmagasinage, de transport
intérieur et d'autres frais afferents au financement
des exportations. Durant Val-1116e civile 1959,
environ 59 pour cent des exportations effectuées dans
le cadre des programmes gouvernementaux, ont
eu lieu en vertu clu Titre I de la Public Latv 480,
et 87 pour cent en vertu de l'ensemble des clisposi-
tions de cette loi.

Les exportations de toute nature effectuees au
titre des programmes gouvernementaux ont dimi-
nue depuis l'annee de pointe 1956/57, mais la
contraction a ete proportionnellement plus forte
pour le coton et les produits laitiers. Les livraisons
de ceréales ont egalement diminue, mais la deduc-
tion a ete moins marquee que pour certains autres
produits et elles occupent maintenant une place
beaucoup plus considerable dans le programme
global. Tara en 1958/59 que durant le deuxieme
semestre de 1959, le blé et la farine de ble ont re-
presente environ 45 pour cent de la valeur totale des
exportations effectuees a des conditions speciales,
contre 33 pour cent seulement en 1956/57; pour
l'ensemble des ceréales, y compris le riz et les
céreales secondaires, la proportion, qui etait de 51
pour cent en 1956/57, est passee à 57 pour cent en
1958/59 et a. 64 pour cent durant le deuxième
semestre de 1959.

Les exportations effectuees dans le cadre des
prograinmes gouvernementaux representaient 42
pour cent des exportations agricoles totales des
Etats-Unis en 1956/57, mais cette part est tombee

34 pour cent en 1958/59 et a 26 pour cent dans la
deuxième moitie de 1959. En ce qui concerne le
Me et la Ernie de ble, cependant, les livraisons
effectuées dans le cadre des programmes gouverne-
mentaux representent encore 70 pour cent des
exportations totales des Etats-Unis.

La Public Latv 480 restera en vigueur .jusqu'au
31 decembre 1961 et de nouveaux credits, qui
s'el&vent à I 500 millions de dollars par an pour les
transactions dans le cadre du Titre I (exportations
contre paiement en monnaies etrangères) et a

300 millions de dollars par an pour l'application des
dispositions du Titre II (famine et autres secours
d'urgence), ont ete ouverts. La Public Latv 480
prevoit en outre deux programmes nouveaux,
dont la mise en ceuvre n'a pas encore eté entreprise:
il s'agit d'un systeme de bous pour la distribution
de produits alimentaires en excedent aux families
necessiteuses des Etats-Unis, et d'un programme de
cr6dits á long terme pour les fournitures de pro-
duits agricoles, pouvant porter sur une période de



IO ans, et payables en dollars (avec interets) par
versements echeloimes sur une periode allant jusqu'à
20 aus.

Le fait nouveau le plus important survenu dans
le premier semestre de 1960 en ce qui concerne les
operations d'ecoulement des excedents a eté la
conclusion d'un accord entre les Etats-Unis et
l'Inde, aux termes duquel celle-ci achetera en quatre
ans ió millions de tonnes de ble et i million de
tonnes de riz. Pour ces produits, compte tenu d'un
certain montant afférant au transport par mu,
l'Inde paiera, en roupies, l'équivalent de i 276
millions de dollars dans les conditions prevues par
le Titre I de la Public Law 480. Le quart de la vaieur
totale à l'exportation de ces fournitures sera mis
immédiatement à dispositi.on pour financer les
livraisons qui auront lieu au cours de la premiere
annec, soit 4 millions de tonnes de ble et 250 000
tonnes de riz. Les livraisons ulterieures seront de-
cidées apres la fin de 1960. Le gouvernement des
Etats-Unis mettra à la dispositioa du gouvemement
de l'Inde, pour des projets de d.eveloppement eco-
nomique, 84 pour cent des roupies reçues en paie-
merit de ces cereales, la moitie à titre de pret et la
moitié à titre de don; 5 pour cent serviront à finan-
cer des prets à des entreprises privees americaines et
indiennes et le reste sera utilise pour couvrir des
depenses du gouvernement des Etats-Unis en
Inde, y compris le financement d'autres program-
mes. Sur les quantités qu'elle rccevra, utili-
sera 4 millions de tonnes de blé et la totalite du riz

ia constitution d'une reserve alimentaire nationale.
Bien que cette operation n'entraine pas une aug-

mentation tres considerable du volume des livrai-
sons de ble des Etats-Unis à l'Inde (lesquelles se
sont elevees à 3,3 millions de tonnes en 1958/59),
c'est la premiere fois qu'un accord con.clu au titre
de la Public Law 480 s'etend sur une période de
quatre ans et c'est en outre de loin la plus grosse
transaction qui ait jamais été realisee. Il n'est done
pas surprenant que d'autres exportatcurs de ble
et de riz s'en soient emus. Certains économistes, aux
Etats-Unis principalement, ont d'autre part releve
que la masse tres importante de fonds en monnaie
locale que représente cette operation risque d'ac-
croitre la pression inflationniste déjà manifeste dans
un pays oil est en cours un vaste programme de
developpernent et qu'en fait elle n'augmente pas sa
capacite reelle d'investissement. 11 est trop tôt
pour juger dans quelle mesure les diverses craintes
qui se sont expriinees peuvent etre justifiees. Les

livraisons prevues par le nouvel accord combleront
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le déficit courant de l'Inde dans le secteur des cerea-
les alimentaires, bien que l'augmentation al-111mile
des besoins, determinee par l'accroissement demo-
graphique et par l'amélioration des regimes ali-
mentaires, soit estimee à plus de 3 millions
de tonnes. La creation d'unc reserve alimentaire
devrait en outre beaucoup contribuer à stabiliser
les prix des cereales en In.de et assurer à ce pays la
marge do securité necessaire au cleveloppement ul-
terieur de la production et de la commercialisation.

COMMERCE AGRICOLE DE L'ELJROPE ORIENTALE ET

DE L'U.R.S.S.

Des renseignements plus complets deviennent
pen à peu disponibles au sujet des echanges de pro-
cluits agricoles de ces pays; toutefois, comme ils
sont moins generalement accessibles et pas tou-
jours comparables avec les donnees d'autres pays,
on a eu coutumc ces demieres années de les analyser
à part dans le rapport sur l'alimentation et l'agri-
culture.

Les Cchanges entre cc groupe de pays represen-
tent de loin la majeure partie de leur commerce
total. On ne dispose pas encore de chiffres globaux
pour le groupe, mais on sait qu'en U.R.S.S. les
importations d'autre provenance ne represen-
taient que 22 pour cent des importations totales en
1955, 30 pour cent en 1957 et 27 en 1958. Pour les
produits agricoles, la proportion des importations
en provenance de pays extérieurs au groupe
communiste etait scnsiblement plus forte (environ
33 pour cent en 1955 et 48 pour cent en 1957 et
1958). La proportion des exportations agricoles de
l'U.R.S.S. destinees à des pays n'appartenant pas
au groupe a ¿té d'environ 24 pour cent en 1955,
28 en 1956, 18 en 1957 et 22 en 1958. Les pour-
centages relatifs au commerce des produits agri-
coles ne comprennent pas les produits forestiers et
sont calcules en utilisant les memes coefficients de
ponderation des prix que pour les indices FAO
du commerce, ceci afin d'eviter toute distorsion
due à des differences dans les systernes d'etablisse-
ment des prix.

Les liens commerciaux entre les pays consideres
sont renforces par les activites du Conseil cl'assis-

tance economique mutuelle, qui semble jouer un.
rôle de coordination de plus en plus important
entre les Etats Membres dans le domaine de la

planification de la production et du commerce.
Les échanges avec les pays de l'Europe occidentale



se sont egalement developpes dans la periode ré-
cente et plusieurs accords commerciaux long
terme ont ete signes, specialement par l'U.R.S.S.
Les echanges de l'U.R.S.S. avec les Etats-Unis
sont restes modestes, mais ceux de la Pologne ont
sensi.blement augmente'. En 1958, les importations
polonaises en provenance des Etats-Unis ont ete
40 fois plus elevees qu'en 1955 et elles compre-
naient des quantites substantielles de ble, de coton
et d'huiles comestibles.

Les echanges avec les pays insuffisamment
developpes ont aussi augmente rapidement. Le
tableau annexe 4B et le graphique 12 illustrent
respectivement les tendances recentes chi commerce
de certains des principaux produits agricoles dans
l'ensemble du groupe et en U.R.S.S. Les importa-
tions de caoutchouc, en particulier, dont la ma-
jeure partie provient ds la Federation de Malaisie,
ont plus que triple dans la période 1955-58. Les
importations de coton ont aussi augmenté rapide-
ment, le principal foumisseur etant la Republique
arabe unie, dont les livraisons à l'U.R.S.S. sont
passees de IO 000 tonnes en 1955 à 126 000 en 1958.

GRAPHIQUE 12. IMPORTATIONS BRUTES DE U.R.S.S. EN

PROVENANCE DE ICECIONS PEU DiiVELOPP;;ES, PAlt RAPPORT AUX

IMPORTATIONS TOTALES
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L'U.R.S.S. est à la fois importatrice et exportatrice
de coton et plus de 8o pour cent des quantites qu'elle
exporte vont à l'Europe orientale; toutefois, ses
exportations nettes n'ont cesse de diminuer, pas-
sant de 317 000 tonnes en 1955 à 169 000 en 1958.
Bien que le volume total des echinges soit encore
faible, on peut aussi noter de rapicles augmenta-
tions des importations de the, de café, de cacao,
d'epices et d'autres produits agricoles. Un recent
accord commercial conclu avec le Bresil prévoit
la livraison à l'U.R.S.S. de quantites de café allant
de 20 000 tonnes en 1960 à 40 000 en 1962, alors
que dans les annees récentes les importations totales
etaient de Fordre de 4 à 5 000 tonnes. De son côte,
le Bresil achetera à l'U.R.S.S. quelque 300 000
tonnes de ble. La tendance ge.nerale à l'expansion
des echanges avec les regions insuffisamment de-
veloppees ne s'est pas manifestee en ce qui concerne
le sucre, d'une part, les oleagineux et huiles vege-
tales, d'autre part; ce sont Lc\ les deux principales
exceptions. Les importations de sucre de l'U.R.S.S.
ont baisse de façon irréguliere entre 1955 (933 000
tonnes) et 1958 (379 000 tonnes), pour flechir
encore en 1959 (317 000 tonnes); les seules importa-
tions de sucre cubain, qui s'61evaient à 441 000
tonnes en 1955, sont tombecs ir 198 000 tonnes en
1958 et à 133 000 en 1959. On peut cependant s'at-
tendre à ce qu'elles recominencent à progresser au
cours des prochaines annees en consequence de
l'accord signe avec Cuba en 1959. Les exportations
sovietiques de sucre raffine sont restees relative-
ment stables durant la m'éme period.e, autour de
zoo 000 tonnes. Les importations d'oleagineux et
d'huiles vegétales, en provenance de la Chine
continentale principalement, ont fortement diminue.
Entre 1955 et 1958, les importations sovietiques sont
tornb6es de 760 000 à 550 000 tonnes ea Ce qui
concerne les oleagineux et de 195 000 73 000
tonnes en ce qui concerne les huiles vegetales. La
contraction a surtout porte sur les arachides, tan-
dis que les importations de feves de soja sont res-
tees assez constantes. 11 se pcut que le recul des
importations soit lié à la forte expansion de la
production d'oleagineux en U.R.S.S., où elle est
passee d'une moyenne de 2,5 millions de tonnes en
1949-53 à 5,1 millions en 1958.

Les statistiques des importations et exporta-
tions brutes globales de l'Europe orientale et de
l'U.R.S.S., qui figurent dans le tableau annexe 4B,
ne couvrent que la periode 1955-58, mais on dispose
pour certains produits de chiffres plus reedits. On
sait par exemple que les exportations de Me de
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l'U.R.S.S. on.t substantiellement augmente: cites
sont passées de 3,7 millions de tonnes (dont 3,1
millions destines à l'Europe orientate) durant la
campagne commerciale 1957/58 à 5,9 millions
de tonnes (dont 4,I M11110115 à l'Europe orientate)
en 1958/59. Ce dernier chiffre represente pres de
8 pour cent de la recolte totale. Penciant le meme
temps, les importations de ble de l'U.R.S.S. sont
tombees de 518 000 à 212 000 tonnes. Les importa-
tions polonaises de blé ont en revanche augmenté
de 35 pour cent, dépassant 1,3 million de tonnes.
Les exportations de sucre des pays d'Europe orien-
tate, qui avaient double en 1958, atteignant 810 000
tonnes, ont encore augmente en 1959 (870 000
tonnes). Les exportations de Mail et de produits
de l'elevage effectuées par la Hongrie, la Pologne
et la Bulgarie se sont fortement accrues en 1958.
Les exportations de porcins sur pied et de beurre
ont diminue en 1959 dans les deux premiers pays,
tandis que les exportations de viande, et plus en-
core d'ceufs, ont sensiblement augmente. Les im-
portations sovietiques de produits de l'aevage se
sont accrues en 1959, les principaux fournisseurs
etant la Chine continentale et la Mongolic.

Les clonnées du graphique 12 &ant exprimees en
millions de roubles, il peut etre interessant de com-
parer les valcurs unitaires moyennes des exporta-
tions et des importations agricolcs de l'U.R.S.S.
avec la moyenne pour le commerce mondial en
dehors du groupe communiste, en convertissant
les roubles en dollars des Etats-Unis au taux de
change officiel de 4 roubles pour i dollar (tableau
annexe 17). Sur cette base, les valeurs unitaires moyen-
nes d'importation en U.R.S.S. semblent, à quel-
ques exceptions pres, correspondre assez exacte-
ment au niveau general des prix dans le commerce
mondial. II convient de noter cependant que pour
l'U.R.S.S. les valeurs d'importation sont des va-
leurs f.o.b. à la frontiere du pays exportateur ou
au port d'embarquement, alors que pour les moyen-
nos mondialcs ii est d'usage de prendrc pour
base la valcur c.a.f. Si l'on tient compte de cette
difference, la valcur moyenne des importations de
l'U.R.S.S. apparaît géneralement un peu superieure

la moyenne mondiale aux taux de change officiels.
Des differences assez substantielles apparaissent
cependant si l'on etablit une comparaison analogue
entre les valeurs unitaires dans un pays quelconque
et dans Fensemble du monde, differences qui den-
nent dans une grande mesure à la qualite, à l'epo-
que, etc. Dans le tableau annexe 17, par exernple,

la valeur unitaire moyenne à l'importation en
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U.R.S.S. est sensiblement superieure à la valeur
moyenne pour l'ensemble du monde. en ce qui
concerne le coton et sensiblement inferieure
ce qui conceme le tabac et le the, ce qui s'explique
probablement en grande partie par des differences
de qualite. D'autres differences de prix semblent
dues à l'influence des accords commerciaux.

La valcur unitaire des exportations de l'U.R.S.S.
depasse d.'ordinaire la moyenne pour le commerce
mondial. Ceci sellable dei principalement au fait
que les echanges commerciaux avec les pays de
l'Europe orientate font l'objet d'accords speciaux
dans lesquels les prix ne sont pas rapportes aux
cours du marche mondial, qu'ils dépassent generale-
ment. II apparait cependant que des ajustements ont
ete effectues longue lesdits prix s'ecartaient beaucoup
des niveaux mondiaux. C'est ainsi que les prix
l'exportation du beurre destine à l'Europe orientale
ont ete fortement reduits en 1958, de manière
attenuer l'écart avec les cours mondiaux. .Potir
les exportations à destination de pays exterieurs au
groupe, les valeurs se rapprochent davantage des
prix internationaux, bien que m'eme dans ce cas les
valeurs unitaires sovietiques semblent plus souvent
superieures qu'inferieures à la moyenne moncliale;
on en trouvera des exemples dans le tableau 14.

TABLEAU 34. VALEURS UN1TA RIES DES EXPORTATIONS DE

A DEST1NATLON DE L'E GROPE ORIENTALE ET D'AUTRES

Converties en dollars U.S. au taux de change officiel. Moyenne
pour tous pays à l'exclusion de l'U.R.S.S., de l'Europe orientale et de la
Chine continentale.

COMPARBES AUX VALEURS UNITAIRES MOYENNES

M ON MALES

1955 1956 1957 1958

... Indices, valeta munira moyenne mondiale 100 . . .

1311

A destination de l'Eu-
rope orientale 128 131 127 123

A destination d'autres
regions 117 114 120 106

MAIS

A destination de l'Eu-
rope orientale 119 121 129 136

A destination d'autres
rég,ions 109 107 120 119

1.31:11Ritti

A destination de l'Eu-
rope orientale 124 126 144 135

A destination d'autres
regions -^ 113

COTON
A destination de l'Eu-

rope orientate 114 123 109 112

A destination d'autres
regions 97 99 103 105



La documentation relative aux prix et aux
revenus agricoles est, comme toujours, assez pauvre,
et les quelques clonnees disponibles concement
presque exclusivement les pays evolues. Les indi-
ces des prix reçus et des prix payes par les agricul-
teurs (aillStéS sur la base de 1952-53) SOnt portes
sur le graphique 13 pour la plupart des pays qui
foumissent des renseignements de cette nature; le
rapport entre ces indices y est egalement indique
et représente en fait les prix reels ou les termes de
Fechange » pour la population agricole d'un pays
donne.

Au cours de ces quelques dernières annees,
semble que la Suisse et le Japon aient eté les pays
où les prix agricoles ont manifesté la plus grande
stabilite relativement aux prix payes par les agri-
culteurs. Durant les quatre annees qui vont
1956 à 1959, le rapport n'a pas varié de plus de
quelques points clans ces deux pays relativement
la moyerme poni- la periode de base 1952-53.
D'apres des indices analogues (qui ne figurent pas
dans le graphique 13) public's en Grece à. partir
de 1954, le rapport entre les prix reçus et les prix
payés par les agriculteurs semble avoir ete tres
stable dans ce pays egalement. En Suisse, cependant,
le rapport a eu tendance à evoluer dans un sens
&favorable aux agriculteurs durant la d.euxième
moitie de 1959 et il est brusquement tombé de pres
de 4 pour cent dans le premier trimestre de 1960,
ce qui le situe à son point le plus bas depuis de
nombreuses annees.

L'Allemagne occidentale et la Finlande sont
les deux seuls pays dans lesquels, au cours des
quatre annees qui vont jusqu'au debut de 1960,
le rapport des prix est constamment reste plus Cleve
qu'en 1952-53 - periode de base qui n'a evidem-
ment pas de signification particuliere. Il en a eté
de meme en Italic jusqu'en 1958/59, annee au
cours de laquelle le rapport des prix agricoles est
brusquement tombe d'environ II pour cent; on
ne posse& pas de donnees plus recentes.

En Autriche, au cours de ces demieres années, le
rapport des prix est reste assez stable et se situait
90-100 pour cent de la moyenne de 1952-53; il

en a eté de meme en Norvege, avec cependant des
fluctuations de prix un peu plus marquées.

Dans les autres pays compris dans le graphique
13, le rapport des prix, au cours de la periode
récente, a generalement ete inferieur à la moyenne
de 1952-53, dans Une mesure atteignant IO à 20

Prix et revenus agricoles
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pour cent et parfois m'eme davantage. Il a constam-
ment decline en Australie jusqu'au debut de 1959,
époque à laquelle s'est manifest& une certaine ame-
lioration. Au Callada et aux Etats-Unis, le rapport
des prix agricoles, qui etait devenu un pu plus
favorable à la fin de 1957 et au debut de 1958, a
de nouveau fleichi en 1959. En Belgique et aux
Pays-Bas, où ii etait assez mediocre à. la fin de 1958,
le rapport des prix agricoles s'est légerement ame-
liore en 1959 pour decliner à, nouveau au début de
1960 - dans le deuxième cas de façon extrêmement
marquee.

Les fluctuations des prix agricoles ont eté sensi-
blement plus amples aux Pays-Bas que dans les
autres pays compris dans le graphique 13; ceci
s'explique peut-etre en partie par la place impor-
tante qu'occupent, dans la production agricole de
ce pays, les produits horticoles, notoirement sujets
à des variations brutales de prix. Le graphique 13
indique cependant de fawn evidente que dans de
nombreux pays, dont l'Allemagne occidentale,
l'Australie, la Belgique, le Callada, les Etats-Unis,
la Fin lande et la Norvege, les fluctuations des prix
reçus par les agriculteurs ont ete sensiblernent plus
amples que celles des prix payes par eux, et ceci
en depit de l' influence stabilisatrice des mesures de
soutien. Dans tous ces pays, il est indiscutable que
la forme de la courbe illustrant le rapport des prix
est determinée bien davantage par le mouvement
des prix reçus par les agriculteurs que par les
variations des prix des biens de production
acrricole.

En ce qui concerne les pays economiquement
moins developpes, les seules données disponibles
au sujet du rapport des prix agricoles ont trait
certains états de l'Inde: Assam, Pendjab et Bengale
occidental. Au Bengale occidental, le rapport des
prix (moyenne armuelle) s'est éleve d'annee en
annee de 1955 à 1959, malgre des fluctuations sai-
sonnieres niarquees. Dans les deux autres etats,
la tendance a éte moins nette. On ne sait pas au
juste, cependant, clans quelle mesure l'indice des
prix agricoles donne une idee exacte des recettes
réelles des agriculteurs, particulierernent difficiles

estimer dans maims pays insuffisamment déve-
loppes.

On ne possecie de donnees sur les revenus agri-
coles qu'au sujet d'un nombre limite de pays evo-
lues, dans lesquels amelioration genérale du rap-
port des prix semble avoir resulte le plus souvent
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de l'augmentation des revenus agricoles en 1959.
Les principales exceptions concement l'Amerique
du Nord. Aux Etats-Unis, les revenus agricolcs
ont baisse de façon tres considerable entre 1958 et
1959. On estime que le revenu agricolc brut est
tombe de 38 300 h 37 000 millions de dollars, tanclis
que les depenses de production sont passees de
25 200 h 26 000 millions de dollars. Les recettes
nettes sont ainsi tombees de -13 000 ii I I 000 Mil-
lions de dollars, soit une baisse de plus de 16 pour
cent. Cormue la production a considerablement
aug-mente en 1959, ceci est le resultat net du recul
des prix agricoles, de l'augmentation des coeits et
de la reduction des montants verses par l'Etat au
titre du Programme de mise en reserve des sois,
par exemple. Durant le premier trimestre de 1960,
les recettcs agricoles nettes ont egalement baisse
d'environ 16 pour cent par rapport h. l'annee pre-
cedente et, d'apres une estimation officielle,
semble que le revenu agricole net ira en declinant
pendant toute l'arurée 1960. Au Canada, le revcnu
agricole net a baisse d'environ 7 pour cent en raison.
de l'augmentation des depenses cl'exploitation et
des coats d'amortissement.

En Austral.ic et en Nouvelle-Mande, par contre,
les reVeilLIS agricol.es ont augmente en 1959/60.
Les recettes brutes se sont accrues de 6 pour cent en
Australie, passant de t 145 millions de livres aus-
traliennes à I 211 millions en 1959/60; une aug-
mentation cle 14 pour cent des prix agricoles, prin-
cipalement imputable h la Janie, a éte en partie
annulee par la mativaise recolte de eel-hies. En
Nouvelle-Zélande, la hausse des prix de la laine
et une c-crtaine amelioration des prix des produits
laitiers doivent avoir eu pour effet d'accroitre sen-
siblement les recettes brutes. On nc dispose cepen-
dant pas d'estimations des revenus agricoles nets
dans ces pays pour i959/60.

Les autres donnees disponibles au sujet des
revenus agricolcs ne concement que F.Europe et ne
revèlent aucune tenclance générale h. la hausse ou
à la baisse. Au Danemark, la tendance h la dimi-
nution des revenus, observée clans les &Aix annees
precedentes, s'est renversee en 1959 à la faveur
d'une augmentation de la production (6 pour cent
C111 total et 13 pour cent pour les produits de l'ele-
vage), ainsi que d'une hausse des prix à l'exporta-
tion du beurre et de la viande de bceuf. La valcur
brute de la production a.gricole a augmente de
quelque 14 pour cent. Les revenus agricoles par
habitant se seront sans doute arnéliorés, car les
progres realises dans le doniaine de Forganisation
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du travail ont permis de redu_re de 6 à 7 pour
cent les effectifs de la 1min-d'oeuvre agricole perma-
nente.

La diminution de la population agricole active
est un facteur qui prend de plus en plus d'importance
clans maints pays evolués. En Allemagne occiclentale,
par exem.ple, le nombre des exploitations a dimi-
nué de lo pour cent entre 1949 et 1959 et de 23 000
unit6s, 011 de 1,3 pour cent en un an, de 1958 à
1959. De i.nEine, le nombre des personnes employees
en agriculture (en equivalent de travailleurs à plein
temps) est tombe de 3,7 millions en I950/51
2,6 millions en 1958/59. Les ventes de produits
agricoles ont cependant continué d'augmenter, bien
que la difference en especes entre le montant des
yentes et celui des coíits de production ait sans
doute diminue en 1959/60, du fait de la secheresse
qui a oblige h. accroitre les depenses afferentes
Falimentation animale dans ccrtaines parties du
pays.

En France, scion des estimations officielles, la
production agricolc brute et les ventes de produits
agricoles n'ont pas augmente plus de 3 à 4
pour cent entre 1957/58 et 1958/59, tandis que
Faccroissement du produit net n'a guere &passé

pour cent (de r. 115 à 2 140 milliards da francs).
En fait, les &Tenses ont augmente plus vite que les
recettes pendant un certain nombre d'annees. Si
l'on tenait compte de l'intere't du capital investi et
de la reniuneration du travail de3 exploitants
el1X-111.CIlleS, au lieu du profit modere de 1957/58
on aurait, d'apres les nihnes estimations, un déficit
en 1958/59. Les investissements consacres à l'equi-
pement agricole se sont ralcntis et, au cours des
quatre dernieres alinees, le montant de la dette du
secteur agricole aupres des caisses de credit mutuel
a double.

En Italic, egalement, le produit agricole net a
diminue de 2 pour cent en 1959 par rapport à
1958, bien que le produit commercialisable ait
legerement augmente (de 3 400 à 3 500 milliards

1957/58 1958/59 1959/60
P,filliards de D. marks

Venles de produits agricoles 17,4 18,5 19,o

IN:penses de production (investisse-
inents et ini.p61.s non compris) 10,5 1'1,0 12,0

P.,ecettes nettcs en esplices 6,9 7,5 7,0



de lires). Au cours des années recentes, le credit
agricole a joue un r6le de plus en plus important
dans le cleveloppernent agricole de l'Italie. Il a ete
estime que la dctte non liquidee a double au cours
des six dernieres annees, tanclis que le revenu a
augmente de To à 12 pour cent. L'endettement
des entreprises agricoles aupres des institutions
de credit agraire a augmente d'environ 13 pour cent
en 1959, atteignant un total de 446 milliards
de lires.

Aux Pays-Bas, les revenus agricoles nets se
sont elevés dans chacune de ces trois dernieres
années; en 1959, l'augmentation a éte de i6i: mil-
lions de florins, 011 de 5 poni- cent environ; en
Norvege, le revenu agricole net de 1959/60 est
estime ï 581,9 millions de krones contre I 521,3
1111111011S l'annee précedente, soit une augmenta-

Durant la recession de 1957-58, la hausse con-
tinue des prix de detail avait suscite bien des com-
mentaires. En 1959 et au &but de 1960, l'activité
econornique ayant ete considérablement plus in--
tense, la tendance 'a la hausse des prix de detail
semble s'etre un peu relachée, specialement dans le
secteur alimentaire. Dans quelques pays tout au
moins, divers facteurs - persistance d'excedents de
certains produits agricoles, tendance à la baisse
des prix agricoles sur les marches internationaux -
semblaient finalement commencer à faire sentir
leur influence sur les marches de detail. Sur 85
pays pour lesquels on dispose d'indices des prix
de detail des denrées alimentaires, 29 ont enregistre
1111e baisse entre 1958 et 1959, alors qu'entre 1957
et 1958, les prix de detail n'avaient baisse que dans
16 pays. En revanche, les prix de detail ont con-
tinué d'augmenter en 1959 dans 47 pays, alors que
les deux années précédentes leur nombre était
voisin de 70. Les mouvements de baisse ont cepen-
dant éte, plus frequents en ce qui concerne les prix
de detail des denrees alimentaires qu'en ce
qui concerne l'inclice general du cofit de la vie,
lequel n'a diminue que dans 13 pays en 1959
tandis qu'il augmentait clans une soixantaine
d'autres.

Si on considere les choses avec un peu plus de
recul, on s'aperçoit que dans les annees recentes twat
les ,prix des denrees alimentaires que les prix de
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tion de près de 4 pour cent, contre environ I pour
cent l'annee precedente.

On estime que les revenus agricoles ont aussi
augmente au Royaume-Uni, oa le revenu agri-
cole net a atteint 356 millions de livres sterling
en I959/60, depassant de 41 millions de livres celui
de l'annee precedente, qui avait ete defavorable,
de sorte que la difference par rapport au niveau
record de 1957/58 n'était plus que de 1,5 million
de livres. Les dépenses de l'Etat au titre des sub-
ventions et autres versements compensatoires sont
passees de 241 millions de livres en 1958/59 à
environ 259 1111111011S en 1959/60. Les revenus agri-
coles out par contre substantiellement baisse en
Irlande en 1958 et en 1959, par suite du mauvais
temps, d'une baisse de la production et de l'aug-
mentation des coats.

detail en general ont manifesté une tendance per-
sistante 'a. la hausse. En comparant les chiffres
1959 avec ceux de 1953, on constate que sur les
84 pays au sujet desquels on dispose d'indices pour
r ensemble de la periode, il n'y en a que 9 où les
prix de detail des denrees alimentaires n'ont pas
augmenté; la-hausse a &passé zo pour cent dans 33
pays et 40 pour cent dans 13. Bien que 12 de ces 13
derniers pays soient situes dans des regions econo-
miquement moins developpees, il ne .semble pas
que les tendances inflationnistes soient tre.s diffe-
rentes scion qu'il s'agit de pays plus ou moins
avances. C'est en Amerique centrale et dans cer-
tains pays proches de cette region que les prix
de detail des denrees alimentaires ont été les plus
stables.

Dans l'ensemble, l'indice cles prix des denrees
alimentaires et l'indice general du coat de la vie
ont evolue de façon assez parallele. Des ecarts con-
sidérables entre ces deux indices ont etc.' plutôt
plus frequents dans les pays insuffisamment de-
veloppes que clans les autres, en clepit du fait que
dans les premiers les clentees alimentaires consti-
tuent un element tres important de l'indice general
du coat de la vie. Dans 31 des 83 pays au sujet
desquels il est possible de faire des comparaisons, la
difference entre les deux indices a ete inferieure
2 pour cent de 1953 à 1959; les prix des clenrees
alimentaires ont davantage augmente que lc coat

nix et ventes au niveau du &tail



de la vie en general dans 24 pays, et moins que le
coat de la vie dans les 28 autres. En general,
l'augmentation des prix de detail des denrees ali-
mentaires par rapport à l'indice general a ete plus
forte que partout ailleurs dans les pays tels que
l'Argentine et l'Uruguay, où les prcssions inflation-
nistes se faisaient lourdement sentir. Dans les pe-
riodes d'inflation et de baisse des revenus reels,
les consommateurs peuvent différer les achats de
bicns durables mais ne peuvent se dispenser d'ache-
ter des denrees alimentaires, de sorte que la prcssion
inflationniste tend à s'exercer davantage sur ce
secteur que sur les autres.

L'Argentine et l'Uruguay ont connu en 1959
une tres forte hausse des prix qui, dans le premier
a ete la consequence clirecte de la devaluation de la
monnaie intervenue en debut d'alinee et de la sup-
pression d'un certain nombre de subventions à la
consommation. La poussée inflationniste s'est tou-
tefois tres sensiblement attenuee en Argentine durant
la deuxieme moitie de 1959 (hausse des prix de
detail des cienrees alimentaires: 85 pour cent de
decembre 1958 à il..1111 1959, 8 pour cent de juin
1959 à novembre 1959) et cette tendance nouvelle a
persiste durant le premier semestre de 1960. Elle
s'est accompagnee d'une diminution des reccttes
et des salaires reels, ce qui semble indiquer que
certains des principaux objectifs de la politique
gouvernementale, consistant à reduire la consom-
illation de maniere à pouvoir intensifier les expor-
tations et relever les prix reçus par les pro-
ducteurs de denrees alimentaires, ont en partie
eté atteints. En Uruguay egalement, la hausse des
prix a etc', freinee dans la deuxième moitie de 1959,
d.'une maniere moins evidente cependant qu'en
Argentine.

En dehors de l'Amerique latine, seule la Tur-
quie a connu en 1959 une hausse marquee des prix
de detail des denrées alimentaires; dans ce pays, les
prix ont augmente de 8 pour cent au cours du
premier semestre de l'annee et de 12 pour cent
au cours du second. L'Indonesie, ainsi que la
Colombie où les prix de detail des denrees alimen-
taires etaient montes en fleche dans les annees re-
centes, connaissent maintenant une bien plus grande
stabilite. En Jude, la tendance moderee à la hausse
des prix de detail des denrees alimentaires qui se
manifeste dcpuis 1955 a persiste en 1959 et au debut
de 1960. Au Pakistan, apres avoir temporairement
flechi vers la fin de 1958, les prix ont augmente de
quelque 12 pour cent en 1959 et la hausse a con-
tinué dans les premiers mois de 1960. Au Japon
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également, les prix de detail ont ete legerement
plus Cleves.

Dans les regions economiquement plus develop-
pees, le faible mouvement de hausse des prix de
detail des denrees alimentaires a pris fin aux Etats-
Unis où, en 1959 et au debut de 1960, les prix Se
sont maintenus de façon assez stable, legerement
au-dessous du maximum de 1958. Une plus grande
stabilite des pri-x a egalement ete realisee en 1959
au Canada et au Royaumc-Uni. En Europe con-
tinentale, les prix sont restés tres stables en Italic, ont
lécrerement faibli. en Suisse, mais out continué
d'augmenter lentement dans d'autrcs pays, dont
l'Allemagne occidentale et les Pays-Bas. La France
est parvenue à moderer sensiblement la bausse de
l'indice des prix de detail, malgre la contraction de
l'offre de lait et de beurre et l'opposition des agri-
culteurs, en appliquant des prix plafond à la con-
sommation, en lançant une campagne en faveur
de la reduction volontaire des prix de detail, et
surtout en pratiquant des politiques d'importation
plus liberales. La hausse des prix des denrees ali-
mentaires a de merne eté plus modeste que l'annee
precedente en Norvege (grace à de plus fortes sub-
ventions à la consommation) et en Suede.

On ne posse& de donnees sur la valcur des
ventes de produits alimentaires au niveau du detail
que pour 16 pays qui tous, à l'exception de l'Ar-
gentine et du Chili, sont situes dans les regions plus
developpées du monde. Ces yentes n'ont ete af-
fectées dans aucun des pays en question par la re-
cession de 1957/58 et elles ont continué à Se déve-
lopper en 1959. Dans la plupart des pays, les indices
des ventes de denrees alimentaires au niveau du
detail ont ete un peu inferieurs aux indices du re-
yenu national et de l'ensemble des ventes au detail,
ce qui est normal du fait que Felasticite-revenu des
depenses consacrées aux denrées alimentaires di-
minue à mesure que les reyenus augmentent. Les
principales exceptions concernent des pays qui sont
sujets à des pressions inflationnistes, notamment
l'Argentine et le Chili, où en 1959 la valeur des
yentes de produits alimentaires au niveau du detail
a considerablement plus augmente que celle des
vente globales au detail. Sur une plus longue pe-
riode, il en est de meme, mais à un moindre degre,
en France. Si ces teudances reKtent en partie la
hausse des prix des denrees alimentaires, elles sem-
blent aussi confirmer l'observation commune scion
laquelle la hausse des prix ou la baisse des rcvenus
n'entraîne pas une modification rapide des habitudes
alimentaires des consommateurs.



Les polit.iques agricoles continuent à refleter
le violent contraste qui existe, du point de vue de la
situation de l'offre et de la demande de produits
agricoles, entre les pays industrialises et les regions
developpees. Ces situations contrastantes ont dejà ete
étudiees dans plusieurs rapports des annees preceden-
tes, mais il faut les evoquer brievernent une fois de
plus, etant donné qu'elles sont la cause profonde des
modifications de politiques intervenues en 1959/60.

Disposant de connaissances techniques et de
capitaux adequats, les pays développes sont gene-
ralement capables d'augmenter assez vite leurs
disponibilites. Cependant, aux niveaux Cleves de
consommation alimentaire qui ont ete atteints
dans ces pays, l'accroissement de la demande qui
resulte de la progression des revenus s'oriente sur-
tout vers les produits non agricoles. Dans les pays
peu developpes, la situation est inverse. Ces pays
doivent surrnonter beaucoup d'obstacles, surtout
d'ordre institutionnel, pour pouvoir augmenter
leur production agricole à une cadence rapide.
Cependant, la demande y augmente vite, du fait
que Faccroissement dernographique y est plus fort
et une grande partie dc l'accroissement des revenus
est consacree à Falimentation.

Ces phenol-n(1'11es divergents reagissent aussi les
uns sur les autres, causant ainsi quelques-uns des
problemes les plus graves et les plus persistants que
connaisse actuellement Feconomie mondiale ali-
mentaire et agricole. Les &boodles qui s'offrent
dans les pays industrialises à la plupart des exporta-
tions agricoles des regions sous-développees s'elar-
gissent assez lentement. Il en est ainsi non seule-
ment pour les produits alimentaires, mais aussi
pour les matieres premieres industrielles d'origine
agricole, dont la demande a ete influencee par la
mise au point des succedanes et par les economies
dans Futilisation des matieres premieres. Dans le
cas de certains produits, les inconvenients de la
lenteur de l'accroissement de la demande des pays
industriels ont eté aggraves par le fait que la pro-
duction nationale de ces pays a beaucoup augmente.
En meme temps, les stocks excedentaires de quel-
ques produits qui s'accumulent depuis 1952, prin-
cipalement dans les pays les plus developpes, ne
peuvent etre vendus aux conditions habituelles du
commerce dans les pays sous-cléveloppes, oa, en
depit des possibilités considérables d'accroissement
de la consommation, la demande effective est lanitée
par la faiblesse des revenus.

Politiques agricoles et plans de développernent
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Cela etant, les politiques agricoles des pays les
plus developpes visent principalement à ajuster le
niveau et la structure de la production agricole
nationale aussi exactement que possible à la demande
effect.ive sur les marches intericurs et etrangers, tout
en cherchant à reduire l'ecart entre les revenus de
Pagriculture et ceu.x des autres professions. Pour
preserver les revenus agricoles et pour ag.ir sur la
production des differents prodnits agricoles, ces
pays ont compté principalement sur les systemes
de soutien des prix. Neanmoins, Foil se rend de
mieux en mieux compte que ces systemes ont non
seulement favorise l'expansion excessive de la pro-
duction de certains produits, mais ont souvent eté
incapables, bien que leur coat soit Cleve et ne cesse
de croitre, d'influencer suffisamment les revenus
des agriculteurs, et notamment ceux des petits
exploitants.

G'est pourquoi, depuis quelque temps, l'on
cherche de plus on plus en Europe occidentale
Meyer les revenus aabricoles en ameliorant l'effi-
cience des unites de production, et plus particuliere-
ment en réduisant la population agricole et en aug-
mentant la dimension moyenne des exploitations.
Cette tendance apparait de plus en plus nettement
dans les modifications que certains pays ont appor-
tees recemment à leurs politiques de soutien, en
provoquant d'ailleurs parfois la forte opposition des
agriculteurs. Elle se fait jour également dans les
propositions de la Commission de la Communaute
economique europeenne touchant la pol.itique agri-
cole. Le réexamen assez general des politiques agri-
coles, qui a ete un fait marquant de la periode
consider& ici et qui a été motive particulierement
par la formation de nouveaux groupements econo-
miques regionaux, laisse presager, pour un proche
avenir, de nouvelles modifications importantes dans
certains pays d'Europe occidentale. En Australie et
en Nouvelle-Zelande egalement, les mesures ten-
dant à améliorer la productivité et l'efficience sont
encore plus en faveur que par le passé. Au Japon,
il est possible que des mesures d'aide tendant
ameliorer la qualite et l'efficience de la production
viennent progressivement remplacer les subventions
onereuses aux pr.ix du ble et de Forge. Au Callada,
un systerne generalise de soutien des prix n'a
commence que recemment à fonctionner sur une
base permanente, mais la nécessite s'est dejà fait
sentir de inodifier la garantie accord& à certains
produits. Selon une decision qui, pour le moment,



s'applique uniquement aux porcins et aux ceufs,
les subventions directes pouvant etre versées
Un exploitant seraient calculees sur un niveau de
production relativement bas, de maniere à compri-
mer les depenses et à atténuer les risques de sur-
production.

Aux Etats-Unis, où le probleme des excedents
est le plus aigu, la progression des rendernents,
comme on l'a dit plus haut, a neutralise en grande
partie l'effet des -restrictions de superficie. Le procédé
le plus efficace qu'on ait trouve jusqu'ici pour
freiner l'expansion ulterieure des stocks cl'excédents
consiste à en écouler des quantites rnassives à des
conditions speciales. Un grand nombre d'autres
solutions sont proposees. La plupart de celles qui
ont (-Ste presentees au cours des derniers temps pre-
conisent une reduction des soutiens de prix, as-
sod& à un assouplissement des restrictions de super-
ficie et des autres mesures de contrôle; d'autres
preconisent des restrictions de superficies plus rigides
encore pour le ble, ainsi que la fixation de pla-
fonds à la production plutôt qu'aux superficies
cultivecs. A l'heure actuelle, neanmoins, aucune
mesure nouvelle n'a ete promulguee.

La plupart des pays sous-developpes sont inca-
pables d'améliorer les faibles revenus de leur popu-
lation agricole en accordant des subventions elevees.
Leurs politiques des prix agricoles visent principale-
ment à proteger les consommateurs et à eviter l'in-
flation. Cepenclant, certains de ces pays se preoc-
cupent de fac;on croissante de dormer aux produc-
teurs des prix susceptibles d'encourager la produc-
tion; quelques nouveaux projets dans ce sens ont
etc" introduits en 1959/60, notamment en Extreme-
Ori ent.

Dans la majorite des pays insuffisarnment de-
veloppes, le plan de developpernent economique
reste la principale formule de la politique agricole.
L'annee 1959/60 a ete marquee par l'apparition de
nombreux plans nouveaux, par la revision de
nombreux plans anciens et par la mise en prepa-
ration d'un nombre encore plus considerable de
plans, parmi lesquels il faut citer le troisienie plan
quinquennal de l'Inde, dont un avant-projet a eté
publie. En. 1958/59, plusieurs pays de l'Extreme-
Orient et du Proche-Orient avaient entrepris de
reorganiser profondement les services administra-
tifs responsables de la planification agricole et de
la planification economique genérale; mais il ne
s'est pas produit beaucoup de nouveautes im-
portantes dans ce domaine au cours de l'alinee
considerée. Certains pays se préoccupent mainte-
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nant d.avantage d'évaluer avec soin l'état d'avance-
ment de leurs programmes de developpernent,
mais, sauf sous une forme rudimentaire, ce travail
n'a etc" entrepris jusqu'ici que dans un trZ--.s petit
nornbre d'entre eu.x.

Les pay-s peu cleveloppes, eux aussi, s'efforcent
de s'aclapter à un marche favorable aux acheteurs
de produits agricoles, et les mesures destinees
accroitre fefficience et la productivite prennent une
importance croissante dans la politique agicole de
certains d'entre eux. Les mesures de reforme agraire
avaient joué un r6le de premier plan dans l'evolu-
tion des politiques agricoles en 1958/59 et, bien
que .peu de nouvelles mesures de ce gem-e aient ete
prises en 1959/60, ii semble que la tendance génerale
qui consiste à donner une plus grande priorite à

amelioration du cadre institutionnel ait continué
se faire sentir, notamment dans certains pays du

Proche-Orient.
L'evolution d.ans le sens de abolition des taux

de change multiples en Amerique latine, qui s'est
poursuivie en 1959/60, de pair avec des mesures
internes de stabilisation destinees à combattre fin-
fiation, représente egalement une tentative d'adap-
tation aux conditions du marche mondial des pro-
duits agricoles. De meme, la plupart des pays
exportateurs de produits agricoles, y compris ceux
des regions les plus developpees, s'attachent davan-
tage à promouvoir l'exportation et à elargir les
debouches de leurs produits agricoles. Dans le cas
du café, par exemple, des politiques d'exportation
dynamiques sont appliquees sur les marches non
reglementes par le nouvel Accord international du
café.

L'organisation et la structure agricoles ont con-
tinué à évoluer rapid.ement dans les economies
planification centrale de l'Europe orientale et de
l'U.R.S.S., et en Chine continentale une certaine
reorganisation du systeme des communes rurales
a eu lieu en aout 1959. La structure de l'exploita-
tion collective subit actuellement des modifica-
tions considerables en U.R.S.S., et des reformes
analogues ont ete entreprises d.ans plusieurs pays
d'Europe où la collectivisation a recommence à
s'accélerer.

La tendance à la coordination economique re-
gionale, qui a si fortement marque les dernieres
annees, a persiste en 1959/60, bien qu'il se soit
produit peu de nouveautes importantes en &hors
de l'Europe occidentate et de l'Amerique latine.
En Europe occidentale, la Commission de la Com-
munaute economique europeenne a publié ses



propositions concernant une politique agricole
commune. Apres Fechec des négociations relatives

la creation d'une zone de libre echange plus &en-
due, sept pays de l'OECE ont forme l'Association
europeenne de libre echange. raccord exclut les
produits agricoles, mais des dispositions speciales
sont prévues pour faciliter le commerce de ces
produits. En Amerique latine, sept pays ont institue
une Association de libre echange, et trois pays
d'Amérique centrale ont constitmé une association
economique dans le cadre du Plan d'integration
de l'Amerique centrale.

Ces grands evenements de la politique agricole
de 1959/60 seront étudies ci-apres en plus grand
detail sur le plan regional. De brefs exposes seront
consacrés egalernent aux principales modifications
survenues dans les politiques des peches et des
forets.

AMÉRIQUE DU NORD

Etats-Unis

La politique agricole des Etats-Unis n'a pas
subi de modifications importantes en 1959/60.
Diverses solutions continuent d'etre cherchees et
proposées au probleme des excedents, mais les

differences d'opinion au sujet de la politique de
soutien des prix sont encore telles qu'il est impro-
bable qu'aucun changement fondamental des dis-
positions legislatives intervienne avant Felection
presidentielle de novembre 1960.

En février 1960, dans son message au Congres
sur la situation de l'agriculture, le President des
Etats-Unis avait declare que tout programme
nouveau devrait remplir trois conditions princi-
pales. En premier lieu, les soutiens des prix de-
vraient etre lies aux mesures de reglementation de la
production scion des formules realistes qui propor-
tionnent la rigueur du contrôle au niveau du
soutien. En second lieu, le soutien ne devrait pas
etre assez &eve pour favoriser un nouveau gonfle-
mein de la production excédentaire, reduire les
ventes intérieures et accroitre les subventions que
les Etats-Unis doivent verse]: pour preserver leurs
marches mondiaux. En troisième lieu, il faudrait
eviter d'accorder des subventions directes aux
cultures excédentaires et d'entreprendre tout pro-
gramme qui susciterait des contre-mesures de la
part d'autres pays ou qui favoriserait un groupe
d'agriculteurs aux depens des autres.
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Le Message sur la situation agricole a reaffirme
eoulement la preference de l'Administration am&
ricaine pour un systerne qui lierait les mesures de
soutien aux prix du marche des annees immediate-
ment anterieures et qui supprirnerait les attributions
de superficies et les contingents de commercialisa-
tion. La reaction des agriculteurs aux deux nouveaux
systemes institues pour le lugs et le coton en 1959/60
a montre que certains proprietaires d'cxploitations
importantes sont partisans d'un assouplissement des
mesures qui réglementent la production, meme
si cet assouplissement s'accompagne d'une dimi-
nution des prix. L'Achninistration est egalement
favorable à ce que la Conservation Reserve - ele-
ment subsistant du Soil Bank Program - soit portee
progressivement à quelque 24 millions d'hectares,
l'expansion principale portant sur les zones où
elle est le plus necessaire. Des propositions tendant

imposer un plafond à la production plutôt qu'à
la surface cultivee ont egalement ete mises à l'étude.

La Public Law 480, qui constitue la partie essen-
tielle de la legislation sur l'écoulement des excédents,
a de nouveau ete prorogee. Des precisions ont ete
donnees dans une precedente section de ce chapitre
au sujet des exportations effectuees à des conditions
speciales.

Canada

Le progranune de soutien des prix institué au
Canada à compter de la cainpagne 1958/59 a pro-
voqué une forte augmentation des stocks gouver-
nementaux et du coat de Fassistance aux produc-
teurs. redoute que le systeme permanent de
soutien illimité ne provoque, comme dans certains
autres pays, la persistance d'une prod.uction exc6den-
taire, et le gouvernement a apporte pour cette raison
certains changements aux mesures de soutien. Les
prix garantis pour les porcins ont ete ramenes en
octobre 1959 au minimum legal, et à partir de
janvier 1960, les achats gouvernementaux à des
prix de soutien ont ete remplaces par des paiements
compensateurs limités à ioo te-tes par producteur.
De ineme, en ce qui concerne les ceufs, le precedent
systeme de soutien a ete remplacé en octobre 1959
par des paiements compensateurs limités à 4 000
unites par producteur. ron espere ainsi réduire les
prix de detail et accroître la consommation tout en
decourageant l'expansion excessive de la production,
encore que certains aient fait remarquer que le
nouveau systeme poun-ait tendre à favoriser le petit



producteur contre le grand producteur qui, en
general, est plus efficient.

Le systeme federal de credit agricole a été pro-
roge et le Parlement a vote une loi qui autorise
le gouvernement à subventionner tout systeme
d'assurance-recolte qui serait institué à l'échelon
provincial.

AUSTRALIE ET NOUVELLE-ZÉLANDE

Ces deux pays ont encore intensifie leur effort
d'exportation. Les travaux de recherche sur la
production, les traitements et la commercialisation
se developpent et les niveaux dc prix garantis ont
subi quelques legeres modifications.

Austro líe

Le prix garanti du ble pour la campagne 1960/61
a ete legLTement augmente. A moins d'une ame-
lioration du prix d'exportation, il est probable que
cet te mesure amenera le gouvernement à subven-
tionner pour la premiere fois les exportations,
encore qu'il s'agisse la d'un engagement qui n'est
pas indefini, mais limité à la duree d'application
de l'actuel systeme de stabilisation des prix.

Un marche à terme pour la laine brute s'est
ouvert à Sydney en mai 1960. Un marche de ce
genre fonctionnait à Londres depuis quelques an-
nees, mais les producteurs australiens y recouraient
tres peu, et il est possible que le nouveau marche
contribue à amortir les fluctuations considérables de
leurs revenus.

Nouvelle-Zélande

Le prix garanti pour la matiere grasse du beurre
est demeure inchange, mais la bonification pour
la matiere grasse du fromage a ete majoree afin
d'inciter les industriels à developper la production
du fromage aux depens de celle du beun-e et de
la caseine. Au debut de la campagne 1959/60, il
a eté convenu que la moitie de tout excedent
commercial annuel rCalise sur le Dairy Industry
Account (en fait, tout excedent sur les ventes d'ex-
portation) serait incorporée aux reserves, l'autre
moitie etant versée aux producteurs. Etant donne
que le prix d'exportation a éte Cleve au cours de
la plus grande partie de la campagne 1959/60,
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cette mesure entrainera une hausse du prix effectif
des produits laitiers a la prod.uction.

EUROPE OCCIDENTALE

Bien que les politiques agricoles n'aient pas subi
de changements importants en Europe occidentale
en 1959/60, de nombreux pays ont consacré beau-
coup d'attention, dans cette periode, au reexamen
de leurs politiques et des principes sur lesquels elles
reposen.t. Ils y ont ete incites, en partie, par le
fait que le coat des mesures de soutien augmente
Fan3 que les revenus des petits agriculteurs s'ame-
liorent beaucoup et, en partie, par le fait que dans
quelques pays la production de certains produits,
notamment le lait, tend à depasser la demande,
aux niveaux actuels des prix. rapparition des
nouveaux groupements economiques regionaux
constitue un fait supplementaire qui incite plus
encore à repenser les politiques ag,ricoles.

Les problèmes relatifs à la structure des exploita-
tions agricoles, et notamment ceux qui resultent
de la faible dimension des entreprises, sont traites,
avec une attention croissante, aussi bien dans les
pays eux-memes que dans les propositions de la
Commission de la Communaute economiqUe euro-
peenne qui ont trait à l'agriculture. De nouvelles
mesures sont envisagees en vue de faciliter le
transfert de la main-d'ceuvre agricole vers d'au-
tres secteurs et de creer des sources supplementaires
de revenu aux families agricoles.

Politiques agricoles nationales

En Allemagne occidentale, le Plan vert pour
1960 accentue la tendance en vertu de laquelle le
budget des subventions aux revenus agricoles di-
minue par rapport à celui du rernembrement des
exploitations et de la rationalisation de la produc-
tion. Des credits accrus ont et-6 accordes pour le
financement de la pension de vieillesse des agri-
culteurs, et l'on pense que cette mesure accelerera
la refonte de la structure des exploitations. En Ita-
lic, le Conseil des Ministres a propose.' pour la
période 1960/61-1964/65 un plan agricole qui vise
à mettre sur pied des exploitations efficientcs et

organiser un systeme de commercialisation plus
rationnel.

Aux Pays-Bas, de nouvelles directives ont éte
élaborees en vue de la revision et de l'amelioration



du système de soutien à ragriculture. Les garanties
de prix seront liées moins etroitement aux coats
de production, et afar d'encourager refficience et
ramelioration de la structure de rexploitation, on
calculera les niveaux de soutien en prenant pour
base des unites d'exploitation plus importantes. Les
garanties de prix continueront à jouer pour le
ble et pour une quantite limitee de lait. En Nor-
vege egalernent, bien que raccord actuel avec les
organisations fermières ne se termine pas avant
juin 1961, on a institué un comité charge d'ela-
borer pour l'avenir une nouvelle politique, no-
tamment au sujet des problemes structuraux et
sociaux. En Suisse, où Von se fie actuellement aux
mesures de soutien, il est propose de mettre rac-
cent sur les mesures destinees à accroitre la pro-
ductivite, notamment par la creation d'exploita-
tions familiales de dimension appropriee et par
une reduction de la population agricole.

Certaines de ces propositions ont suscite une
vive opposition chez les agriculteurs, de meme
que les restrictions dejà apportees aux garanties
dans certains pays. En France, les agriculteurs ont
demande le retablissement de rindexation des prix
agricoles sur les prix de certains elements du cart
de la vie et de certains moyens de production,
système qui avait ete supprime à la fin de 1958.
Cette revendication a ete écartee en raison du
danger d'inflation, mais les prix des principaux
produits seront ajustes dans une certaine mesure
aux coats de production, et ils pourront etre
releves les années où recart augmente entre les
revenus agricoles et ceux des autres secteurs.
Le gouvemement fiançais a etudie un plan de
développement agricole à long terme qui comprend
des mesures destinees à ameliorer la structure agri-
cole et le systeme de commercialisation. Au
Royaume-Uni egalement, la Price Review de 1960
a fait apparaitre de nombreux desaccords entre les

organisations agricoles et le gouvenement, qui vise
reduire les subventions agricoles à mesure que

la production augmente. Pour la campagne 196o/61,
la subvention aux engrais a éte reduite et les prix
garantis ont ete legèrement dirninues pour un
certain nombre de produits, encore qu'ils aient
éte majores dans le cas des pommes de terre et
des porcins.

Dans d'autres pays, les prix garantis ont subi
peu de modifications. Au Danemark, le prix du
beurre à la production a eté reduit en décernbre
1959 et de nouveau en fevrier 1960, compte tenu
du flechissement des cours mondiaux. En Suede,
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où en vertu du nouvel accord agricole institue
en septembre 1959 les droits sur certains produits
agricoles sont fonction des salaires industriels, des
prix mondiaux et des coeits de production, les
droits sur la viande, le fromage, les ceufs, les pom-
mes de terre et les cereales panifiables ont ete
major& à dater de mars 1960.

En Grece, le programme preliminaire de de-
veloppement economique pour 1959-63 envisage
une reduction des superficies emblavées qui allé-
gerait les subventions gouvernementales, un ac-
croissement de la production des cereales fourra-
geres et une reduction des importations de ces
denrées ainsi qu'un accroissement de la production
et de la consommation des produits de relevage.
La culture de la betterave à sucre sera introduite
et des raffineries seront creees. Le gouvernement
compte trouver en Europe des debouches elargis
pour le coton, les sultanas, les agrumes et le ta-
bac, et cet espoir a beaucoup influe sur la decision
grecque de presenter une demande cradmission
la Communaute economique europeenne. La Grece
cherche également à elargir le marche de ses pro-
duits agricoles dans les pays d'Europe orientale.

Coordination éconotnique re'gionale

Vers la fin de 1959, la Commission de la Com-
munaute economique europeenne a prepare des
propositions relatives à une politique agricole com-
mune. Ses propositions soulignent la necessite de
creer des unites agricoles efficientes et viables en
offi-ant de nouvelles possibilites d'emploi à une
partie de la population agricole, en ameliorant
reducation des agriculteurs et en installant des
industries dans les zones rurales. Il est propose
d'établir un rapport annuel sur la situation agri-
cole et d'incliquer comment en pourrait intensifier
et financer les mesures de reforme structurale.

Il est propose également d'harmoniser pro-
gressivement les niveaux des prix des produits agri-
coles de base dans les six pays et de mettre sur pied
un marche unifie dans un Mai de six ans. Des
organisations communes de commercialisation sont
envisagees pour les céréales, le sucre et les produits
laitiers, tandis que Yon se propose de coordonner
les moyens de commercialisation acme's pour la
viande et pour les cads. En ce qui concerne les
fruits et legumes, on se préoccupe surtout d'insti-
tuer des norrnes de qualité cornnnmes et de ré-
o-lementer la concurrence. Pour tous les crrands



produits excepte les fruits et legumes, il est pro-
pose de constituer des fonds de stabilisation finan-
ces par les tayes i l'importation (destines à porter
les prix d'importation à des planchers determines).

Ces propositions ne demandent l'autarcie pour
aucun produit agricole; mais le principe qui vent
qu'on alignc les revenus de l'agriculture sur ceux
des autres secteurs amene à soutenir les prix agri-
coles, ce qui continuera vraisemblablement à sti-
under la production et à reduire les importations.

Apres l'echec des negociations entreprises entre
les membres de la Communaute economique eu-
ropéenne et les autres membres de l'OECE au
sujet de la creation d'une zone de libre echange
plus étendue, scpt pays (Autriche, Danemark,
Norvege, Portugal, Royaume-Uni, Suede et Suisse)
ont constitue, l'Association européenne de libre
échange. Celle-ci vise à supprimer progressivement,

partir du lie, juillet 196o, les droits de douane
sur les denrees originaires de la zone, mais il ne
sera pas institué de tarifs exterieurs commun.s pour
les produits en provenance du reste du monde.
Les produits de l'agriculture et de la peche ne
sont pas inclus dans Faccord, mais on envisage
des dispositions speciales pour faciliter le commerce
de ces produits entre les pays membres. Dejh
le koyaume-Uni est convenu de supprimer les
tarifs sur le bacon, le fromage bleu et la crème en
conserve en provenance du Danemark. La Suisse
a augmente ses importations de bcurre danois et
a promis d'accroitre ses importations d'autres pro-
duits La Suede cloit accorder une prefe-
rence tarifaire aux importations de prodnits laitiers,
de viande et de pommes de terre en provenance
du Danemark et elle restituera, pour rembourse-
ment aux producteurs danois, une partie des droits
perc;us sur les produits alimentaires importes du
Danemark.

Une reorganisation de l'OECE a ete propo-
see. 11 s'agirait surtout de rendre plus etroite la
participation du Callada et des Etats-Unis et de
dormer un plus grand rôle à la coordination de
l'assistance aux pays sous-d.éveloppes.

EUROPE ORIENTALE ET U.R.S.S.

Les plans et objectifs ià long terme ont subi
de nouveaux ajustements en Europe orientale et
en U.R.S.S. au cours de l'annee 1959/60. La struc-
ture et Forganisation de l'agriculture ont continué

evoluer en U.R.S.S. et egalement dans certains
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pays de l'Europc orientale, at la collectivisation a
ete encore acceleree dais la plupart des pays.

Plans de diveloppement

Les plans agricoles à long termc des pays de
l'Europe orientale et de l'U.S.R.S. sont établis sur
la base de periodes quinquennales ou septennales
et sont integres dans des « plans cumulatifs &ex-
pansion » echelonnes jusqu'en 1975 ou 1980. En
U.R.S.S., notamment, on cherche à obtenir une
certaine souplesse en apportant au plan septennal
des ajustements de detail tenant compte des re-
sultats atteints dans le cadre des plans annuels.

En raison des succes obtenus dans le domaine
de l'elevage en 1959, l'objectif de 1965 pour la
production sovietique de viande a ete porte des
16 millions de tonnes prévus dans le plan septen-
nal à 20-21 millions de tonnes, cc qui correspond
aux chiffres que l'on avait mis en avant en 1957
pour depasser la production de viande par habi-
tant des Etats-Unis. robjectif de la production
ceréaliere pour .1965 est fixe à 164-180 millions de
tonnes et l'on espère maintenant atteindre le plus
Cleve de ces deux chiffres. La production de trials
est specialement encouragee et l'avoine, ainsi que
d'autres produits, doivent etre remplacés par des
aliments du Mail à plus haut rendement et plus
nutritifs. A la suite de la campagne en faveur de
l'utilisation accrue des engrais artificiels, on s'in-
teresse particulierement à Futilisation rationnelle des
fumures organiques. D'autre part, on investira des
sommes considerables dans la construction des silos,
pour reduire les pertes de ceri,ales et autres pro-
duits à l'entreposage.

A l'origine, l'on se proposait d'atteindre l'objec-
tif cerealier de 1965 en comptant à peu pres uni-
quement sur l'augmentation des rendements;
l'heure actuelle, l'on envisage d'augm.enter la su-
perficie ensemencée, en mettant en exploitation
12 inillions d'hectares de jacheres et 15 millions
d'hectares de terre vierge. Cependant, l'immigra-
tion dans les nouvelles zones de culture de Vest
de l'U.R.S.S. a soulevé de grandes difficultes: on
y a transporte chaque aim& un grand nombre 'de
travailleurs saisonniers mais le nombre des immi-
grants permanents reste insuffisant.

Le renforcement de la specialisation agricole
régionale est à l'ordre du jour et des recommanda-
tions ont ete etablies pour chacune des 39 zones
agricoles de l'U.R.S.S. Pour lour dormer effet, on



se propose notamment d'abolir ou de recluire les
livraisons de céreales à l'Etat dans les zones où
les prix de revient sont Cleves. Des mesures ten-
dant à renforcer la specialisation agricole ont
egalement éte proposees pour les pays d'Europe
orientate. La collaboration agricole entre l'U.R.S.S.
et les pays de l'Europe orientale se traduit delà
par des échanges de sernences, d'informations tech-
niques et de machines agricoles, et une certaine
coordination a ete instauree entre les plans des
differents pays.

Un certain nombre de pays d'Europe orientate
ont revise leurs plans ià long terme ou les ont pro-
longes jusqu'a 1965, année où doit s'achever le
plan septennal 'de l'U.R.S.S. En 1959 et 1960, des
plans nouveaux ou modifies, s'echelonnant jusqu'à
1965, ont eté publiés en Hongrie, en Pologne,
en Roumanie et en. Tehécoslovaquie. De meme
que les pays d'Europe orientate axent
leurs plans sur raccroissement de la production
animale et de la production fourragere (culture
de maYs en particulier) et sur le relevement des
rendements par hectare et par tete de 'Detail. En
outre, des investissements considérables doivent
etre consacres aux moyens de production, en par-
ticulier aux engrais chirniques et aux machines.
Quelques pays, notamment en Europe meridio-
nale, s'efforcent d'accroitre les superficies cultiva-
bles par des travaux crassainissement, de drainage
et d'irrigation.

Organisation agricole

En U.R.S.S., la proportion du cheptel appar-
tenant au secteur socialise a ete encore augmentee
en 1959, et les kolkhozes (fermes collectives) ainsi
que les sovkhozes (ferules d'Etat) assurent desor-
mais pres de la moitie de la production totale de
viande et de lait. Cela est da principalement
la diminution du n-oupeau laisse en propriéte
privee aux travailleurs des sovkliozes, qui oat
ete invites à se défaire de leurs betes dans un delai
de deux ou trois ans, et au fait que, depuis octo-
bre 1959, relevage a éte interclit dans plusieurs
grandes villes. Les rnembres des kolkhozes qui
possedent des veaux sont encourages à les ven-
dre au kollchoze qui en assurera rengraissement et,
dans ccrtaines regions, roil a recluit, le nombre
maxinium des bestiaux dont ils peuvent etre pro-
priétaires.

De nouveaux sovkhozes doivent e,tre constitues
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en U.R.S.S. en 1960. Les kolichozes °lit pour-
suivi revolution commencee en 1958 et decrite
dans le rapport de 1959 3 . Au debut de 1960, il
a ete annonce que les Stations de machines et de
tracteurs (SMT) avaient conclu leurs operations de
vente de materiel agricole aux kolkhozes. Afin de
faciliter les achats, on a fusionne environ 17 000
exploitations collectives, et leur nombre est ac-
tuellement de l'ordre de 6o 000. Les stations de
reparation (RTS) qui ont remplace les SMT ont
été transferees, dans certains cas, aux kolkhozes
ou à des groupes de kolkhozes, et il semble que
ce systeme se ge.neralisera.

L'institution de prix uniformes à partir de 1958
pour les livraisons et ventes obligatoires à l'Etat
a ete avantageuse pour les petits kolkhozes et a
permis d'égaliser dans une certaine mesure les
revenus des kolkhozes. A la session du Comité
central du Parti communiste, en decembre 1959,
il a 6té decide de récluire les prix de certains pro-
duits (cultures ind.ustrielles, fruits, raisin, the) pour
les harmoniser davantage avec ceux d'autres pro-
duits, et cela egalement contribuera à egaliser les
revenus des différents kolkhozes. En ce qui con-
cetne la remuneration des kolkhoziens, un norn-
bre croissant de kolkhozes remplacent le trondo-
den (joumee conventionnelle de travail.) par des
salaires fixes, mais cc systeme suppose que les
kolkhozes possedent des ressources financieres re-
lativement importantes. Les kolkhozes ressemblent
de plus en plus à une entreprise agricole commer-
ciale, employant une main-d'ccuvre salariée et
réalisant des profits nets variables. En U.R.S.S.,
sa structure se rapproche de celle du sovkhoze.

Les entreprises de construction, d'eneigie elec-
trique, de traitement des produits agricoles, etc.,
organisées et financées par des associations inter-
kOlkhoziennes, s'etendent rapidement, et dans cer-
tains cas les sovkhozes y participent. Il a ete propose
que r on constitue dans les districts des unions de
kolkliozes afm de contr6ler les entreprises et de
coordonner les activites des kolk-hozes. Des unions
de sovkhozes sont egalement en voie d'établisse-
ment. Etant cionn6 que, conmie on l'a fait remar-
quer ci-dessus, les problèmes financiers prennent
une importance croissante dans les kolkhozes, on a
modifie en 1959 le systeme de credit agricole afin

" Voir aussi, Alexandre N. Sakoif, actuelle
des exploitations collectives de l'U.R.S.S., Bulletin wensuel -
Economic et statistique agricoles, Vol. IX, No 5, FAO, Rome,
mai 196o.



de permettre un renforcement du contróle. Au-
paravant, le credit ,à long terme etait obtenu de la
Banque agricole (Selkhozbank) et le credit à court
tame de la Banque d'Etat (Gosluutk), qui cletient
les soldes en espèces des kolkhozes. La Banque agri-
cole a ete supprimée et tous les credits seront desor-
mais obtenus de la Banque d'Etat, sauf les credits de
construction, pour lesquels on a crée une banque
no uvelle.

La collectivisation s'est intensifiee dans la plupart
des pays d'Europe orientale et quelques-unes des
modifications de structure adoptes en. U.R.S.S.
s'effectuent egalement dans ces pays. La Bulgarie et
la Tchecoslovaquie ont decide de transferer les
machines agricoles aux exploitations collectives
d'ici 1962, et en Tchecoslovaquie plus de la moitie
de ces machines etaient déjà achetees à Fautomne
de 1959. En Allemagne orientale, les machines seront
pretees plutôt que vendues aux cooperatives du
type le plus 6volue. En Bulgarie, de grandes coope-
ratives ont ete organisees, en liaison avec des travaux
d'irrigation, depuis 1958, et les 3 290 cooperatives
du pays ont ete fondues en 640 unites possédant en
moyenne plus de 6 500 hectares de terre arable,
chiffre tres superieur à la moyenne de 2 200 hecta-
res prevalant en U.R.S.S. A la fin de 1959, cepen-
dant, le nombre des unites de production etait
passe à 950, pour une dimension moyenne de
4 500 hectares.

La collectivisation est à peu pres complete en
Bulgarie. En Allernagne orientale, l'effort de col-
lectivisation a ete tres intense en 1959 et au début
de 1960, et la proportion des terres socialisees (co-
operatives et exploitations d'Etat) est passee de
37 pour cent en 1958 à plus de 85 pour cent en mars
1960. En Albanie, le secteur socialise couvre 80
pour cent et en Tchecoslovaquie 86 pour cent de la
terre arable. En Roumanie, la proportion est passee
de 55 pour cent en 1958 à 8I pour cent en juin 1960,
en raison surtout de l'expropriation (contre in-
demnit6) de toutes les terres qui n'etaient pas cul-
tivees directement par le proprietaire et du fait de
la suppression du louage des terres et de l'emploi
de main-d'cxmvre salariée. En Hongrie, la propor-
tion de la terre arable devolue au secteur socialise
est passée de 29 pour cent à la fin de 1958, à 72
pour cent en mars 1960.

La situation de la Pologne reste differente de
celle des autres pays d'Europe orientale. Le contrôle
collectif de l'exploitation agricole privee est exercé
dans une certaine mesure par des « cercles agricoles »,
forme d'association locale cl'agriculteurs qui remonte
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au debut du xixe siècle. Vers le milieu de 1959, 13
pour cent environ des exploitations etaient groupées
en 19 000 cercles. Ceux-ci administrent le Fonds
special du developpement agricole, qui a ete créé
en septembre 1959 et qui est alimente par la diffe-
rence entre les prix du marche et les prix des li-
vraisons à l'Etat. Ces cercles peuvent egalement
entreprendre la culture collective des terres qui
leur sont vendues par divers organismes 'Etat
et il est probable qu'un million d'hectares environ
pourront etre mis à la disposition de cette forme
nouvelle d'entreprise collective.

AMéRIQUE LATINE

En Amerique latine, rune des principales ca-
racteristiques de 1959/60 a 6te le succes des program-
mes de stabilisation entrepris dans plusieurs pays
en vue de freiner l'inflation des prix qui s'etait fait
sentir jusqu'alors avec tant de persistance. Des
progres notables ont egalernent ete enregistres en
inatière de coordination econornique regionale.

Politiques de prix

Le Plan de stabilisation adopte en decembre 1958
a permis à l'Argentine de reduire l'inflation et de
redresser un peu l'équilibre des exportations et
des importations en 1959 et pendant le premier
semestre de 1960. En juillet 1959, le gouvemement
ayant demandé au commerce de detail de cooperer

la realisation du programme de stabilisation,
Go 000 magasins de detail ont consenti à vendre au
prix cofitant certains biens de consommation in-
dispensables.

Nombre de pays d'Amerique latine abandon-
nent clepuis quelques annees le systeme des taux
de change multiples; en décembre 1959, Film-
guay a remplace ce systeme par un taux unique im-
pliquant la devaluation du peso (qui est tombe
de 1,5 à 6,5 pour un dollar U.S.). Des prelevements,
pouvant aller jusqu'à so pour cent, ont ete operes

titre de mesure transitoire sur les recettes en de-
vises etrangères fournies par les grands produits
d'exportation; une partie en a ete reservee en vue
de subventionner les importations de produits
alimentaires. Des octobre 1959, les prix des biens
de consommation essentiels avaient ete bloques
jusqu'à la fin de l'annee au niveau du 31 juillet, et
les rnarges des prix de detail avaient éte limitees



25 pour cent. Au début de 1960, un plafond de
prix a et(: the pour les ventes au detail du pain.

Le Bresil n'a pas suivi l'exemple de la plupart
des autres pays d'Amerique latine qui ont entrepris
la realisation. d.'un plan d'ensemble de stabilisation
économique, mais il prend des mesures ad hoc
scion les besoins. A la suite des mauvaises recoltes
de 1959/60, le contrôlc des prix a ete impose pour
un certain nombre de prod.uits alimentaires essen-
tiels. L'objectif de production pour le ble n'ayant
pu etre atteint, en partie t cause du mauvais temps
mais aussi à cause de la hausse des prix de divers
biens necessaires à la production et de l'insuffisance
des moycns d.'einmagasinage, il a fallu modifier la
politique du prix d.0 ble: les cultivateurs touchent
maintenant un prix de base, majore d'une prime
(so pour cent du prix de base), qui n'est versee qu'à
la condition d'etre utili.;Ce pour acheter des biens
nécessaires ). la production.

Le Brésil a commence à appliquer en 1959 une
nouvelle politique en matiere de café: au lieu de
defendre les cours, il s'agit d'accroitre le volume
des exportations, sans tenir compte des cours, sur
de nouveaux marches comme l'Europe orientale,
l'U.R.S.S. et le Japon. Sur les marches tradition-
nels, les prix sont soutenus par l'Accord international
sur le cafe recemment signe. Le Bresil commie la

Colombie cherchent à utiliser le café pour des
operations de troc, en particulier avec les pays
d'Europe orientale et l'U.R.S.S. La nouvelle poli-
tique bresilienne à l'egard du café a egalement eu
comme consequence l'adoption d'une mesure vi-
sant à simplifier le système cles taux de change mul-
tiples, car il n'y a plus que deux taux de change au
lieu de trois pour les exportations. Mais la politique
des prix à l'exportation ne se répercute pas sur les
prix intérieurs. Le taux du dollar « café » a éte
porte de 76 90 cruzeiros en juillet 1960, cc qui
implique toujours une taxe sur les changes assez
élevee par rapport au taux du marche libre. D'autre
part, le gouvernement est tenu d'acheter tout le

contingent d'exportation qui ne peut etre vend.0
un prix minimum, et il finance la totalite de la
recolte grace à des credits qui peuvent atteindre 8o
pour cent de ce prix. Le prix minimum pour
1959/60 (2 100-2 200 cruzeiros le sac) sera proba-
blement porté à 3 000 cruzeiros environ pour la
récolte I960/61. En Colombie egalement, le taux
du dollar café» et le prix d'achat de la Federation
des producteurs de café out éte augmentes en mai
1960.

Les politiques de prix n'ont subi que de rares
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modifications dans les autres pays de la region en
1959/60. Le Mexique octroie depuis novembre
1959 une subvention aux exportations de mais, afin
d'enrayer Faccumulation d'excedents. Au Pérou,
les subventions et les contrôles sur la viande ont ete
abolis de manière ). encourager l'elevage des bovins.

Plans de développernent

S'il n'y a guère dans les pays d'Amerique latine
de plans officiels de developpement economique du
genre de ceux qui sont en vigueur dans la plupart
des autres regions peu développées du monde, les
activites interessant le developpement de l'agri-
culture s'y effectuent presque partout dans le cadre
de programmes par secteur, par region et par
produit. C'est ainsi qu'au Bresil un organisme spe-
cial de développement a eté creé en décembre 1959
pour le nord-est du pays, ravage par la secheresse.
Son programme comporte des travaux d'irrigation
et la mise en valcur des industries et des mines.

Il faut signaler encore, parmi les programmes
interessant l'agriculture, celui qui concerne la
diversification de la prod.uction agricole au Nica-
ragua et pour lequel ce pays a obtenu de la Export-
Import Bank un pret de 8 millions de dollars U.S.,
et le programme de developpement de l'elevage
en Uruguay, pour lequel la Banque internationale
pour la reconstruction et le developpement a

accorde en avril 1960 un pret de 7 millions de
dollars U.S. Au Chili, un plan decennal de develop-
pement economique est en preparation. Au Gua-
temala, 41 millions de dollars doivent etre investis
pour mettre en valeur 40 000 hectares de plantations
d'hevea sur la côte du Pacifique. Au Mexique, les
mesures en cours &execution au titre du Programme
de bien-etre rural comportent la revision de la
legislation sur Foccupation des terres, le developpe-
ment du système d'assurance-recolte-s et d'assurance-
betail, ainsi que la reinstallation dans de nouvelles
regions agricoles des populations rurales en exce-
dent.

Au Venezuela, une mission de la Banque inter-
nationale pour la reconstruction et le developpe-
ment formule des recommandations en vue d'un
programme de developpement à long terme. En
fevrier 1960, a ete votee une loi relative à la re-
forme agraire; les donations volontaires de terres
ayant ete nombrcuses, il ne devrait pas 'etre neces-
saire de proceder à des expropriations. Le Peron,
lui aussi, prevoit d'entreprendre des mesures de



réforme agraire; des programmes de ce genre sont
l'etude en Colombie, en Equateur et en Uruguay.

Coordination économique rjgionale

De nouveaux progres ont ete enregistres en ce
qui concerne les programmes de coordination eco-
nomique en Amérique latine. En fevrier 1960,
l'Argentine, le Bresil, le Chili, le Mexique, le
Paraguay, le Perou et l'Uruguay ont signe le
traite de Montevideo qui institue une Association
de libre échange. Le traite prevoit l'aimination dans
un (Tani de 12 ans de toute restriction commerciale
entre ces pays; il prévoit encore la libre converti-
bilite des devises et une etude approfondie des sys-
temes de paiement et de credit afin de faire dispa-
raitre toute pratique discriminatoire entre les pays
membres. Les sept pays' contractants doivent négo-
cier dans un delai de cinq ans un accord sur le
developpement de l'agriculture, visant à mieux
coordonner leur production agricole et leurs poli-
tiques commerciales. L'Association de libre echange
est ouverte à tous les autres pays d'Ainérique latine;
la Bolivie, la Colombie et l'Equateur ont dejà
fait savoir qu'ils avaient Fintention d'en faire partie.
C'est done là, semble-t-il, un premier pas important
vers la creation du Marche commun d'Amérique
latine, à l'étude depuis un certain nombre d'années.

Dans le cadre du Plan d'integration économique
de l'Amerique centrale, le Guatemala, le Honduras
et le Salvador ont signé au début de 1960 un accord
instituant une association econornique. L'accord
prévoit la libre circulation des personnes, des mar-
chandises et des capitaux et la creation d'un Folicls
de développement et d'assistance, qui financera les
projets de developpement.

La Banque interamericaine pour le developpe-
ment a ete officiellement ere& le 30 decembre 1959
apres que 18 pays en eurent ratifie la charte. La
Banque a un capital de I milliard de dollars U.S.;
elle octroiera des pras (850 millions de dollars
remboursables en dollars, et 15o millions de dollars
remboursables en d'autres devises) pour le finan-
cement de projets de developpement économique.

EXT1dME-ORIENT

Plusieurs nouveaux plans de developpement
mportants sont en preparation en Extrtmie-Orient,

notamnient le troisieme plan quinquennal de l'Inde
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dont l'execution doit commencer en avril 1961.
L'Inde entreprend une innovation importante, qui
comportera peut-etre aussi des enseignements utiles
pour d'autres pays peu developpes; il s'agit du
programme de développement intensif de l'agri-
culture par district, aux termes duquel seront con-
centres dans des districts pilotes choisis des mate-
riaux et services de toutes sortes, necessaires aux
agriculteurs pour accroitre tres sensiblement la
production agricole. On a egalement enregistre
dans plusieurs pays de la region certains autres chan-
gements dans la politique des prix agricoles. En
Chine continentale, une certaine reorganisation des
communes rurales a eu lieu.

Plans de développement

De nouveaux plans de developpement &ono-
mique ont ete annonces au Cambodge, à Ceylan,
au Laos, au Pakistan, à. Sarawak et à Taiwan; de
nouveaux plans sont en cours d'etablissement en
Inde et en Thailande. Les modifications aux plans
de développement dans les pays où la planification
de Feconomie est centralisee sont etudiees dans une
section distincte.

A Ceylan, le Conseil national du plan a public' un
plan decennal de développement (1959-68): l'agri-
culture devra couvrir en 1968, 89 pour cent des
besoins int6rieurs de produits agricoles, contre 71
pour cent en 1957. La production de riz devra aug-
menter de 144 pour cent par rapport au niveau de
1959, celle du caoutchouc et de la noix de coco de
plus du tiers, et celle du the de pees du tiers. Le
plan devrait fournir un cadre general pour des
programmes triennaux de mise en ceuvre dans les
divers secteurs. Le Conseil du plan a déjà nominé
un Comité des cultures d'exportation, qui exami-
nera les programmes de remise en etat des planta-
tions de the, d'hevea et de noix de coco pour la
periode 1961-63; d'autres comités établiront des
programmes pour la mise en ceuvre des autres aspects
du plan.

AU Pakistan, la plupart des objectifs du premier
plan quinquennal n'etaient pas atteints lorsque s'est
achevée, en juin 1960, la periode prevue. Bien qu'il
n'ait jamais ete officiellement adopté, ce plan n'en
a pas moins eite utilise par _Les ministeres, qui s'en
sont inspires dans la raise en ceuvre de projets.
Le revenu par. habitant n'a pas augmente, et les
objectifs fixes pour l'irrigation et le drainage,
l'extension des superficies cultivees, l'emploi des



engrais et la lutte contre les maladies n'ont pas eté
atteints. Il a ete reconnu que le credit agricole n'avait
pas ete suffisant; au Pakistan oriental, le nombre et
les effectifs des sociétes cooperatives ont diminue.
Une Commission du ravitaillement et de l'agri-
culture a donc ete chargée, avec le concours de
plusieurs experts internationaux, d'examiner les

politiques agri.coles du pays. En juin 1960, le Conseil
economique a approuvé le deuxième plan quinquen-
nal, qui accorde à l'agriculture et aux travaux d'ir-
rigation la priorité la plus élevee et un pourcentage
beaucoup plus important que dans le premier plan
(22 pour cent) de la totalite des investissements pu-
blics et privés. il s'agit de faire en sorte que le pays
se suffise à lui-meme pour les aliments de base; en
outre, la production de cereales alimentaires doit
etre augmentee du cinquieme. raccroissement très
sensible de la production des aliments proteiques,
des fruits et des legumes permettra d'ameliorer
qualitativement le regime alimentaire.

Au Cambodge, le premier plan quinquennal de
développement économique et social (1960-64) a
principalement pour but d'accroitre la production
de riz, de caoutchouc et de coton; la diversification
de la production se fera par l'encouragenrent de la
culture du jute, de la canne à sucre, de la noix de
coco, du the, du café, du palmier a huile, etc.
En Indonesie, un plan triennal agricole (1959/60-
1961/62) a eV formule: il s'agit de mettre le pays
en mesure de suffire à ses besoins en riz d'ici la
fin de 1962. Le Laos a approuvé un plan quinquen-
nal (1959/60-1963/64) qui fait une place importante
au developpement de l'agriculture. A Sarawak,
l'agriculture recevra, au titre du nouveau plan de
developpement pour 1959-63, 27 pour cent du
total des credits prevus. On s'attachera davantage
développer les cultures de rapport, en particulier
celles de l'hevea et de la noix de coco; des industries
de traitement seront mises sur pied; parmi les
nouvelles cultures, la priorite sera accord& au
developpement du palmier a. huile. A Taïwan, la
plupart des objectifs fixes à la production agricole
pour 1959 au titre du deuxième plan quadriennal
ont eté atteints ou depasses, sauf pour le riz, qui a
souffert des inondations. Un troisième plan écono-
mique quadriermal (1961-64) a éte fi)rinule; en
outre, un programme décennal de développement
de l'agriculture, qui doit commencer a etre execute
cette annee, a éte annonce. Ce dernier prevoit une
augmentation de 25 pour cent de la production de
riz et la mise en culture de 2,5 millions d'hectares de
terres marginales. En Thailande, un plan à court
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terme, s'etendant sur trois ans, est en train cretre
etabli; il constituera la première tranche d'un plan
sexennal dont la realisation doit commencer en
octobre 1961. On se propose d'irriguer de plus
grandes superficies de terres à paddy et d'accroitre
les disponibilites en engrais, de manière à pouvoir
maintenir les exportations de riz au niveau de 1,2
million de tonnes par an.

Au debut de la dernière année d'exécution du
deuxième plan quinquennal, l'Inde a assez bon
espoir de pouvoir réaliser les previsions de dépenses
qui, revisees, representeut environ les cinq sixièmes
des propositions primitives. Toutefois, en raison
de revers subis dans le secteur agricole, le revenu
national n'a augmenté que de 5,2 pour cent pendant
les trois premieres années de la realisation du plan;
en outre, le fait que restimation de l'accroissement
dernographique annuel revise a subi une forte hausse
(passant à 1,9 pour cent) indique que le revenu par
habitant n'a probablement pas augmente pendant
cette periode. La production de cereales alimentaires
a pu augutenter assez fortement au cours des deux
dernieres annees, grace au beau temps et à une
certaine acceleration de projets, tels que les petits
reseaux cl'irrigation et les formes de sentences. Les
previsions concernant ic developpement de l'irri-
gation ne seront cependant réalisées que pour les
cinq sixièmes, et les disponibilites d'engrais ont
éte bien inférieures a la demande.

La Commission indienne du plan fait chaque
année le point detaille de l'avancement des travaux;
en outre, une equipe d'experts de la Fondation
Ford a examine en 1959 les progrès realises en
agriculture et a étudie les besoins alimentaires du
pays pendant la duree du troisième plan. A la suite
d'une recommandation de cette equipe, le .Ministere
du ravitaillement et de l'agriculture doit commencer
en 1960 l'execution du Programme de developpe-
ment intensif de l'agriculture par district. Dans
des districts choisis, couvrant chacun plusieurs mil-
hers d'hectares et disposant d'un approvisionnement
en eau relativement sill: et de facilités de cleveloppe-
ment communautaire en etat de fonctionnement,
OIL s'attachera tout particulièrement a assurer que
soient mis en temps voulu à la disposition des
exploitants les biens necessaires a la production, des
services de credit, de commercialisation, etc. On
espere, en concentrant ainsi les efforts, arriver
accroitre assez fortement la production agricole.
Les sept premiers projets devaient etre finances en
partie par la Fondation Ford et en partie au titre
du troisième plan.



ravant-projet de propositions relatives au troi-
sieme plan quinquennal de l'Inde (1961/62-1965/66)
vient Petro publie. L'un des principaux facteurs
dont il a eye tenu compte dans leur etablissement
est la revision en hausse, mentionnée plus haut,
du taux estime de l'accroissement demographique;
il importe de noter que le projet prévoit une aug-
mentation du nombre des centres de planification
familiale, qui passerait de i 800 á 8 200. On estime
le coat du plan à ioz milliards de roupies, dont 32
milliards environ en devises étrangères; les trois
cinquiemes des investissements prévus vont au
secteur public. robjectif pour les cereales alimen-
taires est de roo à ro5 millions de tonnes (l'équipe
de la Fondation Ford recommande jio millions
de tonnes et l'on s'attend à une production de 75
millions de tonnes dans la dernière année du plan
en cours). Les exportations, notamment celles de
coton, de jute, de th6, de café, de tabac et de grai-
nes oleagineuses, seront fortement accrues. Les
objectifs prevoient notamment la mise en irriga-
tion de 8 millions d'hectares de plus et un tres
fort accroissement de l'utilisation des engrais. La
Commission du plan souligne que les propositions
actuelles n'ont qu'un caractere provisoire, en partie
afin de pouvoir assurer la souplesse nécessaire.
C'est ainsi que le projet de programme pour le dé-
veloppement de l'agriculture cooperative est encore

Penick; mais des credits supplementaires seront
peut-etre votes ulterieurement pour en commencer
la mise en ceuvre.

Politiques de prix

Les politiques de prix alimentaires et agricoles
ont subi des modifications importantes dans plu-
sieurs pays en 1959/60. En bide, les prix du sucre
ont ete augmentes en novernbre 1959; pour toute
la part de la production qui depassera la moyerme
des deux dernieres annees, les producteurs et les
industriels se partageront une reduction de so pour
cent du droit sur le sucre. Il est question de cons-
tituer un Comité consuhatif permanent du prix
des produits agricoles, qui conseillerait le gouverne-
ment en matiere dc prix a. la production et de rap-
ports de prix entre cultures concurrentes. En pre-
sentant ses propositions en vue du troisième plan
quinquennal, la Commission du plan a souligne
qu'il fallait absolument et avant tout assurer la
stabilite des prix; elle a declare que des contrôles
a la fois fiscaux et materiels seraient imposes le cas
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échéant. On espère stabiliser davantage les prix a la
production et a. la consommation en constituant des
stocks de reserve de céreales alimentaires à l'aicle des
disponibilites obtenues en vertu du recent accord
avec les Etats-Unis, dont il a eté question plus haut
a. propos des operations d'ecoulement des excédents.

Au Japon, un nouveau programme decennal,
relatif au ble et à Forge a ete formule; il propose de
rernplacer progressivement le systeme du soutien
des prix par des mesures visant à améliorer la pro-
ductivité et la qualite. La demande de We et d'orge
de production nationale est jusqu'à present demeuree
faible en raison de leur prix Cleve et de leur qualitei
inferieure.

A la suite des bolines recoltes de 1959/60, le
Pakistan a pu alleger certaines mesures de contrôle.
En janvier 1960, le rationnement statutaire a eté
leve dans 16 villes sur 19 au Pakistan oriental; le
rationnement non statutaire et les restrictions a la
liberte d.0 mouvernent et de la vente du riz et du
paddy ont egalement pris fin. De menne ont ete
leves tous les contrôles sur la distribution du sucre.
Mais les prix continuent à etre strictement regle-
mentes. La reglementation des prix a ete maintenue
pour le sucre, par exernple, et en decembre 1959
des prix maximums ont eté fixes pour un certain
nombre de produits, notamment les cereales ali-
mentaires, les legumes, la viande, le lait et les ma-
tieres grasses. Depuis avril 1960, tous les contrôles
sur le mouvement du ble, de meme que le ration-
nement de ce produit, ont etc' abolis au Pakistan
occidental. Une assez grande liberté sera laissee aux
prix du ble qui pourront évoluer entre le prix-
plancher garanti aux producteurs et le prix-plafond
a la consommation; ces prix seront mis en ceuvre
grace a des achats et a des ventes effectues par l'Etat
sur la base d'un stock de reserve de 500 000 tonnes.
Le Pakistan occidental a également abandonne le
monopole d'Etat pour l'achat et le commerce des
varietés superieures de riz, dont le mouvement
continue cependant à faire l'objet de restrictions, de
maniere à assurer que le commerce prive dirige la
totalit6 de la production vers l'exportation. Des
prix-plancher à la production ont egalement eté
fixes, et seront appliques grace a. des achats effectues
par l'Etat.

En Thailancle, le systerne pour la stabilisation
des prix du riz, mis en ceuvre au moyen d'une taxe
ou d'une prime variables sur les exportations de riz,
n'a pas reussi à emp'echer une baisse des prix inte-
rieurs apres l'importante recolte de 1956/59. Il a

done été completé, au début de 1960, par un



systeme en vertu duquel le gouvernement garantit
aux producteurs des prix minimums. L'Organisa-
tion nationale des entrepôts, ainsi que les societes
provinciales et les cooperatives de commercialisa-
tion, doivent acheter le riz à des prix minimums,
correspondant aux prix d'achat moyens des rizeries
de Bangkok les annees normales. En outre, une po-
litique d'ensemble pour la stabilisation des coins du
riz et d'autres produits agricoles a ete annoncee; elle
implique des garanties permanentes de prix mini-
mum pour ces cultures. Il est envisage de mettre cette
politique en ceuvre au moyen de stocks-tampon.

Chine continent& et autres pays a j.conontie centra-
lenient planifiée

En Chine continentale, Faccroissement de la
production de cereales demeure le principal ob-
jectif des plans de production agricole. Un plan
decennal pour la mecanisation de l'agriculture,
s'appliquant pour commencer aux principales zones
produisant des excedents commercialisables de

cereales, a ete annonce. Comme en U.R.S.S., une
tres grande importance est accordee à Futilisation des
engrais organiques. Alors que Fan dernier il avait
ete projete de recluire les superficies ensemencées,
cette annee-ci Faccroissement de production doit
provenir d'un cleveloppement des superficies ainsi
que de la nouvelle amelioration des rendements.
Comme ran (fernier dej'c't, on continuera à s'atta-
cher surtout à développer la production des legumes
et de la viande de pore dans les banlieues; on dew-
loppera en outre la production des graines oleagineu-
ses, des fruits, .du poisson, etc. Dans les regions fron-
tières, les grands travaux d'irrigation et de remise en
etat seront poursuivis. Au Tibet, on procede à la
redistribution des terres, et Forganisation de fermes
collectives est commencee.

Il y a mainten ant 24 000 communes rurales en
Chine continentale; chacune d'elles groupe un
grand nombre de villages et en moyenne 5 000

families, au lieu des 700 000 petites cooperatives qui
existaient en 1958. La disparition des anciens petits
lopins de terre et les plantations d'arbres ont, semble-
t-ii, transforme l'aspect des campagnes. On a estime
necessaire, en aoat 1959, de reorganiser les com-
munes; les disponibilites alimentaires destinées aux
cuisines communales avaient en effet ete inferieures

celles de l'annee precedente; en outre, d.0 fait
de la centralisation trop poussee et de la mise en
commun de tous les revenus, c'etaient les « bri-
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gades » les plus efficaces qui faisaient vivre les autres.
De petits lopins de terre ont éte restitues aux fa-
milies pour y cultiver des legumes et Meyer de la
volaille, afin d'ameliorer le ravitaillement des cam-
pagnes. En me-me temps, la brigade de production
(200 à 300 families) est &venue l'unite de base pour
la propriete des terres, des animaux et du materiel.
Chaque brigade peut maintenant repartir entre ses
membres la plus grande partie de ses revenus, tout
en versant une certaine partie au fonds de capital
de la commune. Les salaires, calcules en fonction
du travail accompli, ont éte retablis à titre d'encou-
ragement; en outrc, les ceréales alimentaires sont
distribues sur la base de la ration. On a annonce
cette annee Forganisation de communes urbaines.

La Corée du Nord a renonce à executer le pre-
mier plan quinquennal (1957-61), qui mettait
l'accent sur le développement de l'industrie lourde;
il a ete reconnu, en effet, qu'il était impossible
d'atteindre les objectifs fixes; d'autre part, le dew-
loppement prévu dans les autres secteurs était in-
suffisant. Un nouveau plan est en preparation pour
1961-65; la mécanisation en constituera le principal
facteur en vue d'accroitre la productivite agricole.
La collectivisation est rnaintenant complete dans
ce pays. Dans le Nord Viet-Nam, 42 pour cent
des families paysannes ont eté groupées en 26 Soo
cooperatives agricoles en 1959. 1960 sera la der-
niere annee d'exécution du plan triennal; un nouveau
plan quinquennal est en cours de preparation.

Des modifications radicales sont en cours d'exe-
cution en Mongolic exterieure. Au de:.but de 1960,
on a annonce que 99,7 pour cent des families no-
macles et 75 pour cent du betail avaient été collecti-
vises pour former 389 cooperatives rurales comptant
en moyenne 475 families et 43 000 tetes de bend.
L'un des objectifs de la collectivisation rapide est la
suppression totale du nomadisrne; mais il ne sern-
ble guere que cet objectif ait eté atteint. En même
temps, la faible superficie cultivée a ete portee de
107 000 hectares en 1958 à 153 000 hectares en 1959;
il est prevu, d'ici 1961, de mettre en culture des
terres vierges de maniere à porter le total à 300 000

hectares. De nouvelles installations de traitement
sont en cours d'installation, en particulier pour les

peaux, les cuirs et la laine.

PROCHE-ORMNT

Au Proche-Orient, le principal fait nouveau en
matiere de politique agricole a été la signature de



l'Accord sur les eaux du Nil, portant partage du
cours du Nil entre la Republique arabe unie et
le Soudan. En outre, plusieurs pays °lit en prepara-
tion des plans de cleveloppement nouveaux et plus
complets. De nouvelles modifications out ete ap-
portees aux politiques commerciales en vue d'en-
courager les exportations; on tend toujours
accorder plus d'attention au milieu institutionnel
de l'agriculture. Aucun fait nouveau important
n'est h signaler en cc qui C011.CC1711C le projet clu
marche commun arabe.

Pious développmeut

Aux termes de l'Accord sur les eaux du Nil,
signe en novembre 1959, le Sondan recevra 14 500
millions de metres cubes, et la Region egyptienne
de la Republique arabe mite 7 500 millions de 311è-
tres cubes, du supplement d'eau qui sera emmaga-
sine une fois termine le grand barrage d'Assouan.
La part totale de chacun des deux pays se trouvera
de ce fait port& â i8 500 millions et 55500 mil-
lions de inètres cubes. La Republique arabe unie
est convenue de consacrer i millions de byres
egyptiennes h la reinstallation des populations sou-
danaises des regions qui seront inondees par suite
de la construction du barrage. Un organe tech-
nique perntanent conjoint a et6 constitue pour
etudier et executer des projets au Soudan a:Fin
d'empecher le gaspillage de l'eau dans les marais
clu Nil; les deux gouvernements se partageront
h parts egalcs les colas et les benefices.

Au Soudan, cet accord ouvre la voie â la cons-
truction du barrage de .Roseires, dans le cadre
du nouveau plan de developpement à long terme
en cours de preparation. Le Sondan demandera
la Banque internation.ale pour la reconstruction et

developpement de l'aider à construire ce barrage;
il a clejh obtenu 15,5 millions de dollars à titre de
contTibution au financement de l'achevement des
travaw, d'irrigation de Managil. Il est envisage
aussi de construire, sur le fleuve Atbara, un autre
barrap-e clout le coat serait de 20 millions de livms0
soudanaises, et qui permettrait d'irriguer too 000
hectares en vue de reinstaller les populations de
Wadi Halfa lorsque la ville sera submergée par
suite de la construction du haut barrage.

Dans la Region egyptienne de la Republique
arabe unie la construction d.0 haut barrage d'As-
souan a commence en janvier 1960 avec le con-
cours de l'U.R.S.S. Les deux premières tranches
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du projet ant eté fondues en une seule, et les tra-
vaux doivent etre termines en 1968. On estime le
coUt total â 367 millions de livres egyptiennes, aux-
quels s'ajouteront I So millions de byres egyptiennes
pour les ouvrages secondaires. Lorsque le barrage
sera termine, il perinettra cl'irriguer 420 000 hec-
tares de plus et cl'assurer l'irrigation perenne de
300 000 hectares actuellement sous irrigation par
submersion, sans parler des tres grandes quantites
d'electricite qu'il sera possible de produire. Les nou-
veaux plans gen6raux de developpement interes-
sant â la fo.is la Region egyptienne et la Region
syrienne etaient jusqu'alors etablis en se fixant
comme objectif de Eire doubler en 20 ans le revenu
national; les deux regions preparent maintenant des
plans visant à obtenir ce resultat en to ans. Un or-
ganisme autonome, l'Institut des grands projets,

ete cree dans la Region syrienne pour realiser
d'importants travaux notainment CCUX
de l'Euphrate, qui devraient, d'ici 1970, pecinettre
de doubler les superficies actuellement irriguees.

En Afghanistan, l'exécation du premiet plan
quinquennal doit prendre fin en septernbre 1961
et le deuxième plan est dejà en cours de preparation.
Un accord vient d'étre signe avec l'U.R.S.S. en
vue d'exeeuter les grands travaux d'irrigation
et de production d'eaergie electrique de Jalalabad,
qui permettront d'irriguer 25 000 hectares. En
Iran, le Bureau economique de l'Organisation du plan
a prepare une etude d'ensemble de l'etat d'avance-
ment des travaux au titre de la première moiti6
(scptembre I 955-mars 959) du deuxieme plan
septennal. Il ressort de cette etude qu'une grande
partie des investissements apparcinment destines

l'agricul.ture a en fait servi principalement
construire des barrages utilises pour produire de
l'énergie electrique et de l'eau potable. Etant donne
l'elevation des coats et la reduction temporaire
55 pour cent de la part des revenus du petrole con-
sacres au developpement, i.1 semble peu probable
que le plan puisse etre e-xecute h temps â moins
de pouvoir obtenir de nouveaux prets de l'etranger.
La Banque internationale vient d'accorder un prét
de 42 millions de dollars, destine â faire face au
coisit en devises etrangères de l'execution des grancls
travaux h fins nailtiples de Dez au Khuzistan.
Le Bureau economique pr(:.'pare actuellement le
troisieme

En Irak, les travaux de developpement se pour-
suivent dans le sens indique dans le plan sexennal
de developpement pour 1956-61; un nouveau plan
triennal interimaire, dont l'execution coatera 391



millions de dinars irakiens (y compris le pret de so
millions de dinars octroyé par l'U.R.S.S. en 1959),
a etc. annonce; il servira de lien entre le premier
plan et un plan beaucoup plus complet qui sera
lance en 1963. Le plan intérimaire accorde beaucoup
moins d'importance qu'autrefois aux travaux d'irri-
gation à grande echelle, mais fait une part plus
grande au developpement industriel et social.
ragriculture et llirrigation ne recoivent que 12
pour cent des investissements totaux; les nouvelles
propositions de grands travaux comportent la
regularisation d'une partie du cours de l'Euphrate,
des travaux de drainage étendus, Finstitution de
quatre grandes fermes d'Etat Tecialisees dans di-
verses cultures, de stations de tracteurs, de silos A.

cere.'ales et Tune usine d'engrais.
En Israel, le Ministère des finances et la Banque

d'Israel ont prepare un plan quinquennal; celui-ci
envisage des investissements annuels de i 000
I Too millions de li.vres israniennes qui permet-
traient d.'accroitre le revenu national de 8 pour cent
par an. La priorité est accordee au developpement
des exportations et A. la reduction des importations.

Le gouvernement du Liban a demande à une
organisation privee, le Centre international pour
le developpement economique et social, d'etudier
les ressources du pays en vue de préparer avant la
fin de 1960 un plan de developpement. La Libye
a reserve au developpement 70 pour cent de ses
recettes provenant du petrole; elle préparera pro-
bablement un programme de developpement
long terine sur la base des recommandations forum-
lees par la .mission de la Banque internationale qui
vient de visiter le pays. En Arabic saoudite, il est
egalement probable que le succès d.0 programme
d'austerite aboutira A. la planification economique;
une mission de la Banque intemationale a également
visite ce pays.

En Turquie, on s'attend à des modifications de
la politique agricole, á la suite du changement recent
de gouvernement. Il est question de constituer, au
Cabinet du Premier Ministre, un Bureau de la pla-
nification economique et, au Ministere de ragricill-
ture, un groupe chargé de l'economie et de la pla-
nification agricoles.

Autres modijication.s de poi/ague

Ainsi qu'on l'a dit, les grands travaux d'irriga-
tion occupent encore une place importante dans
les plans de développement de la region;- on constate
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toutefois que, comme cela avait dejà et6 le cas en
1959, on a continué d'accorder, pendant la période
consideree, plus d'importance aux ameliorations des
institutions. En Iran, une loi sur la reforme agraire
a ete adoptée. En Irak, une nouvelle loi sur les
societes agricoles devrait faciliter l'agriculture co-
operative et la foumiture des biens necessaires A. la
production. Des centres de formation cooperative
ont été crees dans la Region syrienne de la Republi-
que arabe unie; en Jordanie, une Union centrale
cooperative a été formee pour servir de banque
toutes les cooperatives enregistrees, proceder á des
achats en bloc de leurs produits et faciliter la com-
mercialisation.

En matiere de politiques v sant à promouvoir Tes
exportations, il faut signaler l'abolition des droits
d'exportation sur tous les cotons, exception faite
de l'Ashmouni A. fibres courtes, dans la Region
egyptienne. En outre, le commerce de troc pour
le coton a ete supprim6 et la remise sur les exporta-
tions de coton à destination des zones A. devises
transferables a ete ramenée de 35 à 6 pour cent.
Il s'est constitue une Federation des exportateurs
de coton, qui reglementera les exportations et
evitera les fluctuations violentes sur les marches au
comptant et A. terme en attTibuant un contingent A.
chaque exportateur et en prenant les dispositions
nécessaires pour faire ecouler ce contingent par
l'intermédiaire d'une entreprise commerciale d'Etat.
A roccasion de l'Accord sur les eaux du Nil, le
Sondan et la Republique arabe unie ont signe un
accord de commerce et de paiements portant sur des
transactions pour une valeur de rt T millions de livres
egyptiennes. L'Irak a conclu plusieurs accords de
troc pour &hanger des dattes contre divers produits
essentiels importes.

AFRIQUE

La situation politique a evolué si rapidement en
1959, et surtout en 1960, qu'il est assez difficile de

suivre les modifications recentes en matière
politique agricole dans cette region et de se faire
une idée exacte de la situation des divers plans de
développement qui etaient en cours d.'execution.
En 1959/60, plusieurs nouveaux plans de d.evelop-
pement ont ete annonces; d'autres sont en pr6pa-
ration. En ce qui concerne le financement des plans
et projets de développement, le fait important est
que la Banque internationale pour la reconstruction
et le developpement, dont les prets aux pays d'Afri-



que etaient jusqu'à present destines presque entière-
ment aux transports, à l'energie electrique et

aux mines, a accorde trois prets en vue du
developpement.

Plans de développement

Au Congo, le budget du développernent pour
1960/61 représente la première tranche du deuxième
plan &central. Ce pays venant d'acceder à l'inde-
pendance, on ne sait pas encore a-es bien si le plan
qui consacre à l'agriculture une part beaucoup plus
forte des investissements totaux sera adopte fine-
gralernent ou sera modifie, puisqu'on ignore encore
l'etenclue de l'aicle que fournira la Belgique. Un
pret dc 7 millions de dollars a eté obtenu aupres
de la Banque internationale en vue cl'ameliorer
l'agriculture africaine. Le Congo s'est egalement
vu attribuer par le Fonds de developpement de la
Communaute economique europeenne un milliard
de francs beiges pour 1958-62,, en vue de projets
destines 'a completer ceux qui figurent déjà dans les
plans de cleveloppement existants. La proportion
totale de ces credits qui sera utilisée pour des projets
de caractere economique plutôt que social a ete
fortement accrue; au Congo, plusieurs projets agri-
coles finances de cette maniere sont dejà en voie
d'exécution.

Dans la Communaute française, le Fonds d'aide
et de cooperation (FAC) a remplace l'ancien Fonds
d'investissernent pour le cléveloppement economi-
que et social (FIDES) en ce qui concerne l'aid.e de
la France aux plans de developpernent des Etats
Membres de la Communaute. Pour 1960, les
ressources du FAC devraient s'elever à 85 milliards
d.'ancicns fi-ancs, dont so milliards iront au &eve-
loppement économique et social et le reste à i'assis-
tance budgetaire. Le Fonds de developpement de
la Communaute economique europeenne a consenti
mix Etats d'outre-mer membres de la Communaute
française, en 1959, des dons s'elevant à 13 milliards
de francs.

On possède de nouveaux details sur le Plan de
Constantine pour l'Algérie (1959-63). Pour ce qui
est de l'agriculture, il prevoit une augmentation
de 75 000 hectares de la superficie irriguee, la redis-
tribution de 250 000 hectares de terres, et la moder-
nisation de l'agriculture traditionnelle par des me-
thodes modernes et par la construction de travaux
d'infrastructure qui seront effectues avec la parti-
cipation des paysans eux-rnernes. Sur un total prevu
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d'investissements (publics et prives) de 2 500 mil-
bous de francs, l'agriculture en recevra 340 millions.
La moitie des investissements alloues à l'agriculture
sera utilisee pour l'irrigation, la conservation des
sols, la sylviculture, la recherche agricole et la refor-
me aaraire; l'autre moitie sera consacree aux efforts

tenclant 'a moderniser l'agriculture traditionnelle.
La plupart des Etats Membres de la Communaute

française preparent toujours leurs nouveaux plans
de cleveloppement, dont on ignore encore les details
complets. Dans le plan concernant la Republique
du Congo, la production agricole devrait doubler
d'ici 1965. Le nouveau plan decennal du Dahomey
prevoit lui aussi une augmentation de roo pour cent
de la production agricole, qui devrait faire quadru-
pler les disponibilités exportables. Le Kenya a reçu
de la Banque internationale pour la reconstruction
et le developpement un prft de 5,6 millions de dol-
lars U.S. en vue d'ameliorer l'agriculture africaine
et de developper les transports. Il sera donc possible
de poursuivre l'exécution du Plan Swynnerton
pour l'agriculture africaine au delà des cinq ans
primitivement prévus, etant donne les résultats en-
courageants obtenus jusqu'ici. Le pret couvrira les
besoins en devises étrangeres pour l'execution d'un
plan triennal accelere, qui se prolongera jusqu'en
juin 1963 et qui portera notamment sur la car-
tographic des sols, le remembrement, la vul.garisa-
tion agricole, les fermes-pilotes, les ecoles le credit
agricole, et l'introd.uction de nouvelles cultures de
rapport et ramelioration de l'elevage. La Banque
internationale a egalement prete à la Rhodesie
du Sud 5,6 millions de dollars au titre du develop-
pement de l'agriculture africaine. Le Cameroun
meridional a obtenu de la Colonial Development
Corporation un pret de 3 millions de byres en vue
d'ameliorer les plantations de bananiers, d'heveas,
de panniers à huile, de cacaoyers et de the apparte-
nant à la Cameroons Development Corporation.
Dans Maurice, le programme de developpernent
est en cours de revision afin de tenir compte de la
reconstruction rendue necessaire par les degàts cau-
ses par les cyclones au debut de 1960.

Le gouvernement federal de la Nigeria a adopte
une proposition tendant à la construction de barra-
ges à fins multiples sur le Niger et sur le Kaduna,
dont le coat sera de 121,5 millions de livres sterling.
Les terres nouvellement irriguées seront utilisees
non seulement pour des cultures vivrières destinees

ravitailler les populations de la Nigeria occiclen-
tale et orientale qui augmentent rapidement, mais
aussi pour le cacao et d'autres cultures de rapport.



Le nouveau plan quinquennal (1960-65) de la re-
gion ouest de la Nigeria implique des depenscs en
capital s'elevant au total à 68 millions de livres, dont
21 millions seront fournis par l'Office de commercia-
lisation. Les depenses envisagees pour l'agriculture
s'elevent à 13,8 millions de livres. Cinq millions
seront consacrés au developpement de colonies
agricoles cooperatives; un certain nornbre d'hommes
jeunes scront formes et etablis dans des colonies
où ils rnettront leurs exploitations en valcur avec le
concours du Service de vulgarisation. Des credits
ont egalement ete votes pour permettre à l'Etat de
participer fmancierement à la creation de planta-
tions fondées grace à des investissements etrangers,
pour arnéliorcr et développer les plantations exis-
tames, pour planter ou replanter des cacaoyers, des
heveas, des panniers à huile, etc., et pour organiser
des services de credit agricole.

La Guinee a obtenu de l'U.R.S.S. un pre't de
140 millions de roubles, remboursable en 12 ans,

2,5 pour cent d'interét. Ce pays doit egalement re-
cevoir une assistance de la Chine continentale pour
améliorer la production du riz. Un plan triennzil est
en preparation qui vise à doubler la production
agricole.

Au Maroc, un projet de plan quinquennal (1960-
64) a ete prepare. Le Fonds de pret pour le develop-
pement a fourni 23 millions de dollars U.S. en vue
de la mise en valeur des regions d'Oujda et de Ber-
kane (Maroc oriental) et notamment de l'irrigation
d'environ 30 000 hectares. En Tunisie, un plan quin-
quennal (1960-64) a ete etabli dans le cadre d'un
plan clecennal.

Autres modificatious de politique

Les politiques de prix agricoles et de commer-
cialisation des produits agricoles ont subi des modi-
fications dans plusieurs pays de la region en 1959/60.
Un Fonds destine à soutenir le prix à la production
du coton a ete institue au debut de 1960 par le
Dahomey, la Côte-d'Ivoire, le Niger, la Republi-
que soudanaise et la Haute-Volta afin de remplacer
l'ancienne Caisse de stabilisation des prix d.0 coton
de l'A.-0. F. Un Office des cereales a ete institue
dans la Republique souclanaise. Au Senegal, a ete
creé un office de la commercialisation des produits
agricoles, qui a principalement pour objet de rem-
placer l'actuelle economic de troc, fondee sur l'ara-
chide, par une economic de marche moderne et
diversifiee.
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A la suite de l'abolition de l'union douanière
entre la Tunisie et la France, un accord a ete signé
en septembre 1959 qui couvre ics reserves de deViSCS
étrangères de la Tunisie, les contingents de vin tuni-
sien sur les marches francais et les contingents de ble
dur qui seront achetes au prix de soutien français.

En Ethiopic, un plan a ete annonce aux termes
duquel les exploitants sans terres pourront obtenir
des credits à long terme à des conditions raisonnables
en vue d'acquerir des terres.

POLITIQUES EN MATIfilZE DE PkIIES

L'experience a montre l'an passe que l'accord est
encore fort loin d'etre atteint, sur le plan interna-
tional, au sujet des principaux aspects de la poli-
tique en matierc de peche; on reconnalt pourtant
de plus en plus nettement qu'une action coorclonnee
dans ce domaine s'impose. La deuxieme Confe-
rence des Nations Unies sur le droit de la mer (mars-
avril 1960) s'est, dans l'ensemble, comme celle de
1958, soldee par un &lice. Elle n'a pas reu.ssi
remplir la principale tache qui lui avait etc.' confiée,

savoir fixer la largeur de la mer territoriale et les
limites des zones de peche. Elle s'est bornee
adopter une recommandation visant une action
internationale conjointe destinee à fournir une assis-
tance technique aux pays pen développes pour la
mise en valeur de leurs peches.

Les tentatives en vue d'obtenir un accord sur
une meillcure coordination des politiques, au sein
d'un groupe de travail de l'OECE constitue en 1958
pour etudier les pol.itiques en matière de pectic des
Etats Membres et des membres associes, n'ont pas
ete plus fructueuses. Plusieurs delegations ont for-
mule de graves objections aux propositions con-
tenues dans le projet de rapport d.0 Groupe de
travail.

D'autres pays ayant, à la suite de l'Islandc, de-
cide d'etendre la largeur de leur mer territoriale et
les limites de leur Z011eS de peche, les pays touches
au premier chef par cette decision ont essaye de
s'adapter au nouvel etat de choses. Ils ont, afin de
remplacer les lieuX de peche d'oì1 its sont evinces,
etendu les explorations en vue d.'en trouver de
nouveaux; des negociations bilaterales commencent
en outre à leur donner des concessions specifiques
dans telle ou telle zone de peche.

D'autres negociations bilaterales ont eu pour
objet de contingenter les prises dans les pôcheries
où se posent des problèmes speciaux en matière



de conservation. C'est ainsi que dans le cadre de la
Commission des peches du Pacifique du nord-ouest,
l'U.R.S.S. et le Japon ont fixe de nouveaux con-
tingents pour la peche du saumon du Pacifique.
Des accords bilateraux ont egalement ete
aux termes desquels les principaux pays pratiquant
la peche fourniront une assistance technique ou
financiere mix pays dont la peche est moins deve-
lop*.

De nouveaux programmes pour la mise en va-
leur des peches out commence à etre executes en
Espagne et au Portugal. Le gouvernement espagnol
a approuvé des plans visant i octroyer un credit
de 5 milliards de pesetas pendant cinq ans en vue
de la modernisation des pêches et des industries
connexes. Au Portugal, le plan de developpement
(1959-64) envisage des investissements assez (Sieves
au titre des bateaux et des installations ). terre, afin
de promouvoir la production de morue salee sechee.

Parmi les nouveaux pays qui viennent de mitre
en Afrique, un grand nombre s'interessent tout
particulierement au developpement des peches; des
possibilites s'offrent à eux d'exploiter des ressources
relativement intactes et de corriger de graves ca-
rences en proteines dans le regime alimentaire de
leur population. La rapidite de l'évolution politique
a appele Fattention sur la necessité d'etablir des
politiques rationnelles en matiere de peches, tant
sur le plan national que sur le plan regional. C'est
pourquoi on s'efforce aussi bien dans cette region
qu'en Amerique latine, oì-1 se posent des problemes
qui ne sont pas tres differents, de constituer des
org-anismes regionaux d'experts des peches de ma-
niere à coordonner comme il convient les politiques
nationales et régionales.

Pour ce qui est de Fassistance financiere de l'Etat
au secteur des peches, il semble que certains pays
soient parvenus à la conclusion qu'il était temps de
réexaminer les plans en vue de réduire ou de suspen-
dre éventuellement l'assistance publique speciale.
Ailleurs, au contraire, les graves problemes econo-
miques qui se posent aux .pecheurs ont incite l'Etat

accroître son assistance. C'est ainsi qu'en Norvege
le gouvernement a da demander au Parlement
d'approuver Faugmentation des subventions ac-
cordees aux pecheurs de morue. Dans ce pays et
dans d'autres, l'examen des politiques en matiere
de peche s'efforce notamment de degager les avan-
tages respectifs de l'integration verticale des ope-
rations, d'une part, et d'autre part de la speciali-
sation par fonctions et de la souplesse en matière
de fixation des prix aux divers stades de la distri-
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bution, ou le rapport entre le traitement prefe-
rentie1 accorde à certains groupes (pecheurs exploi-
tants, par exemple) pour la d.etermination des droits
de proprieté, la repartition des credits publics, etc.,
et les entrees ou les sorties de capitaux dans le sec-
teur des peches.

POLITIQUES FORESTaT,ES

Une meilleure comprehension de certains pro-
blemes de politique forestiere s'etant manifestee
en 1959/6o, ces politiques et les programmes de
production qui en. dependent ont pris une orienta-
tion plus concrete. En Amerique du Nord et en
Europe, l'augmentation de la consommation d'eau,
due à l'industrialisation et Furbanisation, ainsi que
le developpement des loisirs, ont entraîne une re-
orientation de la politique forestiere, qui s'interesse
de plus en plus à la place de la foret dans Futilisa-
tion des term, d'une part, et d'autre part ià la crea-
don d'espaces verts destines aux citadins. Dans le
Bassin mediterranéen et au Proche-Orient, plans et
programmes de developpement des forets se mul-
tiplient. Au Proche-Orient egalement, la foret est
consideree de plus en plus comme un. element im-
portant dans les plans et programmes de develop-
pement economique, et son rôle en ce qui concerne
la fourniture de produits destines aux communau-
tes locales et la lutte contre Ferosion n'est pas ne-
gligé. En Amerique latine, on note un renouveau
d'interet à l'egard de l'exploitation rationnelle des
forets. Cette exploitation va parfois de pair avec
la colonisation: des peuplements forestiers présen-
tant un interet economique sont maintenus dans
certaines regions, alors que d'autres, appeles à etre
remplaces par des cultures, sont exploités rationnel-
lement. En Afrique, l'accession de nouveaux Etats

l'indépendance et le ry-thrne de plus en plus rapide
du developpement social et économique- posent des
problemes aigus en matiere de reserves forestières,
de culture nomade et d'amenagement de la flore
et de la faune.

Ces politiques plus concretes et ces plans et
programmes plus &taffies ne pourront etre mis
en ceuvre efficacement que si des mesures sont
prises qui interessent les institutions, l'administra-
tion et les techniques; or les choses vont moins
vite à cet egard qu'en ce qui concerne la formulation
des politiques forestieres. En outre, des problemes
particuliers se posent pour la solution desquels la
recherche est necessaire.



En Europe occidentale, la necessite de definir
la place revenant ala foret clans l'utilisation des
terres a ete a l'origine de reunions, clout certaines
se sont tenues au niveau international, entre agro-
nomes et forestiers. La constitution des nouveaux
groupeinents economiques i-egionaux a provoque
de nouveaux echanges de VITCS, et les problemes
relatifs a la foret sont exposes dans les proposi-
tions de la Commission de la Communaute éco-
nomique europeenne qui ont trait à la politique
agricole. Une polique forestiere conjointe est en
cours d'elaboration, des contacts ont eté etablis
entre producteurs et consommateurs, et des ac-
cords prennent forme. L'exode rural qui se pour-
suit tant en Amerique du Nord qu'en Europe
occidentale devrait ouvrir de nouvelles possibi-
lites pour la foret. Il semble que les nouveaux
espaccs ouverts, une fois qu'ils ne scront plus sou-
mis a Futilisation directe, joueront un rôle essen-
tiel en matiere de loisirs, de recreation et de tou-
risme, et que la production forestiere se concen-
trera de plus en plus dans les peuplements de la
plus h.aute qualite et dans des plantations d'essen-
ces à croissance rapide situees pres des industries
consommatrices.

Dans le Bassin méditen-aneen (Europe men-
clionale, Proche-Orient et Afrique du Nord), la
plantation d'arbres a croissance rapide s'accelere
chaque annee. Le choix attentif du materiel de
plantation, la culture intensive, Futilisation de plus
en plus grande d'engrais et parfois de l'irrigation
et de meth.odes precises d'abattage garantissant
une production maximum, font que l'on obtient
des rendements de 12 à 20 fois superieurs à CUM
des forets naturelles de la region. Au total, plus
de 600 000 hectares ont dejà éte plantés en euca-
lyptus et en peupliers, et cette superficie sera pro-
bablement au moins doublee dans le proche avenir.
En 1960, pour repondre à la preoccupation de
plus en plus vive d'assurer l'approvisionnernent
regulier et suffisant de semences exotiques d'es-
sences à croissance rapide, des propositions ont ete
formulees en vue de creer un Office méditerraneen
des semences; les problemes d'ordre technique et
economique poses par la culture et rutilisation des
nouvelles regions de plantation d'arbres ont suscite
des propositions tcndant à l'unification et à la
coordination de la recherche forestiere et à la
creation conjointe d'ind.ustries du bois d'eeuvre et
de la pate a papier pour lesquelles d'importants
investissements seraient nécessaires. La plantation
d'arbres à croissance rapide constitue, sernble-t-il,
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le principal espoir d'attenuer les difficultes avec
lesquelles la region se trouvera d'ici peu aux prises
en ce qui concerne la consommation du bois
d'imivre. Les importations de produits forestiers
s'élevent deja a plus de 300 'pillions de dollars par
an, et l'on estime qu'elles pourraient atteindre
85o millions de dollars d'ici 1975. Etant donne, le
raccourcissement appreciable du cycle de produc-
tion dans les plantations d'arbres à croissance ra-
pide, l'importance des investissements annuels qu'el-
les supposent et les forts rendements qu'elles don-
nent à l'hectare, les etudes sur l'utilisation indus-
trielle des produits forestiers et sur les problemes de
commercialisation et de distribution occupent une
place beaucoup plus grande qu'auparavant dans les
activites des administrations forestieres de la region.

L'un des plus graves problemes de la sylvicul-
ture dans la region n'a toutefois pas encore ete
resolu: c'est celui de l'utilisation rationnelle des
peuplements forestiers traditionnels du Bassin me-
diterraneen, surtout ceux qui sont composes de
divers types de &enc. Alors que dans certaines
parties de la region, notamment l'Afrique du Nord
et le Proche-Orient, ce qui subsiste encore du
patrimoine forestier est exploite à plein afin de
satisfaire les besoins en bois de feu, la valeur éco-
nomique de ces forets diminue fortement dans le
reste de la region a mesure que decroît la demande
de bois de feu et de feuillus de qualit6 inférieure.
On ne s'est pas encore particulièrement efforce
dans cette region d'appliquer les techniques mo-
dernes qui permettent l'utilisation des bois de
feuillus par les industries de la pate à papier. La
pression de l'elevage continue a gener les efforts
des administrations forestieres en vue d'appliquer
des criteres modernes à Famenagement et à la

transformation éventuelle de ces peuplements
forestiers; c'est là, avec l'insuffisance des effectifs
de personnel qualffie au 'Proche-Orient et en Afri-
que du Nord, ce qui continue a constituer Fobs-
tacle principal à Famelioration de l'utilisation des
forets dans cette partie du monde. L'Ecole
gionale de gardes forestiers dans la Region sy-
rienne de la Republique arabe unie a finalement
reussi à ouvrir ses portes, apres de nombreuses
difficultes, et cela ne manquera certainement pas
de contribuer beaucoup à ameliorer le recrute-
ment de personnel qualifie.

En U.R.S.S., les plans en coins d'exécution
prevoient un nouveau &placement de l'exploita-
tion et des industries forestieres vers les regions
de Vest. On s'attache énormément à mettre au



point des methodes nouvelles de conversion du
bois, et en particulier à produire des panneaux de
fibres et de particules; la production de ces pan-
neaux base de bois se developpera rapidement
au cours des prochaines annees. Dans certains pays
d'Europe orientale (Hongrie, Pologne, Tchéco-
slovaquie, par exemple), la politique forestière s'ef-
force de parer au desequilibre en matiere de bois,
de plus en plus manifeste à mesure que s'effectue
le developpement economique, industriel et ge-
neral.. On s'attache fortement aussi dans ces pays
h remplacer partiellement le bois dans l'industrie
du batiment. Il y a des excedents de certains assor-
timents speciaux, mais des mesures etendues sont
prises, dans l'ensemble, afin d'economiser la con-
sommation du bois et d'accroître la production
des produits modernes h. base de bois. L'accroisse-
ment de la demande de bois et le principe du
rendement soutenu determinent la politique fo-
restière dans les pays d'Europe orientale. C'est ainsi
qu'en Pologne et en Tchécoslovaquie la recolte
armuelle depasse depuis la guerre les coupes au-
torisees; aussi diminue-t-on progressivement les

coupes annuelles de bois. On s'efforce, par ailleurs,
de développer la production future en augment=
Faccroissement annuel des forets existantes et en
plantant des essences à croissance rapide. Dans
l'industrie du travail du bois on vise surtout
accroître la production des panneaux de fibres et
de particules et des produits de la pate et du papier.

C'est en Amerique latine que l'on trouve un
exemple frappant des probeemes ardus qui se po-
sent h. la sylviculture dans les regions peu develop-
pees. De meme que dans la plupart des pays de
l'hemisphère sud, il s'agit essentiellement d'adap-
ter la forme, le type et l'emplacement des forets
naturelles à assez faible rendement aux besoins
diverses economies nationales; mais jusqu'à tout
recemment encore, on lie s'est pas efforce metho-
diquement de resoudre ce probleme. L'absence
caracteristique de planification en matière de po-
litique forestière en Amérique latine entraîne un
enorme gaspillage des ressources forestières et
une alienation sans contrôle. La region dans
son ensemble continue d'etre importatrice nette
de bois d'oeuvre. L'annee dernière, toutefois,
d'interessants projets de colonisation et d'instal-
lation ont ete entrepris dans de nombreux pays;
ils visent à definir les systemes d'utilisation des
terres qui conviennent le mieux h. la situation
économique et sociale de regions assez etendues.
Dans le cadre de ces projets, l'établissement
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de reserves forestières, la transformation des

peuplements naturels acme's et eventuellement
l'établissement de nouvelles plantations marque-
raient l'aboutissernent d'enquetes sur la vocation
des sols et sur les ressources forestières et les res-
sources en eau et en vaturages, effectuees en col-
laboration par des agronomes, des syiviculteurs et
des experts en matière d'elevage. Faute d'une aide
internationale, la pénurie de techniciens forestiers
et l'absence de services forestiers bien organises
continueront à constituer un obstacle majeur à la
mise en ceuvre de ces projets. Il importe h cet
egard de remarquer qu'un Groupe consultatif
latino-americain pour la recherche et reducation
forestière a éte constitué; il a pour objet d'aider
les gouvernements à formuler des programmes
d'education et de recherche forestieres et de coor-
donner les efforts nationaux. Enfin, l'Institut latino-
americain de recherche forestière existe maintenant
h titre permanent.

rabsence de personnel ou l'insuffisance des cre-
dits continuent à gener la mise en oeuvre de pro-
grammes en Extreme-Orient; il semble aussi que
l'on ne s'y attache pas suffisamment aux proble-
mes relatifs à l'administration forestiere, en parti-
culier à celui de la formation de personnel d'exé-
cution. On s'efforce toutefois de plus en plus de
mieux integrer la sylviculture et ragriculture dans
les hautes terres du sud et du sud-est de l'Asie
où la culture nomade est tres repandue. On s'at-
tache particulierement à la conservation des sols,
surtout dans le sud de l'Asie où de nombreux
projets-pilotes ont ete mis en route afin de de-
montrer jusqu'h quel point il est possible d'aug-
menter les rendements par des mesures de conser-
vation appropriées. Les travaux d'amélioration des
forets se poursuivent, soit directement par Fin-
troduction d'essences presentant un interet econo-
mique plus grand, soit indirectement par la re-
glementation de la culture nomade. On porte une
attention considerable, surtout dans le sud-est de
l'Asie, h. la construction de routes forestières et

la mecanisation des operations. ramenagement
des parcours forestiers a eté entrepris à grande
échelle dans Vest de l'Asie, en particulier au Ja-
pon, et des travaux pousses de recherche sont en
cours d'exécution.

rutilisation moderne des produits forestiers n'a
guère progresse en Extreme-Orient, en raison des
difficultes du terrain et du manque de materiel,
de forestiers qualifies et de services d'entretien,
parfois aussi par suite de la nécessite de trouver



des emplois pour la main-d'ceuvre rurale. Les tra-
vaux de recherche se developpent toutefois
rythme plus satisfaisant. Au cours des deux der-
nieres annees, il importe de signaler l'établissement
de regles de classement pour l'Asie et le Pacifique,
que plusieurs pays ont dejh commence à appliquer
pour leurs exportations. La plupart des pays de
l'Extreme-Orient envisagent de developper leurs
services de formation, non seulement ceux qui
sont destines aux administrations forestières, mais
aussi dans le domaine des techniques d'utilisation
et des industries forestières.

En Afrique, on note une tendance de plus en
plus marquee à formuler des politiques et pro-
grammes forestiers à long et à moyen terme et
accorder Fattention qu'ils méritent à la politique
genérale d'utilisation des ten-es et aux besoins
futurs. Ces programmes supposent une connais-
sance suffisante des ressources forestières et souli-
gnent l'importance des inventaires forestiers. Lors
de la raise en oeuvre de ces politiques forestieres,
on veille à assurer la conservation des sols, et des
eaux par l'amenagement des bassins versants, et
l'on entreprend des travaux plus pousses de sylvi-
culture et de boisement avec des essences soigneu-
sement choisies, afin de corriger la repartition dé-
fectueuse des ressources forestières et de faire face
aux besoins de l'industrie et de combustible. La
notion de sylviculture associee à l'agriculture (h

En 1959/60, la production de la plupart des
principaux produits a de nouveau augmente sensi-
blement. Les progres ont ete particulièrement re-
marquables pour le maïs, le cacao, le café, le co-
ton, la laine et le caoutchouc. La production mon-
diale de ble a toutefois baiss6 pour la premiere
fois depuis la campagne 1956/57. Les productions
laitieres ont marque un recul temporaire durant
le second semestre de 1959 et les prix du beurre
sont montés en fleche pendant un certain temps.
La production de coprah et d'huile de coco est
restee faible et les recoltes de pornmes et de poires
ont fortement climinue par rapport au niveau re-
cord de 1958/59. Les exportations de sucre se

sont contractées tandis que les prix baissaient
beaucoup. La production de jute a aussi diminue.

Les perspectives actuelles laissent prévoir un

Situation et perspectives par prodait
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peu pres sous la forme dit systeme tatingya) est
plus generalement admise en tant que moyen de
lutter contre les empiétements de l'agriculture sur
les reserves forestieres. La methode locale appliquee
à la solution des problemes économiques et so-
ciaux par le developpement communautaire sou-
ligne le rôle de la sylviculture dans la vie rurale
(petits bois des exploitations et fourniture directe
de produits forestiers au consommateur), en parti-
culier dans les zones arides et semi-arides de l'Afri-
que, où les brise-vent et les rideaux-abris peuvent
contribuer à accroitre la production vegétale tout
en satisfaisant en partie les besoins des populations
rurales en bois de feu et en bois d'oeuvre. Les gou-
vernements s'attachent tout particulierement
l'amenagernent de la flore et de la faune, qu'il
s'agisse de fournir des aliments complémentaires
ou de developper le tourisine; il a cependant fat,
dans certains pays, prendre des mesures de surveil-
lance afin de proteger convenablement les cultures.
La methode regionale appliquee à la solution des
problernes forestiers en Afiique developpera les
marches et soulignera la necessite de revaloriser les
essences secondaires. Elle pourrait toutefbis em-
pêcher Fetablissement rationnel d'industries fores-
tieres, vu le peu d'importance des marches de la
r6gion, et exercer des repercussions facheuses sur
les recettes en devises étrangeres de certains pays
exportateurs.

accroissement de la plupart des productions en
1960/61, exception faite pour le café dont la pro-
duction ne se retablira sans doute pas à son niveau
tres Cleve de 1959/60. On s'attend à ce que les
stocks - surtout de cereales secondaires et de café -
soient plus importants au debut de la cam-
pagne 1960/61. Bien qu'une forte demande sem-
ble devoir continuer à prévaloir dans la plupart
des pays importateurs, la persistance de disponi-
bilites abondantes pour la plupart des produits
rend improbable une forte hausse generalisee des
prix des matières premieres et ceux de la majorite
des denrees alirnentaires et des boissons resteront
Sans doute bien soutenus.

Les notes suivantes tentent aussi de donner une
idee de la situation qui ne soit pas limit& aux
perspectives immédiates pour 1960/61. Scion les



indications actuelles, notamment celles qui res-
sortent d'etudes speciales faites par la FAO sur
quelques produits, la production d'un certain
nombre d'entre eux peut continuer à tendre à
augmenter un peu plus rapidement que la con-
sommation pendant les trois à cinq prochaines
annees.

BLu

La production mondiale 4 de 136 millions de
tonnes en 1959160 a clepassé la moyenne mais
s'en fallait encore de 4 millions de tonnes environ
qu'elle attcigne la recolte record de l'annee prece-
dente (tableau 15). Dans l'hemisphère nord, les
gains realises en Europe occidentale (3,5 millions
de tonnes) et au Canada (1,2 million de tonnes)
n'ont pas suffi à compcnser le recul dc 9 millions
de la production des Etats-Unis. La production a
aussi diminue dan.s l'hemisphère sud, l'Australie et
l'Argentine faisant toutes deux des récoltes plus
rec-luites. Une recolte importante (12,8 millions de
tonnes) a ete annonc6e en Europe orientale, mais
le haut niveau de production de l'année prece-
dente n'a pas ete maintenu en U.R.S.S.

Le volume accru des echanges mondiaux de
Me en 1958/59 n'a pas empche les stocks dans les

TABLEAU 15. - : PRODUCTION

' Brésil, Inde, Japon, Pakistan. - Algérie, Irak, Maroc, République
arabe unie, Tunisie, Turquie. - Non compris l'U.R.S.S., rEurope orien-
tale et la Chine continentale.

Non compris l'Europe orientate et la Chine
continentale.

quatre principaux pays exportateurs d'augmenter
de io millions de tonnes pour attcindre 53,2 mil-
lions de tonnes au debut de la campagne 1959/60.
Ii est prevu que la campagne 1960/61 s'ouvrira
avec des stocks legèrement diminues.

Le commerce mondial peut connaître un déve-
loppement sensible en 1959/60 (tableau 16).

Grace A Fete tres see, la recolte dans le nord.-ouest
de l'Europe a eté d'une qualite particulierement
rem.arquable, de sorte qu'une moindre quantite de
ble de qualite superieure a ete import& dans la
region; en revanche, la demande de Me fourrager
a augmente. Les importations en Asie et en Ame-
rique latine se sont accrues. Parini les exporta-
teurs, l'Argentine et l'U.R.S.S. ont reduit leurs
livraisons, car ces deux pays ont fait de moins
bonnes recoltes mais les Etats-Unis, l'Australie et
la France ont exporte plus qu'en 1958/59.

Les prix des transactions internationales ont eté
stables sauf pour les qualites fourragères qui, à

l'instar de certaines cereales secondaires, ont ren-
cheri pendant une courte periode 21. la fin de 1959

cause de la forte demande europeenne. L'ecart
entre les blés de qualité inferieure et supericure
a temporairement diminue mais il est redevenu
normal les mois suivants. Les Etats-Unis, le Ca-
nada, le Royaume-Uni et la Grèce figurent parmi
les pays ayant baisse les prix g-arantis ou les prix
fixes à la production pour la recolte 1959/60; des
pri.x plus Cleves ont ete annonces en Argentine,
en Australie, en Belgique, au Chili, au Danemark,
en Finlande, en France, au japon, aux Pays-Bas
et en Turquie.

Les recoltes de 1960/61 peuvent "are legèrement

TABLEAU 16. - BLE ET FARINE DE BLE: EXPORTATIONS PAR

CAMPAGNE COMMERCIALE (LUILLET-JUIN)

Moyenne
1952/53-1957/58

1958/59
1959/60

(prov.)

' Y compris les exportations de l'U.R.S.S., de l'Europe orientale et
de la Chine continentale vers le reste du monde, mais non commis les
échanges i rintérieur de ce groupe.

Argentine 6,6 6,7 5,6
Australie 4,5 5,9 5,3
Canada 14,3 10,1 11,3
Etats-Unis 28,8 39,8 30,7

Total 54,2 62,5 52,9

Europe occidentale 35,6 39,1 42,6
Quatre pays importateurs non

europeens' 13,6 13,3 16,3
Afrique du Nord et Proche-Orient 13,2 14,4 13,4
Autres pays 9,2 10,2 10,3

TOTAL MONDIAL 125,8 139,5 135,5

Millions de tonnes (équival.nt de b1C)

Argentine 2,6 2,8 2,1

Australia 2,5 2,0 3,1

Canada 8,3 8,0 8,0
Etats-Unis 9,6 11,5 13,9

Ton I 23,0 24,3 27,1

Autres pays 4,6 6,0

TOTAL MONDIAL 27,6 30,3

Moyenne
1952/5 3- 1958/59

1957/58

Millions de tot lie,

1959/60

(prov.)



supérieures à celles de 1959/60. On prévoit que
la production de blé augmentera de 6 millions de
tonnes aux Etats-Unis, malgré la diminution des
emblavures de ble d'hiver. En Argentine, les agri-
culteurs ont l'intention d'augmenter les emblavu-
res. Cependant, en Europe occidentale et en Inde,
les recoltes semblent ne pas clevoir &passer leur
niveau record de 1959/60. Neanmoins, il est pos-
sible que les echanges commerciaux Sc developpent
si les transactions à des conditions speciales aug-
mentent. En mai 1960, un accord quadriermal a
etc' conclu entre les Etats-Unis et l'Inde pour la
livraison de 16 millions de tonnes de He en vertu
de la Public Lau, 480.

L'existence de stocks abondants semble exclure
une hausse des cours internationaux, tandis que les
politiques d'exportation pratiquees par tous les
grands exportateurs continueront à empecher des
baisses serieuses. Le prix de soutien national du
ble en 1960/61 sera legerement abaisse aux Etats-
Unis et au Royaume-Uni et les pays de la Com-
munaute économique europeenne peuvent aussi
modifier les prix à la production pour attenuer
les differences de prix existant entre les pays en
question. La persistance d'excedents est un ca-
ractere chronique de l'économie mondiale du He
et une proportion notable des exportations de ble
semble devoir continuer à s'operer dans le cadre
de mesures d'écoulement des excedents.

URLLES SECONDAIRES

La récolte record de ceréales secondaires
1958/59 a eté suivie d'une autre recolte excep-
domicile en 1959/60 où elle a encore augmenté
de 4 pour cent environ (tableau 17). Les Etats-
Unis ont realise un gain de 5 pour cent à peu
pres, grace à l'extension des emblavures de rags
et d'excellents rendements ont fait augmenter la
production de 15 pour cent en Europe occidentale.
La recolte de ma:is a diminue d'un cinquième en
Argentine; en Australie, la récolte totale de ce-
reales secondaires n'a atteint que la moitie du ni-
veau de l'an.nee précedente. L'Europe orientale a
annonce une production accrue, surtout de maïs,
mais des conditions atmospheriques defavorables
jointes à une reduction des emblavutes ont fait
baisser la production en U.R.S.S.

raccroissement exceptionnel de 17 millions de
tonnes de la production de maYs est dû à la recolte
abondante des Etats-Unis OÙ les emblavures avaient
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' Orge, avoine, mals, sorgho, i lilict, mélanges de ceréales. - Algérie,
Irak, Maroc, République arabe unie, Tunisie, Turquie. ' Non compris
l'U.R.S.S., l'Europe orientale et la Chine continentale.

augmente de 15 pour cent par suite de la suppres-
sion des restrictions de superficie. Des gains sensi-
hies ont aussi éte realises au Mexique et en Yougo-
slavie. La production mondiale d'orge a Legere-
ment augmente, les progres enregistrés en Europe
occidentale et en Inde ayant compense les con-
tractions survenues ailleurs. La production d'avoine,
en revanche, a flechi de 13 pour cent à cause de
la tendance genéralisée à reduire les emblavures.

La production mondiale de cereales secondaires
a regulièrement &passé la consommation totale
chaque année depuis 1952, les stocks de report
augmentant ainsi à la cadence moyenne de 6 mil-
lions de tonn.es environ par an. La campagne
1959/60 s'est ouverte avec des stocks de 69 mil-
lions de tonnes dans les cinq principaux pays ex-
portateurs et il se petit qu'ils aient encore grossi
de 7,5 millions de tonnes en fin de campagne.

Les echanges mondiaux ont augmente pour
la cinquieme annee consecutive (tableau 18). Mal-
gre les excellentes recoltes, les besoins d'importa-
tion de l'Europe occidentale ont atteint des cliff-
fres record par suite de la forte contraction des
disponibilites d'autres aliments du Mail de pro-
duction interieure. Les 6changes de maYs out con-
nu un net essor, les Etats-Unis, l'Argentine, le
Mexique et la Yougoslavie exportant de plus gran-
des quantites de cette cereale. La demande accrue
d'avoine a ete satisfaite surtout grace à des exporta-
tions adclitionnelles cl'Amérique du Nord.

Le renbrcement de la demande en Europe
occidentale en automne 1959 a provoque une

TABLEAU 17. - CL:14,ALES SECONDAIRES 1: PRoDucrioN

Moyenne

1952/53- 1958/59
1959/60

1957/58 (prov).

Millions de ton tes

Argentino 6,0 7,1 6,1
Australie 1,8 3,3 1,7
Canada 13,5 13,4 13,4
Etats-Unis 115,7 143,0 150,2

Total 137,0 166,8 171,4

Europe occidentale 43,0 44,8 50,6
Afrique du Nord et Proche-Orient 11,9 12,3 10,9
Autres pays 68,3 71,1 73,1

TOTAL MONDIAL 260,2 295,0 306,0



TABLEAU ChdiALES SECONDAIRES I: EXPORTATIONS PAR

CAMPAGNE (JUILLET-JUIN)

Moyenne
1952/53-1957/58

1958/59
1959/60
(prov.)

Orge, avoine, n ais, sorgho, millet. - u Y compris les exportations
de l'U.R.S.S., de l'Europe orientale et dc la Chille continentale vers le reste
du monde, mais non compris les échanges à l'intérieur de ce groupe.

hausse temporaire anormale des prix d'importa-
don de toutes les cereales fourrageres, exception
faite pour le mais. L'avoine a rencheri dans des
proportion.s exceptionnelles du fait que l'accroisse-
ment de la demande a coïncide avec une contrac-
tion des disponibilites. Les prix de l'orge ont
passe ceux du mais pour la seconde fois depuis
la guerre et les agriculteurs ont reagi en &tour-
nant une partie de leur demande sur le mals. Les
prix ont un peu baisse apres novembre, mais ils
sont restes plus eleves qu'un an auparavant jus-
qu'au milieu de 1960.

Malgré la reduction des prix de soutien mini-
mums, les producteurs aux Etats-Unis ont perçu
des prix plus eleves pour l'orge et l'avoine. Ceux
du maYs et du sorgho etaient en revanche sensi-
blement inferieurs. Les prix de soutien du maïs,
pour la récolte de 1960, ont été à nouveau abaisses,
mais ceux de toutes les autres cereales secondaires
n'ont pas varié. Les agriculteurs canadiens ont
perçu des prix moindres pour leurs recoltes d'or-
ge et d'avoine en 1959 tandis que des prix plus
eleves onte te payes en Argentine, au Bresil, en
France, aux Pays-Bas, en Turquie et en Yougo-
slavie.

Il faut s'attendre à une legere diminution des
recoltes en Europe occidentale en 1960/61. Aux
Etats-Unis, la superficie cultivee sera amputee
de i à 1,5 million d'hectares supplementaires par
suite du developpement du Conservation Reserve
Program. En Argentine, il se peut au contraire que
les prix plus eleves fassent augmenter les embla-
vures, mais que la proportion de celles-ci récoltée
pour le grain n'en soit pas rnodifiee.

Contrairement à celle de ble, qui semble ne
devoir progresser que lentement dans la plupart
des pays deveioppes, la consommation mondiale de
produits de Felevage et, partant, de cereales se-
condaires, va sans doute continuer à augmenter
rapidement. D'autre part, les progrès techniques
des methodes de production et des methodes d'ah-
mentation des animaux ainsi que les politiques de
prix suivies par les pays importateurs en ce qui
concerne les cereales secondaires et les produits
de l'élevage peuvent réduire la dependance de
ces pays à l'égard des sources d'approvisiormement
exterieures. A moins que les politiques nationales
De soient modifiees, l'accumulation d'excedents
risque done de s'aggraver durant les alinees à venir.

Riz

Apres une reprise marquee des echanges durant
le second semestre de l'alinee, les exportations
mondiales de riz en 1959 out atteint à peu pres
le 1-neme volume qu'en 1958, mais elles sont restees
sensiblement pius faibles que les deux alinees pre-
cedentes (tableau 19). Les prix à l'exportation
ayant legerement baissé, la valeur des echanges
mondiaux a été moind.re qu'en 1958. Quelques
grands importateurs d'Asie, comme l'Inde et le
Japon, qui avaient fait de meilleures recoltes en
1958/59, ont pu reduire leurs importations, tandis
que les Philippines ont completement suspendu les
leurs. Toutefois, l'essor continu de la consomniation
dans certains des principaux pays importateurs
d'Asie ainsi que les a chats accrus de pays africains
où les recoltes ont ete inferieures à la moyenne
ont eu pour effet de soutenir la demande mondiale
d'importation. L'Asie a importe au total environ
TO pour cent de riz de moins (350 000 tOTTITCS)

en 1959, mais le reste clu monde en a importe
plus qu'en 1958. De meme, chez les exportateurs,
l'auo-mentation sensible des livraisons de la Bir-
manie, du Viet-Nam, des Etats-Unis et de la Chine
continentale a eté annulée par la contraction
des exportations des pays ayant fait de mauvaises
recoltes, surtout la République arabe unie. Les
exportations mondiales totales de riz de produc-
tion indigene (à l'exclusion des livraisons
l'U.R.S.S.) sont estimees provisoirernent à 5,4
millions de tonnes en 1959, contre le chiffre re-
cord apres la guerre de 5,9 millions de tonnes
en 1956.

Les disponibilités mondiales sont actuellement

Afillions de forme

Argent;ne 1,0 2,9 3,6
Australie 0,7 1,1 7 0,7

Canada 2,5 1 1,4
Etats-Unís 5,6 '10,4 10,8

Total 10,8 16,1 16,5

Autres pays 2 4,3 3.8

TOTAL NIONDIAL`., 15,1 19,9



TABLEAU 19. - EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS NON RhXPORTfES DE RIZ USINII, EN EXTRII,ME-ORIENT ET DANS LE RESTE DU MONDE

EXPORTATIONS

Extrême-Orient
Reste du monde

IMPORTATIONS

Extrame-Orient
Reste du monde'

Total

Total

Moyenne
1952-56

3 430
1 420

4 850

4 570

plus fortes et, bien que la demande reste génerale-
ment considerable, les cours sur le marche inter-
national en 1960 vont sans cloute etre inferieurs
en moyen.ne à ceux de Farm& precédente. La plu-
part des pays d'Extreme-Orient ont produit au-
tant ou plus de paddy qu'en 1958/59, grace aux
conditions atmosphériques favorables pour la se-
conde arm& consecutive, et les recoltes se sont
generalement ameliorees en Arnerique latine. Abs-
traction faite de la Chine continentale, du Nord
Viet-Nam et de la Coree du Nord, la production
mondiale de paddy depasse le chiffre record de
la demiere campagne et elle est estimee provi-
soirement à 142 millions de tonnes. Les besOins
d.'importations sont cependant au moins aussi

importants qu'en 1959, par suite du developpe-
ment regulier de la consommation, dans toutes les

regions, joint au desir de renforcer les stocks dans
certains des principaux pays importateurs
notamment en Inde et au Pakistan. La plupart des
exportateurs ont plus de riz à ve.ndre qu'en 1959,
mais il existe quelques raisons de croire que la
Chine continentale va exporter beaucoup moins
en juin 1960 (les contrats passes par le gouverne-
ment chinois avec d'autres gouvernements ne por-
taient que sur 16o 000 tonnes environ contre
700 000 tonnes au debut de 1959) et Faccroisse-
ment total des disponibilités moncliales depend pour
beaucoup de l'importance effective que les \relates
chinoises auront finalement. Les stocks de report
dans les pays exportateurs augmenteront sans d.ou-
te un peu, mais il ne semble pas qu'il faille redou-
ter dans l'inimédiat l'apparition d'un desequilibre
grave entre l'offre et la demande mondiales.
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1956

3 950
1 990

5 940

5 300

1957

Wailers de tonnes, en équivalent de riz (situ,

4 160
1 540

5 700

5 400

1958

3 820
1 600

5 420

5 000

1959
(prov.)

4 140
1 280

5 420

4 850

Exclusivement riz de production indigène. - u Y cornpris, pour la Chine continentale, des estimations leposant sur les chiffres fournis par les paya fin-
portateurs, ai rexception de ru.R.s.s. - a Non cornpris l'U.R.S.S. et l'Europe orientale.

Les perspectives à plus long terme sont plus
obscures. D'une part, la production de riz depend
encore pour beaucoup de pluie-s incertaines. Si
la campagne est mauvaise, comme c'est inevita-
blement le cas de temps à autre, les disponibilites
mondiales peuvent ne pas satisfaire la demande.
D'autre part, la prod.uction mondiale de riz tend
nettement à augmenter, bien que son rythme
d.'accroissement se soit ralenti ces dernières alinees.
Comme l'expansion s'est concentree dans des
pays ar la production alimentaire était deficitaire,
les disponibilites accrues ont ete facilement ab-
sorbees, mais l'essor de la production s'est accom-
pagne d.'un fiechissement persistant des importa-
tions de riz en Asie. Certes, la demande est restee
bien soutenue dans d'autres regions, mais la con-
traction continue des importations en Asie pour-
rait à plus long terme inquieter les pays qui envi-
sagent d'accroitre leur production en vue de l'ex-
portation.

SUCRE

La production mondiale de sucre centrifuge en
1959/60 est estimee actuellement à 48,4 millions
de tonnes (non compris la Chine continentale),
chiffre legerement inferieur à la prod.uction de
1958/59, mais depassant de beaucoup les recoltes
des autres al-1116es recentes (tableau 20). Ce ton-
nage plus reduit est surtout imputable aux effets
de la sécheresse dont a souffert, en 1959, en ELT-
rope occicientale la récolte de betteraves à sucre
qui a diminue de 12 pour cent (1 million de ton-

3 470
1 100

3 950
1 350

3 820
1 580

3 560
1 440

3 250
1 600



TABLEAU 20. - SUCRE CENTRIEUCL PRODUCTION

' Y compris Hawaii. - Statistiques commerciales. - a Non commis
la Chine continentale.

nes). La production a sensiblement augmenté en
Amérique du Nord et en Amerique centrale, sur-
tout a cause de meilleures récoltes aux Etats-Unis,
a Porto Rico et au Mexique. La legère contrac-
tion de la production de canne à sucre en Ame-
rique du Sud s'explique principalement par des
conditions atmospheriques defavorables en Ar-
gentine et par la limitation de la production au
Bresil, elle-mème imputable à l'existence de stocks
considerables et à la reduction des contingents dans
le cadre de l'Accord international sur le sucre.
Bien que le mauvais temps ait fait baisser la pro-
duction en Union sud-africaine, ce recul a été
compense, dans la production africaine totale, par
la recolte record de File Maurice. La production
a augmente dans tous les grands pays prod.ucteurs
d'Asie, sauf à Tahvan où les inondations ont cause
des degats. En Turquie, la production a progresse
de 43 pour cent grace à l'extension de la superficie
cultivee et aux conditions atmospheriques favora-
bles. ressor de la production de sucre de cann.e en
hide resulte surtout du relèvement des prix inte-
rieurs apres la *uric de sucre centrifuge dont
le pays avait souffert au debut de 1959.

Apres la recolte exceptionnellement bonne faite
par de nombreux pays importateurs en 1958/59,
les echanges mondiaux en 1959 ont connu une
contraction sensible. Les chiffi-es preliminaires indi-
quent que les exportations mondiales ont atteint
14,6 millions de tonnes, soit i million de tonnes
de moins environ qu'en 1958. Cuba a exporte

5,0 millions de tonnes en 1959, soit une diminu-
tion de 12 pour cent par rapport à l'annee prece-
dente. L'Europe occidentale a importé à peu pees
5 pour cent de moins en volume que l'annee pre-
cedente.

rexistence d'abondantes disponibilites sur le
marché et l'incertitude regnant dans les milieux
commerciaux quant à Forientation de la politique
sucrière cubaine ont provoqué durant le premier
semestre de 1959 une baisse continue des GOUTS

mondiaux qui sont tombes à 2,55 cents U.S. la
livre anglaise en juillet, cours le plus bas d'apres-
guerre. Les prix se sont ressaisis ulterieurement, en
partie grace aux mesures prises par le Conseil
international du sucre, mais aussi à cause des gros
achats de l'U.R.S.S. joints à la perspective d'une
diminution de la recolte eutopeenne de betteraves,
et partant de besoins d'importation accrus en 1960.
En octobre, le cours mensuel moyen etait remonté

3,10 cents la livre.
Toutefois, les cours mondiaux ont à nouveau

fléchi les mois suivants, malgre l'accroissement des
importations de l'Europe occidentale et malgre
des ventes considerables faites aux pays d'Europe
orientale (qui comptent parmi les exportateurs
dans l'Accord international sur le sucre). Le cours
moyen en novembre 1959-mars 1960 etait de
3,00 cents U.S. la livre, contre le prix minimum
de 3,15 cents prévu dans l'Accord sur le sucre. Le
Conseil international d.0 sucre s'est reuni en mars/
avril 1960; il a decide de ne pas relever le contin-
gent d.'exportation et de le laisser fixe a 85 pour
cent du tonnage de base, comme auparavant. Cela
clevait raffermir le marche, car Yoffie et la demande
semblaient s'équilibrer à peu de choses près. La
hausse des prix fut toutefois ephémère, pour di-
verses raisons parmi lesquelles la politique de vente
de certains des principaux pays producteurs. Ces
facteurs, joints aux perspectives d'une meilleure
recolte en Europe occidentale et dans d'autres re-
gions, deprimèrent à nouveau les prix, spéciale-
ment dans les marches à terme, en juin 1960.

La consommation mondiale de sucre a augmenté
rapidement apres la guerre par suite tant de Fame-
lioration des revenus reels que de la baisse des
prix du sucre par rapport aux autres denrees ali-
mentaires dans la plupart des pays. Des etudes
recentes de la FAO montrent que la consomma-
tion continuera à progresser sensiblement durant
les dix prochaines annees, surtout dans les pays
où les revenus et la consommation par habitant
sont faibles. La production, toutefois, augmentera

Millions de tot lies (sucre brut

Europe occidentale.. 6,6 7,1 8,2 7,2
Amérique du Nord

et Arnérique can-
trale 11,2 12,5 13,3 13,8

Amérique du Sud 4,4 5,2 6,3 6,0
Asie (non compri, la

Chine continentale) 4,9 6,4 6,6 6,7
Afrique 2,0 2,1 2,2 2,6
Océanie' 2,4 2,2 2,5 2,5

Total 31,4 35,5 39,1 38,8

Furope orientale et
U.R.S.S.' 6,6 8,3 9,5 9,4

TOTAL MONDIAL a. 38,0 43,8 48,6 48,2

Moyenne
1952/53-
1956/57

1957/58 1958/59
1959/60

(prov.)



egalement. Les mesures protectionnistes adoptées
pour economiser les devises étrangeres, pour di-
versifier l'agriculture et pour diverses raisons po-
litiques et sociales sont en train de promouvoir
un nouvel essor de la production sucrière dans
beaucoup de pays, ainsi que l'implantation de
nouvelles industries sucrières dans des pays qui
etaient jusqu'alors tributaires des importations pour
leur approvisionnement. Sauf modifications des
politiques nationales durant les dix prochaines
armees, l'accroissement de la production peut &-
passer l'expansion de la consommation.

VIANDE

La production mondiale 5 de viande (viande de
bceuf, de veau, de porc, d'agneau et de mouton)
en 1959 a augmente de plus de 3 pour cent par
rapport à l'année precedente. Une nette contrac-
tion de la production argentine de viande de beeuf,
apres de gros abattages en 1957 et en 1958, a ete
plus que compensee par une augmentation consi-
derable de la production de viande de porc (en
Amérique du Nord et en Europe occidentale), de
bceuf (en Oceanic) et d'agneau et de mouton (en
Oceanic et en Europe occidentale). La production
de viande en U.R.S.S. a eté supérieure de plus
de io pour cent à celle de 1958. La production
mondiale de viande de volaille a atteint un nouveau
record, augmentant d.'environ 4 pour cent en Am&
rique du Nord et continuant à se developper ra-
pidement dans plusieurs autres pays, surtout en
Europe occidentale.

Malgre un recul sensible des exportations d'Ar-
gentine, les echanges mondiaux en 1959, y coin-
pris la viande de volaille, ont &passe le chiffre
record de l'annec precedente. Les cours eleves du
marche mondial ont determine en Australie un
accroissement remarquable des abattages de bovins
et des exportations de viande de bceuf. Quclques
autres pays, parmi lesquels le Danemark, les Pays-
Bas, la Yougoslavie, l'Uruguay et la Nouvelle-
Zélande, ont aussi exporte davantage. Le Royaume-
Uni a importé 1,42 million de tonnes de vian-
de, chiffre de peu inferieur seuleinent à celui de
1958, la diminution des importations de viande
dc bceuf etant presque compretement compensee
par de plus gros arrivages de viande d'agneau et
de mouton, de bacon et d'abats. Les importations

5 Non compris la Chine cominentale.

au Royaume-Uni de bovins d'Irlande ont dimi-
Jule pour la seconde annee consecutive. Les Etats-
Unis ont importe 436 000 tonnes de viande, chif-
fre qui &passe de 15 pour cent celui de 1958 et
qui bat tous les records precedents; cet accroisse-
ment interessait exclusivement la viande de bceuf.
En Allemagne occidentale, la production ne s'est
pas cleveloppee et les besoins de consomniation
accrus ont fait augmenter de 45 pour cent par
rapport à 1958 les importations totales de viande
(y compris l'équivalent en viande des bovins et
des porcins sur pied) qui ont atteint environ 445 000
tonnes, dont plus de ioo 000 tonnes de viande de
volaille. Les importations italiennes ont diminue
surtout à cause du developpement de la produc-
tion nationale de viande de bceuf.

Les cours de la viande de bceuf et des bovins
sur les marches mondiaux en 1959 ont ete sup&
rieurs en moyenne aux cours de l'arniée précédente.
Les besoins d'importation out eté tees fumes au
Royaurne-Uni, aux Etats-Unis et en Allemagne
occidentale tandis que le volume total des

disponibilites exportables demeurait pratiquement
inchange. En Europe, les prix du porc sont restes
soutenus grace aux gros besoins cl'importation en
Allemagne occidentale et en Autriche et parce
que les livraisons de porc aux circuits commerciaux
ont diminue au Royaume-Uni durant le second
semestre de l'annee. Toutefois, les pr.ix du porc
ont fortement baisse en Amérique du Nord
cause de la forte augmentation des clisponibilités.
Les prix de l'agneau et du mouton sur le marché
du Royaume-Uni ont eté inferieurs en moyenne
à ceux. de 1958 par suite d'un accroissement consi-
derable de la production nationale joint à de gros
arrivages d'Oceanie.

L'expansion de la production mondiale de viande
se poursuivra cette aimee. Un essor de la pro-
duction de viande de bcruf est escompte en Am&
rique du Nord et dans plusieurs pays d'Europe
occidentale. La production européenne de viande
de porc et de viande de volaille augmentera aussi.
Il se peut, en revanche, que l'Australie produise
une quantite de viancle de bceuf inferieure au chif-
fi-e record de 1959, par suite de la reduction des
effectifs bovins. Avec Faccroissement de la produc-
tion dans les pays importateurs, les prix moyens
de la viande de bceuf semblent devoir etre inferieurs
aux prix Cleves cle 1959, mais comme il est im-
probable que les disponibilites exportables totales
de viande de bceuf augmentent, la baisse peut etre
moderee. Le cleveloppement de la production de



viande de pore, tant dans les principaux pays ex-
portateurs qu'en Allemagne occidentale, qui est un
gros marche d'importation, influera sur les prix
du pore et des produits porcins. Les prix moyens
du mouton et de l'agneau semblent devoir &pas-
ser Cella de 1959 car il faut s'attendre à une con-
traction de la production au Royaume-Uni.

La demande de viande continuera à s'accroître
durant les prochaines années. Dans les pays à re-
venu élevé, les consommateurs marquent une nette
preference pour la viande de bceuf, mais le pore,
surtout les morceaux maigres, peut aussi conti-
nuer à faire l'objet d'une demande soutenue. La
production de viande semble devoir se d.evelopper
regulièrement dans la plupart des pays. Les Etats-
Unis produiront sensiblement plus de viande de
bccuf durant les quelques annees à venir. L'Argen-
tine a commence à reconstituer ses effectifs bovins
et il faut s'attendre à une reprise de sa production
et de ses exportations de viande de bceuf d.ans un
petit nombre d'annees.

rimportance relative de la production de
viande de volaille augmentera, surtout en Europe.
ressor du commerce mondial de viande se pour-
suivra, mais peut4.-.'tre à un rythme plus lent que
durant les annees cinquante.

CEUFS

La production d'ceufs a encore augmente en
1959 dans la plupart des grands pays producteurs.
Les échanges mondiaux d'ccufs en coquille se
sont aussi développes. Les importations de l'Alle-
magne occidentale, qui ont représente bien plus
de la moitie du total mondial, ont &passé de 16
pour cent celles de 1958. L'Italie, qui se classe au
deuxieme rang des importateurs, à importe à peu
pres autant d'ccufs que l'annee precédente. Les prix
ont generalement baisse par rapport à 1958. Les
prix à la production aux Etats-Unis ont diminue
de pi-es de 20 pour cent en moyenne et sont tom-
bes à leur niveau le plus bas depuis le debut des
années quarante. Au Danemark et aux Pays-Bas,
les prix ont baisse de 13 à 14 pour cent par rap-
port à 1958.

Les disponibilités exportables semblent étre res-
tees plus abondantes durant le premier semestre
de I960 car un nouvel essor de la production
aux Pays-Bas a sans ctoute plus que compense son
flechissement au Danemark. La production est aussi
en train de se developper en Allemagne occiden-
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tale. Les cours mondiaux sont donc restes bas
durant le premier semestre de l'annee en cours.
Ils peuvent toutefois se relever plus tard car les
éclosions dans certains pays producteurs europeens
etaient, au debut de 1960, inferieurs à leur niveau
de 1959. Au Canada et aux Etats-Unis, les effectifs
des pondeuses ont diminue et la production durant
le premier semestre de 1960 a sans doute flechi
un peu. Au Canada, le nouveau regime des indem-
nités de compensation limitées, qui remplace Fan-
cien systeme des achats gouvernementaux à un
prix plancher, semble devoir freiner encore da-
vantage le développement de la production.

A.ux Etats-Unis, où la consommation par ha-
bitant est la plus forte, la demande d'ceufs a lente-
ment régresse ces dernieres années, mais elle va
probablement continuer à augmenter ailleurs, sur-
tout si les prix baissent g,race à la productivité
accrue par poule, aux methodes de production en
grand et à Famelioration de la commercialisation.
Il est aussi probable que le volume des echanges
mondiaux va augmenter, un rythme peut-etre
moins rapide que ces dernières annees. En Alle-
maple occidentale, le plus gros marche d'importa-
tion, la consommation a atteint un niveau assez
Cleve, mais le développement des importations peut
se ralentir sensiblement car la production indigene
va sans doute continuer à augmenter.

PRODUITS LAITIERS

La production mondiale de lait (non compris
l'U.R.S.S., l'Europe orientale et la Chine conti-
nentale) n'a &passé en 1959 que d'une fraction
les 240 1111111011S de tonnes produites en 1958. La
plupart des pays europeens ont accru leur produc-
tion car ils ont reussi à attenuer les effets de la se-
cheresse qui a sevi durant le deuxième semestre
de l'année en donnant aux animaux de plus gran-
des quantités d'aliments concentres et de fourra-
ges destines à leur alimentation hivernale. La
campagne australienne a eté favorable apres la
secheresse de 1957/58, mais la production en Nou-
velle-Zelande n'a pas varié. Elle a legerement
flechi aux Etats-Unis, parce que les cours Cleves
de la viande de bceuf ces dernieres annees ont
encourage le developpement de la production de
viand.e au detriment de l'elevage laitier. La struc-
ture de l'utilisation du lait s'est aussi modifiee en
1959, non seulement par suite du flechissement
de la production de lait en Europe en été et en



TABLEAU 21. BEURRE: PRIX DE GROS SUR CERTAINS MARCI-If3S, MOYENNES TRIMESTRIELLES

Londres

autonme, mais aussi à cause de la faiblesse des
cours du beurre par rapport aux autres produits
laitiers en 1958. La consommation sous forme de
lait liquide s'est maintenue, mais les quantités
utilisees pour la fabrication de beurre et de lait
écreme en poudre ont diminue, tandis que des
tonnages plus Cleves ont éte employes pour la
fromagerie et la fabrication de lait condense et
evapore.

La diminution de la production de beurre apres
la secheresse dans certains pays europeens et la

faiblesse saisonnière des exportations de l'Oceanie
ont provoque un reclassement des cours du beurre
sur les marches internationaux à la fin de Fete
et en automne 1959 (tableau 21). Les prix du
beurre à Londres ont atteint un sommet en no-
vembre, époque où ils etaient deux fois plus Cle-
ves qu'à leur point de plus grande depression en
1958. Les expeditions saisonnieres de l'Oceanie se
firent plus considerables ultérieurement et la pro-
duction de beurre en Europe augmenta rapide-
ment. Les prix de gros ont baisse à Londres, mais
ils se sont stabilises d'avril à juin, surtout à cause
des politiques de vente pratiquees par l'Australie,
la Nouvelle-Zelande et les Pays-Bas. A la m'e-

me époque, des stocks s'accumulaient en Europe
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et ceux que detenaient en mai 1960 les cinq grands
pays importateurs 6 étaient pres de deux fois plus
Cleves qu'un an auparavant. En France et en Alle-
magne occidentale, les stocks etaient particuliere-
ment volumineux et l'Europe continentale im-
portera tr'es peu durant le second semestre de 1960.

La plupart des grands pays prod.ucteurs ont
produit plus de fromage en 1959 et les livraisons
des to principaux exportateurs ont augmente de
5 pour cent. Toutefois, les cours à Londres sont
rest& stables dans l'ensemble, avec une Legere
tendance à la hausse vers la fin de l'année. Puis ils
suivirent le mouvement de baisse des prix du beurre.

La production de lait condense et evapore a
augmente aux Pays-Bas, en Allemagne et au Ca-
nada, mais elle a flechi aux Etats-Unis. Dans la
majorité des pays où la production de beurre a
recule, celle du lait ecreme en poudre a aussi diminue.
Aux Etats-Unis, toutefois, à fernploi regulière-
ment decroissant du lait ecreme à des fins agricoles
a correspondu une legère augmentation de la pro-
duction de lait ecreme en poudre, malgre la con-
traction de la production de beurre. Les fabricants

6 Allemagne occidentale, Belgique, Italic, Royaume-Uni,
Suisse.

1957

Cents U.S. par kih gramme

Juillet-septembre 86 93 94 77 110 123 150 135 138
Octobre-decembre 76 90 88 80 110 123 152 134 142

1958

Janvier-mars 67 73 71 72 110 123 150 133 143
Avril-juin 57 62 57 52 88 99 149 129 144
Juillet-septembre 64 73 70 61 77 84 143 132 144

Octobre-décembre 73 94 90 82 96 91 148 133 146

1959

Janvier-mars 80 96 98 87 94 102 149 129 148

Avril-juin 85 87 96 85 88 101 147 129 146

Juillet-septembre 103 112 120 97 115 104 148 135 146

Octobre-décembre 112 127 112 147 117 155 141 146

1960

Janvier-mars 99 101 121 97 107 117 141 130 147

Avril 80 81 , 82 92 137 130 147

Mai 80 81 84 77 92 134 129 144

Néozelan- Danois ° Hollandais
Copenhague' Pays-13as 4 Suede Allernagne New York' Montreal

dais'

A Fentrepeq. A quai. Prix comptable. 4 A la fabrique. Franco laitc e. Markenbutter, Cologne. -C Beurre de bcurrerie, 92 points.
° Unites originales de cotation converties au cours du change officiel. Janvier.



ont vendu moins de lait ecreme en poudre au
gouvernement, rnais les tonnages ecoules par celui-
ci sous forme de dons a l'interieur du pays et pour
l'exportation ont augmente. En octobre, le gou-
vernement décida de ne plus s'engager faire de
nouvelles livraisons pendant un certain temps, les
stocks s'étant epuises. Toutefois, les stocks etaient
reconstitues en avril 1960 et les operations d'écou-
lenient, comprenant notamment des dons desti-
nes 'a des programmes d'alimentation speciaux
l'etranger, ont repris. L'ordre de grandeur de ces
dons en 1960 semble ne devoir are que legere-
ment moindre qu'en 1957 et en 1958.

La situation des marches beurriers ne paralt pas
critique au mili.eu de 1960. Toutefois, les stocks
grossissent et il est possible qu'a la fin de 1960 ils
soient sensiblement plus importants qu'un an au-
paravant,. auquel cas une forte production ran
prochairt pourrait soulever de graves difficultés.

A plus long-ue echeance, il est permis d'escomp-
ter un accroissement de la production mondiale
de lait durant les quelques années à venir. Les
rendernents par vache continueront à suivre une
courbe ascendante et les politiques laitieres prati-
quees par la plupart des grands pays prod.ucteurs
impliquent le maintien de prix relativement Cle-
ves, ce qui encourage la production. La consom-
matcyi dc lait et de produits laitiers devrait aug-
menter moderément dans les pays industrialises par
suite de l'accroissement demographique et du de-
vebppement de la demande dans les couches de
population a faible revenu, il est neanmoins pro-
bable que la demande de beurre continuera
être freinée par la concurrence de la margarine
bon marché. Dans les pays moins avances, le de-
veloppement economique devrait faire augmenter
la demande de produits laitiers, laquelle peut etre
partiellement satisfaite par l'expansion de la pro-
d.uction nationale. 11 est toutefois fort probable
que Faccroissement de la production mondiale de
produits laitiers depassera le developpement de la
demande effective dans l'ensemble du monde, et
des excedents de produits laitiers semblent devoir
se produire clans les quelques alinees a venir.

PRODUITS DES PÉCHES

Poisson frais et congelé

S'il est vrai que la structure traditionnelle du
commerce a subi en 1959 quelques modifications,
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qui peuvent d'ailleurs n'etre que temporaires, le
volume global des etchanges de poisson fi-ais et
congele ne semble pas avoir sensiblement varié
par rapport à l'aimee precedente. La courbe des
exportations de produits congelés du Danemark
et de certains autres pays d'Europe septentrionale
a eté influencée par l'affaiblissement des marches
de la farirte de poisson qui a orienté davantage
les peches vers la capture des poissons destines a
la consommation hurnaine.

La médiocritet cles prises de certaines especes
sur la c6te Atlantique du Callada a obligét les Etats-
Unis à augmenter leurs achats de poisson en Eu-
rope pour couvrir lairs besoins. Le Japon a acce-
lere ses efforts pour vendre de plus grandes quan-
tites de thon congele dans des pays autres que les
Etats-Unis et il a réussi à developper ses exporta-
tions vers un certain nombre de pays europeens.
Les exportations japonaises de thon congele d.urant
l'annee fiscale 1959 ont clepasse celles de 1'w-1116e
precédente.

Poisson séché, salé et fumé

L'Anierique du Sud et les Antilles ont Conti-
nué a reduire leurs importations de poisson sale
des pays d'Europe septentrionale. Les échanges
intraregionaux de produits setches et sales en Ex-
treme-Orient tenc-lent aussi a se contracter. D'au-
tre part, les pays particulierement affectes par
revolution des marches de la farine de poisson,
comme l'Angola, out cherche à pousser l'exporta-
tion du poisson seche. Le Ier aoat 1959, les exporta-
tions de poisson sale. de Terre-Neuve, contrôlees
jusqu'alors par la Newfoundland Associated Fish
Exporters Limited, ont eté liberees pour aligner
le regime des exportations dans ce secteur sur les
conditions d'exportation des autres produits des
peches canadiennes.

Conserves de poisson

Bien que des accords internationaux aient oblige
le Japon à restreindre ses prises de saumon, la pro-
duction de conserves des differentes variétes de
saumon n'a pas varié et soul le volume de la pro-
duction de saumon congele et salé a da etre h-
mite. Le volume des exportations japonaises de
germon a diminue a cause de l'insuffisance des
tonnages de cette espèce pecIRSs ciurant Fete par



la flotille japonaise. D'autres pays ont toutefois
reussi à combler les besoins des principaux im-
portateurs. C'est ainsi que l'Espagne a porte ses
exportations de thon aux Etats-Unis à une niveau
superieur à celui des annees precedentes. D'autre
part, divers fournisseurs de thon ont fait de gros
efforts pour d.evelopper la vente de leurs produits
sur les marches europeens.

Farine de poisson

L'evenement principal de 1959 fut la forte ex-
pansion des exportations peruviennes. La produc-
tion de farine de poisson au Perou a plus que
double par rapport à precedente. Les prix,
qui etaient restes fermes ces dernières ann6es, out
alors commence à baisser durant le second se-
mestre de 1959, ce flechissement etant dci égale-
ment à l'accroissement de la production de Ernie
de poisson dans plusieurs pays d'Europe et d'Ame-
rique du Nord. Ce fut un motif d'inquietude pour
ces pays où les exportations de farine de poisson

PRODUCTION

TAI3LEAU 22. - MATIERES GRASSES: PRODUCTION MONDIALE, COMMERCE ET PRIX SUR LE MARCHE INTERNATIONAL

Totale

Principales utilisations:

Alimentation '
Alimentation ou savonnerie
Non alimentaires 5

EXPORTATIONS INDICkNES

Totales

Principales utilisations:

Alimentation '
Alimentation ou savonnerie
Non alimentaires 5

PRIX

Toutes mati6res grasses
Matieres grasses utilisées pour l'alimentation et la

savonnerie 6

Huiles siccatives et industrielles 7

Moyenne
195 0-5 4

Millions de tonnes

24,0

16,1

6,2
1,7

5,7

2,0
3,0
0,7

114

115

114

representent une source importante de revenu
pour rindustrie des pè'clies.

MATIiiRES GRASSES ET GRAINES OLE:AGINEUSES

La production et les échanges mondiaux de
matieres grasses ont marque en 1959 une reprise
qui a plus qu'annul6 la contraction de 1958 (ta-
bleau 22). La production totale est estimee à 5
pour cent de plus que le chiffre record de 1957.
Les Etats-Unis et l'U.R.S.S. ont realise la plus
grande part de ces gains, mais une augmentation
sensible (8 pour cent de plus qu'en 1958) s'est
aussi produite en Asie grace au développement de
la production en lude et en Chine continentale
et à l'absence d'un nouveau flechissement de la
production de coprah. La prod.uction africaine n'a
pas varié tandis que les resultats obtenus en Europe
occidentale et en Arnerique latine n'ont pas été
tout à fait aussi bons qu'en 1958. Surtout à cause
des gains realises aux Etats-Unis, les
tés mondiales en graisses d'abattage et en soja ont

1957

Indices, moyetme 1952-54 ----- too

102

101

102

1958

96

96

90

1959

(prov.)

99

101

85

1960

(prév.)

5 96

97

90

' Beurre, saindoux, huile de soja, d'arachide, de colza, de coton, d'olive, de sesame, de tournesol, de germes de mats, de graines de Meier. - u Suif et

graisses, huilc de balcine mon compris huile de cachalot), de palme, de palmiste, de coco, de babassou, de niger, de pavot, de bassie, de son de riz, d'illipe,

de murumuru, de graines de tucuro. - Huile de graines de lin, de ricin, d'abrasin, d'oiticica, de poisson, de chanvre, de périlla, de stillingia et de cartha-

me. - a y compris l'huile de poisson. - Janvier-mai. - Comprend des series pour le saindoux, les huiles d'arachide, de soja, de coton, d'olive, de noix

de coro, de palmiste, dc palme et de baleine es le suif. - Comprend des series pour les huiles de lin, de ricin et d'abrasin.

28,929,1

20,1
7,0
1,8

19,8
7,2
2,1

7,27,6

3,3
3,1
0,8

3,2
3,5
0,9

31,130,7

21,7
7,4
2,0

21,7
7,2
1,9

7,8

3,7
3,2
0,9



continué à e gonfler fortement et les disponibili-
tes en huile de coton, stationnaires ces dernieres
années, ont fini par s'étoffer. Les recoltes mondiales
de oTaines de sesame et de toumesol ont aussi ete0
bonnes et la production de graines de lin s'est
redressee apres les mauvais resultats de 1957/58.
Les disponibilites en huile d'olive ont etc': excel-
lentes pour une « saisoir creuse ».

La production d'huile de coco, estimee à 1,8
million de tonnes, a 6te à peu pres du triLlue or-
clre qu'en 1958, inais il s'en fallait encore de T6
pour cent qu'elle rejoigne le niveau de production
atteint avant la secheresse generalisee qui a affecte
les rendements en noix de COCO à la fill de 1957.
Une nouvelle baisse de la production aux Philip-
pines a ete compensee par une reprise dans la
plupart des autres pays en 1959, mais comme les
Philippines sont le plus gros exportateur, les
échanges rnondiaux de coprah et d'huile de coco
ont subi une nouvelle contraction moderee. L'ac-
croissement des disponibilites exportables pour cl'au-
tres produits a toutefois plus que compensé en
volume la raréfaction du coprah et les echanges
mondiaux de toutes les rnatieres grasses ont at-
teint 7,8 millions de tonnes, chiffre légerement su-
perieur all record de 1957. Les importateurs ont
remplace l'huile de coco par des huiles comestibles
liquides et par des graisses d'abattage, et les gran-
des quantités de soja, crhuile de coton, de suif
et de saindoux dont les Etats-Unis disposaient pour
l'exportation ont permis 5. ce pays d'augmenter
d'un tiers ses exportations de matieres grasses et
de se classer au premier rang des pays ayant con-
tribué à l'expansion du commerce mondial. La
Chine continentale a egalement exporté de plus
grandes quaritités de soja et les exportations moil-
diales d'arachides se sont maintenues grh'ce aux
stocks nigeriens qui ont permis de completer la
production de l'annee.

La demande d'importation a éte plus forte en
1959 du fait que les pays importateurs ont cherche
5 reconstituer leurs stocks et parce que les quantités
absorbees par les industries de transformation aug-
mentent encore. Les importations en Europe oc-
cidentale se sont accrues de 8 pour cent par rap-
port a. 1958 et elles ont presque atteint le volume
de 1957.

La production mondiale de margarine et de
graisse culinaire (shortening) s'est accrue rnais sur-
tout dans des pays, comme les Etats-Unis, qui nc
d6pendent pas des marches internationaux pour leur
approvisionnement en matières premieres. La pro-
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duction de margarine en Europe occidentale a re-
pris une partie du terrain perdu depuis 1957 et
celle de graisse culinaire est restee forte, mais la
fabrication de savon a marque un nouveau recul
moderé. La pi oduction mondiale de savon sém-
ble avoir passe par un sommet en 1957 et elle
fléchi dcpuis, ce qui montre que la concurrence
des detergents synthétiques provoque aujourcl'hui
une contraction du volume global de la consom-
mation de savon (graphique 14).

ressof aussi bien de l'offre que de la demande
n'a eu qu'une faible influence sur le niveau gen6-
ral des prix et l'indice moyen des prix calcule
par la FAO s'établissait à 99 (1952-54= I00) C011.-
tre 96 en 1958. Tandis que Mane à acide lauri-
que passait à l'indice 124 (120 en 1958), les prix
de la plupart des autres matieres grasses sont restes
stables ou ont baisse. Les prix du groupe important
des huiles fluides n'ont pas varié dans l'ensemble,
mais ceux du suif et du saindoux sont tombes
des niveaux anormalement bas 5. cause de l'abon-
dance des disponibilites aux Etats-Unis. Les prix
de Finnic de lin et de l'huile de ricia, inferieurs en
moyenne durant l'annee, ont remonte 5. la fin de
celle-ci en raison des perspectives de disponibilites
reduites chez les principaux exportateurs.

La situation est analogue en 1960, mais elle
presente des caracteres moins nettement accuses.
La production mondiale semble devoir augmenter
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légèrement pour s'etablir à un peu plus de 31
millions de tonnes. La production de coprah a
augmente grace aux meilleurs rendements resultant
eux-memes de pluies satisfaisantes Fan dernier dans
la plupart des grandes regions de culture du coco-
tier. Les disponibilites en huiles fluides, en suif et
en saindoux marquent de nouveaux progres mo-
&res. La diminution des disponibilites en huile
d'arachide, imputable aux moins bonnes recoltes
réalisees en Afrique occidentale l'automne dernier,
est plus que compensée par une nouvelle aug-
mentatiOn de la production d'huiles fluides et de
graisses animales aux Etats-Unis et par l'huile
d'olive provenant de la grosse recolte faite d.ans les
pays du bassin mediterraneen en 1959/60. En
U.R.S.S., les effets d'une mauvaise recolte de
graines de tournesol peuvent etre contrebalancés
par une production accrue d'autres graines oleagi-
neuses et de graisses animales.

Les &flanges mondiaux de matières grasses au
debut de 1960 etaient plus importants qu'une an-
nee auparavant et la forte activité economique dans
les pays importateurs soutiendra la demande. rat-
mosphere genérale du commerce s'est amélioree à
la faveur des nouvelles mesures de liberalisation
prises durant Farm& ecoulee dans plusieurs pays
europeens et grke à la plus grande convertibilite
des devises. Les ventes des Etats-Unis en dollars
semblent devoir etre plus considérables. Dans le
secteur commercial, il convient de relever durant
le premier semestre de 1960 l'exportation par
l'Espagne de roo 000 tonnes environ d'huile d'oli-
ve, tonnage bien supérieur au chiffi-e habituel et
destine surtout à Mahe. Le developpement de la
production et la baisse des prix du beurre tendent

limiter la demande d'importation europecnne
cette annee. Les besoins d'importation d'huile
coco aux Etats-Unis seront influences par les ventes
de stocks gouvernementaux.

Les prix des huiles à acide laurique ont sensi-
blement baisse au debut de 1960 par suite de
l'essor de la production. Les prix moyens des
autres huiles n'ont pas subi de grands changements.
Le niveau general des prix des matieres grasses
en 1960 semble devoir etre legerement plus bas
qu'en 1959.

Il est peu probable que la demande d'importa-
tion de matieres grasses servant surtout à l'ali-
mentation et à la savonnerie beneficie, durant les
quelques annees à venir, du. meme IA-louver-11cm
d'expansion du marche mondial qui a prévalu
jusqu'en 1957. Le developpement plus lent de la
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production mondiale de margarine et le recul de
la production de savon depuis 1957 sont sans doute
les indices d'une modification de la tendance dans
les quelques années à venir. La production de
graisses d'abattage semble devoir augmenter en
Amérique du Nord et en Europe occideutale et
la concurrence sera vive avec les I-miles yégetales.
La consommation par habitant de matieres grasses
alimentaires n'est peut-etre pas loin de plafonner
dans les principaux pays importateurs europeens,
leur population n'augmentant que lentement. Dans
les pays membres du Marche commun, l'on pre-
voit une augmentation sensible de la production
de beurre dont recoillenient se heurtera aussi
la concurrence des huiles vegétales.

FRUITS FRAIS

Pommes et poires

En 1959, la production de pommes dans les
principaux pays producteurs (9,3 millions de ton-
nes) et celle de poires (2,5 millions de tonnes) ont
diminue respectivement d'un quart et d'un cin-
quieme par rapport aux recoltes record de 1958.
Ce recul etait presque entierement concentré en
Europe, surtout à cause des gelees printanieres
tardives et de la secheresse estivale. Les pays im-
portateurs ont etc' les plus eprouves, tandis que
les exportateurs reussissaient dan.s l'ensemble
maintenir leur production au niveau de 1958. Le
volume de la production moncliale de pommes et
de poi-Ns depend Je plus en plus des fluctuations
marquees des recoltes en Europe. L'Amerique du
Nord a produit 7 pour cent de moil's de pommes
qu'en 1:958, année qui avait ete excellente, tandis
que la production de poires aux Etats-Unis, faible
la campagne précédente, s'est relevee. Hormis un
accroissement notable de la production de poni-
mes en Argentine, les variations des recoltes dans
Fliernisphère sud ont éte assez moderées.

La contraction des disponibilites nationales
renforce la demande d'importation en Europe et
quelques pays importateurs ont proyisoirement sus-
pendu les restrictions à l'importation. Les prix de
gros et les prix de detail ont generoJement aug-
mente par rapport a la campagne precedente,
sans atteindre toutefois les niveaux exceptionnelle-
meat elevéS de 1957158. Les besoius d' imp or ta-
tion vont sans doute continuer à etre considera-
bles clurant Fete de 1960 et les exportateurs extra-



europeens devraient être en mesure d'écouler de
plus gros tonnages sur les marches europeens,
étant donne surtout les perspectives de bonnes re-
coltes en 1960 dans tous les pays de l'hémisphère sud.

Agrumes

La production mondiale d'agrumes a de nou-
veau augmenté en 1959/60, mais beaucoup moins
fortement qu'en 958/59, et elle a probablernent
dépasse 20 millions de tonnes. Les gains realises
interessent surtout les oranges et les mandarines,
les recoltes de citrons et de pamplemousses n'ayant
guere varié. Une recolte record d.'oranges etait
prevue en Espagne et la prod.uction aux Etats-
LJnis sellable avoir presque rejoint son niveau d'avant
les glees survenues en Floride en 1957/58. De le-
gers reculs sont probables en Israil et en Grece.
La production moyenne totale dans les principaux
pays producteurs est estimee à 11,52 millions de
tonnes, contre io,8 millions en 1958/59.

Les exportations d'agrumes ont augmenté en
1959/60, en particulier celles des pays fournissant
la plus grande partie des agrumes d'hiver et no-
tamment celles de l'Espagne, du Maroc et de

Il se peut que les exportations mondiales
de mandarines et d'oranges durant la campagne
commerciale 1959/60 aient progresse de It) pour
cent par rapport a 1958/59. Les disponibilites ex-
portables ont legrement diminue en ce qui con-
come les citrons dans quelques pays, mais Faccrois-
sement des exportations de pamplemousses est
estime à io pour cent environ. Les besoins d'im-
portation semblent suffisamment considerables pour
absorber les disponibilites accrues. Les effets sur
la structure des echanges des mesures de liberalisa-
tion acloptees en 1959 au Danemark, en France et au
Royaume-Uni doivent encore etre determines, mais
la suppression des restrictions quantitatives visant
divers types d'agrumes, clurant certaines periodes
de l'annee, renforcera à l'avenir la concurrence de
la zone dollar. Les cours des oranges et des pam-
plemousses sur le marche international ont sensi-
blement diminue par rapport a. 1958/59, mais les
citrons ont un peu rencheri.

Bananes

Le comlnerce international des bananes a con-
nu un nouvel essor en 1959. Les livraisons sur les
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principaux marches d'Europe et d'Amérique du
Nord ont &passe de io pour cent le chiffre de
1958. Ii est donc permis de penser que les importa-
tions mondiales totales ont approche 4 millions de
tonnes. Les prix dans les pays importateurs ont
ete inferieurs dans l'ensemble pendant toute Fan-
nee 1959. Durant le premier trimestre de 196o,
les livraisons à certains des principaux pays impor-
tateurs ont continué à s'accroitre et les importa-
tions se sont maintenues au niveau de Fan demier
dans certains autres. Les prix ont eux aussi un
peu augmenté par rapport à l'année précedente.

FRUITS SECS ET VIN

Raisins secs et raisins de Corinthe

En 1959, la production mondiale de raisins
secs a depasse de ro pour cent le faible chiffre de
1958. Des recoltes superieures à la moyerme ont
éte obtenues dans tous les pays producteurs, et
particulierement aux Etats-Unis, en Turquie et
en Grece. La production de raisins de Corinthe,
surtout en Grece et en Australic, a et6 un peu
plus faible qu'en 1958, mais est demeuree sup&
rieure à la moyenne de l'apres-guerre. Les dispo-
nibilités exportables ayant eté plus faibles dans
l'hernisphere nord, le commerce des raisins secs
a ete moins actif en 1958/59 qu'au cours des trois
campagnes precedentes, malgré un accroissement
tres accentue des expeditions australiennes. Le
commerce des raisins de Corinthe est reste au ni-
veau de l'annee anterieure. Les disponibilites ex-
portables &ant reduites dans les autres pays, les
sultanas et raisins secs d'Australie se sont vendus
à. des prix Cleves au cours de Pete' de 1959, notam-
ment au Royaume-Uni et au Canada. Neanmoins,
en raison de la perspective de disponibilites
exportables abondantes, il s'est produit une
reduction genérale des prix à partir du mois
d'aotit.

Les exportations turques ont ete facilitees en
1959/60 par le fait que le système des prix mini-
mums à l'exportation a eté aboli en mars 1959
et que le taux de change pour les exportations
de figues et de raisins secs et d'avelines a ete dé-
valué en aoCit 1959. Les exportations totales de
raisins secs pourraient atteindre 90 000 tonnes pour
l'ensemble de la campagne, chiffre deux fois su-
perieur au niveau de 1958/59. L'amelioration de
la position concurrentielle de la Turquie a été



ressentie en particulier par la Grèce. Neaumoins,
les exportations grecques vers l'U.R.S.S. et l'Eu-
rope orientale ont augmente grace à des accords
spéciaux au cours du quatrieme trimestre de 1959
et elles pourraient atteindre, pour l'ensemble de
la saison, so 000 tonnes, soit un tiers de plus qu'en
1958/59. Apr es deux camp agues durant lesquelles
les expeditions de raisins secs californiens avaient
eté tres r6duites en raison de la faiblesse des re-
coltes et du niveau sans precedent des prix, les
marches d'importation s'interessent beaucoup aux
raisins secs Natural Thompson maintenant que les
disponibilites sont plus considérables et les prix en
baisse. Pour soutenir les prix à la production, les
Etats-Unis ont remis en vigueur une regimenta-
tion de la commercialisation de ces raisins. Le mar-
che est soutenu egalement par une demande d'iin-
portation active, et il est escompté que les exporta-
tions totales des Etats-Unis augmenteront appre-
ciablement au cours de la campagne, d'autant plus
que la France et l'Allemagne occidentale ont
lic,re en 1959 les importations de raisins secs en
provenance de la zone dollar.

Figues sèches et pruneaux

Le chiffre de production des principaux pays
producteurs de figues seches a ete sensiblement
plus faible en 1959 que l'année précedente, à cause
surtout de la faiblesse de la recolte italienne. Nean-
moins, aucun changement important n'est atten-
du dans les exportations, car le fiechissement des
expeditions italiennes et portugaises sera com-
pense par l'accroissement des expeditions de la
Turquie et de la Grece, où on annonce cette
annee une recolte excellente, tant au point de vue
quaatité que qualite.

La production de pruneaux, qui avait flechi
d'un tiers l'annee precedente, devrait atteindre,
pour 1959, le niveau le plus éleve qui ait été enre-
gistre depuis plusieurs aimees. Aux Etats-Unis,
premier producteur mondial de pruneaux, elle a
marque une reprise par rapport au niveau excep-
tionnellement faible de 1958, tandis que des re-
colte3 exceptionnelles etaient obtenues en You-
goslavie et en France. Les exportations, qui avaient
diminué en 1958/59 du fait que les ventes des
Etats-Unis avaient flechi de 30 000 tonnes, mar-
queraient une forte remontée au cours de la

presentecampagne et depasseraient probablement les
chiffres des annees précedentes.

9'7

Vin

La prod.uction de 1959, estimée à plus de 220
millions d'hectolitres (sans l'U.R.S.S. et l'Europe
orientalc), depasse de 6 pour cent celle de l'annee
precédente et constitue un nouveau record. L'ac-
croissement est imputable en quasi-totalite aux bon-
nes recoltes de la France et de l'Algerie, où les
deux campagnes precedentes avaient ete mauvaises.
Le fiechissement est marque en Espagne, mais les
changements sont peu importants dans les autres
pays producteurs. En France, les importations de
vin, qui avaient fortement augmente du fait de la
diminution des disponibilites nationales, sont re-
venues à des niveaux plus normaux en 1959, et
les exportations ont marque une reprise. A part
cela, il ne s'est pas produit de grandes modifica-
tions dans la structure des echanges. Les prix sont
restes fcrmes pendant toute l'année 1959, quoi-
que à un niveau plus bas qu'en 1958.

CKcno

La production de cacao, qui avait beaucoup baisse
en 1957/58, S'CSt relev& en 1958/59 et a progresse
encore en 1959/60. La r6.colte de 1959/60 est estimée
à environ un million de tonnes, cliiiTre superieur
d'environ 150 000 tonnes à la moyenne des cinq
dernieres annees. Les conditions atmospheriques
favorables qui ont prevalu clans la plupart des grands
pays producteurs sont probablement le principal fac-
teur de l'augmentation realisee en 1959/60. Contrite
autres facteurs, il faux citer notamment l'améliora-
don marquee de la situation phytosanitaire et,
dans certaines zones, l'entree en rapport de planta-
tions nouvelles et de varietés améliorees. Le Gha-
na et la Nigeria ont obtenu des recoltes record
(315 000 et io 000 tonnes respectivernent), tandis
que le Bresil prévoit une production de 190 000
tonnes, soit un accroissement de 9 pour cent par
rapport à 1958/59.

L'accroissement de la production a permis une
expansion appreciable des echanges en 1959. D'après
des statistiques incompletes, les exportations de
fèves de 1959 out depasse de 15 pour cent celles
de 1958. En outre, le Brésil a exporte du cacao
sous forme de produits semi-finis, traites sur place
au cours des deux dernieres annees, dans le cadre
de la politique de soutien des prix du cacao. PrCS-
que tous les pays consommateurs ont accru leurs
importations, bien qu'au Royaume-Uni les im-



portations nettes aient baisse de ro pour cent par
rapport à 1958.

Alors qu'en 1958 le cours moyen s'etait etabli
44 cents U.S. (Accra, comptant, à. New York),

le cours du cacao est tombe en janvier 1959 à
environ 37 cents et it s'est maintenu à ce niveau
jusqu'en octobre-novembre 1959. Neanmoins, sous
rinfluence des arrivages provenant de la recolte
de 1959160, les prix ont baissé en decembre 1959
et au cours des trois premiers mois de 1960, quand
il est apparu que la recolte dépasserait toutes les
previsions et que le report atteind.rait peut-etre
TOO 000 tonnes. Une forte hausse s'est produite
'a la fin d'avril 1960, mais elle a été éphemere et
en mai le cours moyen s'établissait à z8,6 cents.
Bien que les prix aient baisse considerablement par
rapport a rannée derniere, cette baisse, relative-
meta à raugmentation considerable des disponi-
bilites, a etc' plus faible que les exemples passes
ne rauraient fait prévoir. Parmi les facteurs qui
ont contribue à moderer la reaction du marche
figurent la politique de soutien des prix pratiques
par le Bresil et la tendance des industriels à ren-
forcer leurs stocks de feves.

L'experience montre qu'il s'ecoule un laps de
six a neuf mois avant que les variations des prix
de gros des feves ne se répercutent sur les prix
de detail et la consommation des produits h. base
de cacao (graphique 15). De plus, en 1958 et 1959,
plusieurs des principaux pays consommateurs ont
continué d'appliquer diverses techniques permet-
tant des economies dans rutilisation des feves.

GRAPHIQUE 55. - PRIX' DES ELVES DE CACAO ET QUANTTHS

PROYI'SES DANS LE MONDE

950 95, 952 1953 957 95!' 956 907 953 ,955 960

Cents U.S.
Por lb,

' Accra, prix au comptant, New York, ajusté par l'indice des prix de
gros aux Etats-Unis. Moyennes de 12 mois à partir d'avril de l'année pré-

cédente.

Néanmoins, les cours relativernent bas qui ont pre-
valu pendant le premier semestre de 1960 devraient,
pense-t-011, stimuler la consommation, dont le

developpement s'accelererait en 1960/61. Pour r an-
nee 1960, le Comité des statistiques du Groupe
d'etude FAO du cacao a estime que les broyages
depasseraient de 6,5 pour cent le chiffi-e de 832000
tonnes atteint en 1959.

La production de cacao est en voie d'accroisse-
ment, mais il est encore difficile crevaluer les pers-
pectives h long terme. On ne sait pas encore dans
quelle mesure r augmentation récente de la pro-
duction est due aux plantations nouvelles et dans
quelle mesure elle est imputable au succes de la
lutte contre les maladies et parasites. Les possibili-
tes d'accroître encore la production cacaoyere sont
considerables en Amerique du Sud, en Amérique
centrale et dans ccrtaines parties de l'Afrique et
de l'Asie, mais revolution effective de la produc-
tion sera influencee par la tetidance des prix. A
moins que la production ne continue, en 1960/61,

progresser au rythme des deux années preceden-
tes - ce qui est une eventualite improbable -
recart entre la production et la consommation se
retrecira en 1961. Des prix plus bas stimuletont
la consommation des produits chocolates et redui-
ront probablenient remploi des succedanes. r ele-
vation des niveaux de vie en Afrique, en Asie et
en Amerique latine devrait permeate d.'elargir
considerablement les marches de ces regions. La
consommation pourrait croitre aussi en U.R.S.S.
et en Europe orientale, où elle se ressent du niveau
tre.s élevé des prix de detail, mais res quantites en
jeu seraient petites par rapport aux disponibilites
mondiales.

CAPIi

Les evenements marquants de 1959 ont ete
le fort accroissement de la production mondiale,
qui est passee de 3,5 à 4,5 millions de tonnes pen-
dant la campagne 1959/60, ainsi que la progression
sensible des importations mondiales qui sont pas-
sees de 2,2 h. environ 2,5 millions de tonnes (ta-
bleau 23). raccroissement de la production mon-
diale est da pour plus de So pour cent à la recolte
record du Brésil, chiffree officieusement à quelque
2,5 millions de tonnes. Des recoltes importantes
ont egalement éte obtenues en Colombie, au Mexi-
que, dans les principales regions productrices
d'Afrique et en Inde.



TABLEAU 23. - CA& PRODUCTION, IMPORTATIONS, PRIX
ET STOCKS

Campagnes agricoles 1938/59 et 1959/6o. - Non cotnpris les im-
portations à réexporter. - 30 juin 1939 et 30 juin 1060. - Allemagne
occidentale, France, Italic, Pays-Bas, Royaume-Uni.

Les exportations du Bresil ont augmente de
45 pour cent, pour atteindre pres de 1,1 million
de tonnes. La Colombie a exporte 385 000 ton-
nes, soit 18 pour cent de plus qu'en 1958. La con-
sommation rnondiale a éte stimulee par la reduc-
tion génerale des prix de detail, par le niveau
relativement bas des stocks des consonunateurs et
par les conditions economiques favorables qui
regnaient sur les principaux marches. Un fait en-
courageant a eté Faccroissement des importations
de l'Europe orientale qui, en 1959, ont augmenté
de so pour cent par rapport à l'annee anterieure,
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tout en ne depassant guère 40 pour cent des im-
portations d'avant-guerre.

Le commerce avec l'Europe orientale n'est pas
régi par l'Accord international du café qui limite

environ 2 220 000 tonnes les exportations a
effectuer dans l'année à laquelle il s'applique.
Compte tenu des expeditions en provenance des
pays n'adhérant pas a l'Accord, il est probable
que le total des exportations s'elèvera à 2 s so 000
tonnes, ce qui con-espond assez étroitement aux
besoins mondiaux. actuels. Cependant, la restric-
tion des exportations a entraine un gonflement
très sensible des stocks dans les pays producteurs.
Les stocks gouvernementaux des trois principaux
pays proclucteurs se sont accrus de pres de 1,4
million de tonnes et, au 30 juin 1960, représentaient
une annee de consommation mondiale. D'un autre
côte, la limitation des exportations a empèche un
effondrernent des prix. Entre mars et juin 1960,
les cours du café n'ont pas subi de fluctuations
superieures ). 5 pour cent. Neanmoins, les prix
rnoyens de 1959 ont ete inferieurs d'environ 20
pour cent à ceux dc 1958 et sont les plus bas qu'on
ait enregistre au cours d'une arm& quelconque
depuis 1949. Etant donne que la demande a aug-
menté pour les cafés de qualite superieure, les cours
des cafés doux se sont relativement mieux main-
tenus.

Il est signalé que le mauvais temps qui a sevi
au cours des derniers rnois de 1959 a influé sur
la recolte bresilienne de 1960/61, que les previ-
sions actuelles evaluent a monis de 2 millions de
tonnes, et il est probable que la production mon-
diale de la prochaine campagne sera tees sensible-
ment inférieure au record de 1959/60. Neanmoins,
l'abondance de la recolte de 1959/60 était due
moins au temps favorable qu'à l'entree en rapport
de grandes superficies nouvelles plantées avec des
variétés à haut rendement. Sauf en cas de très
mauvais temps, il s:emble donc que les recoltes
devraient continuer a se situer entre 4 et 4,5 mil-
lions de tonnes au cours des années à venir. Etant
donne l'ampleur des stocks detenus clans les pays
iinportateurs, il est improbable que les importa-
tions mondiales progressent beaucoup en 1960. Au
cours des six premiers rnois de cette année, les
importations des Etats-Unis ont été inférieures de
5 pour cent à celles de la periode correspondante
de l'annee anterieure. D'un autre côte, la limita-
tion des clisponibilités, si elle est ('.conomiquernent
possible pour les pays producteurs, pourrait,
court terme, freiner efficacement la baisse des prix.

PRODUCTION '

1958
1959

(prov.)
Pourcentage
de variation

Milliers de tonnes

Amérique du Nord et Amérique
centrale 466 575 -I- 23

Amérique du Sud 2 276 3 155 + 39
Afrique 593 652 + 10
Asie et Oceanie 144 149 +3

TOTAL MONDIAI 3 479 4 531 + 30

IMPORTATIONS

Etats-Unis 1 210 1 395 + 15
Autres pays de ['hemisphere

occidental 103 90 13
Europe occidentale 789 864 + 9
Europe orientale 28 42 + 50
Afrique 58 65 + 12
Asie 28 33 + 18
Oceanic 8 12 + 50

TOTAL MONDIAL 2 224 2 501 + 12

Plux (a quai, New York) ... Cents U.S. par lb.

Santos 4 48,4 37,0 24
MAMS colombien 52,3 45,2 14
Nativo Uganda Robusta 37,6 28,7 22
Robusta courant de la Côte-d'Ivotre 36,5 27,0 26

Milliers de tonnes ....
STOCKS (en fin de saison)

aresil 1 440 2 640 + 83
Colombie 250 298 + 19
Côte-d'Ivoire 25 40 + 60

TOTAL 1 605 2 978 + 86

Etats-Unis 137 170 24
Europe 71



Bien que les importations mondiales et la con-
sonunation intericure de café doivent augmenter
au cours des =lees à venir, il est improbable que
l'accroissement aimuel depasse 5 pour cent, me-
me avec les prix reduits qui sont pratiques actuelle-
ment. II a ete propose de reconduire pour une
annee l'Accord international du café et d'envisager
entre temps la conclusion d'un accord d'exporta-
tion valable pour cinq ans. Ceci donnerait aux
pays producteurs le temps de promulguer et met-
tre à execution des mesures de contrale de la pro-
duction., qui à l'heure actuelle sont encore en
preparation. Paute de pareilles mesures, les stocks
continueront à s'accumuler clans les pays produc-
teurs et ils pourraient doubler d'ici trois ou qua-
tre ans.

En depit de conditions atmosphériques defavora-
bles du début de 1959, la production mondiale de the
a (Ste à peu près la mame qu'en 1958. Les légers flechis-
sements constates en Inde meridionale et en Indo-
nesie ont ete compenses par des recoltes plus fortes
en Afrique et en Jude septentrionale. La production
de l'annee est actuellement estimee à 750-755 000
tonnes. Les importations mondiales ont (Ste in-
ferieures de quelque 30 000 tonnes au chiffre de
56o 000 tonnes enregistre en 1958, d.0 fait d'une
diminution de 14 pour cent dans les importations
nettes du Royaume-Uni (216 800 tonnes) et d'une
contraction des achats sur certains marches de
l'Afrique du Nord et du Proche-Orient. Les au-
tres pays de l'Europe occidentale, le Callada,
l'Union sud-africaine et l'Oceanie n'ont marque
aucun progrès par rapport à 1958, tandis qu'un
leger acctoissement des importations a ete enre-
gistre aux Etats-Unis et en. Europe orientale. Les
expeditions de l'Inde ont diminue d'environ
pour cent, tandis que les exportations africaines
grandissaient parallèlement à la production.

La consommation par habitant dans les princi-
paux pays importateurs a done probablement flechi
en 1959. Au Royaume-Uni, bien que les besoins
de consommation aient ete convertis en partie
par prelevement sur les stocks, la consommation
individuelle (9,7 livres) a diminué de 2 pour cent
par rapport à 1958. Cependant, le flechissement
de la consommation sur les marches importateurs
a ete compense par l'accroissement de la demande
interne dans les pays producteurs, specialement

100

rInde et le Pakistan. Les besoins mondiaux ont
done equilibre les disponibilites et il ne s'est pas
forme de gros stocks de report dans les pays pro-
ducteurs. Les cours annuels moyens pratiques dans
les principaux centres de vente aux enchères sont
restes remarquablement stables, leur fluctuation ne
dépassant pas 5 pour cent en 1957-59. L'accroisse-
ment de la consommation interieure a contribue,
en outre, à. rendre les cours des files ordinaires
plus rémunerateurs que dans les dernières annees.
Le mauvais temps a reduit la recolte indienne dans
le premier semestre de 1960, mais, pour autant
que l'on sache, la production augmentera ailleurs.
La production africaine progresse regulierement,
les plans de restauration commencent à etre mis
en ceuvre à Ceylan, la superficie plantée s'est ac-
crue au Pakistan et, d'une manière genérale, les
prix remunerateurs pratiques en 1959 encourage-
rout l'amelioration des plantations existantes.
est probable que les importations mondiales se
relèveront en 1960 ou depasseront le volume de
1958. Le fait que les stocks etaient relativement
faibles au Royaume-Uni à l'ouverture de Vann&
a soutenu l'activite commerciale au cours des qua-
tre ou cinq premiers mois et, si la demande interieure
continue à se renforcer, ii est permis de compter
que les prix ne connaltront que des fluctuations
saisonnieres par rapport aux niveaux actuels. A
plus long terme, neanmoins, l'expansion previsi-
ble de la production peut gaper de vitesse Fame-
lioration graduelle de la consommation, surtout
si la Chine continentale et l'Amerique latine ac-
cedent plus largement au marche mondial.

TABAC

La production mondiale de tabac en feuille
(non compris l'U.R.S.S. et la Chine continentale)
s'est elevee legèrement en 1959. Les accroissements
les plus importants ont eu lieu en Rhodésie et
Nyassaland, qui ont obten.0 une recolte record de
tabac flue-cured, et aux Etats-Unis, où les superfi-
cies ont augmente de 7 pour cent á la suite de
l'abolition du programme de rinse en reserve des
terres. En Italic, la production a poursuivi sa ten-
dance ascendante, du fait que la demande inte-
rieure augmente et que l'on compte exporter da-
vantage, notamment vers les pays de la Commu-
naute economique europeenne. Pour ce qui est
des tabacs d'Orient, la production a baisse con-
sidérablement en Grèce en raison d'une diminu-



tion des superficies consecutive à une accumula-
tion de stocks après la forte recolte de 1957. En
revanche, en Turquie la superficie a considerable-
ment atigniente. La production de feuilles á ci-
gares a continué à diminuer et la production tend

s'orienter vers le tabac de Virginie, notamment
à. Cuba et en Indonesie.

Les exportations de tabac brut se sont établies
pen près au meme niveau qu'en 1958 (tableau

24). Les exportations des Etats-Unis ont subi une
nouvelle diminution de 3,5 pour cent. Les ex-
peditions de l'Inde, elles aussi, ont diminue. Les
exportations du Canada et celles de Rhodesie et
Nyassaland ont augmente appreciablement, en parti-
culier vers le Royaume-Uni. Les exportations de
tabac d'Orient de la Grece ont flechi, specialement

destination des Etats-Unis et de l'Allemaalier,
occidcntalc; ces deux pays, en revanche, ont aug-
menté leurs achats de tabac d'Orient en Turquie.

La forte récolte de varietés flue-cured obtenue
en 1959 en Rhodesie et Nyassaland a eté de qualite

TAIILEAU 24. - EXPORTATIONS DES RRINCIPAUX PAYS

EXPORTATEURS
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assez inferieure et les prix out flea", poursuivant
ainsi la tendance à la baisse qui se manifeste depuis
quelques anneSes. Au Canada, les prix du tabac
flue-cured ont cité jusqu'à la mi-feivrier supericurs
en moyenne à ceux qui etaient pratiques au cours
de la periode corresponclante de l'annee précéclente.
Mais aux Etats-Unis, les prix correspond.ants (57,7
cents par livre en moyenne) ont et(' legèrement
en recul sur ceux de l'année anterieure, contraire-
ment à la tendance des quatTe dernieres annees.
Aux Etats-Unis, les prix du tabac Burley ont
fortement baisse en raison de la mediocre qualite
de la forte recolte. La valeur unitaire du tabac
d'Orient en feuilles importe aux Etats-Unis a ete
plus basse en rnoyenne qu'au cours des deux der-
nières annees, probablement parce que les primes

l'exportation ont etc.' legerement relevees en
Turquie depuis aoCit 1959. Le gouvernement de
ce pays a accordé recemment une nouvelle prime

l'exportation des stocks de 1958, et il a annonce
qu'à partir de la recolte de 1959 le taux de change
serait releve et aligne sur le taux ge.rieral à l'im-
portation.

La consommation mondiale de tabac continue
s'accroitre. Aux Etats-Unis, la consomination de

tabac brut, qui avait diminue sous finfluence des
economies de matieres premières permises par les
nouveaux procedés de fabrication et d'une prefe-
rence croissante d.0 consommateur pour cle3 arti-
cles qui contiennent moil's de tabac par unite
(cigarettes à filtre, petits cigares et cigarillos), re-
commence à augmenter. Au Royaume-Uni, d'après
les estimations, la consommation totale de tabac
et de produits derives a atteint en 1959/60 un
chiffre record, qui depasse du cinquieme celui d'il
y a dix ans.

COTON

L'offre mondiale de coton s'est accrue en 1959/60.
Les stocks de debut de campagne etaient plus fai-
bles au total, mais la production a augmente,
l'accroissement substantiel de la recolte des Etats-
Unis compensant les diminutions enregistrees clans
d'autres pays. il semble cependant que faccroisse-
ment des disponibilites 'fait pas éte aussi rapide
que celui de la consommation des usines et il
est possible que les stocks aient subi une nouvelle
diminution à Fouverture de la campagne 1960/61
(tableau 25).

L'accroissernent de la consommation a etc':

Mifliers de tonnes (poids sec)

PRINCIPAUX EXPORTATEURS

FEUILLES A CIGARETTE (autres
que le tabac oriental)

Etats-Unis 231,5 227,2 219,8 211,4
Rhodesie et Nyassaland 74,9 63,1 65,0 79,8
Inde 42,3 36,4 48,1 37,7
Canada 13,7 16,9 13,4 18,5

Total 362,4 343,6 346,3 347,4

PRINCIPAUX EXPORTATEURS DE

TABAC ORIENTAL EN FEUILLES

Turquie 60,7 88,5 56,1 66,7
Grèce 48,5 69,0 62,4 55,0
Yougoslavie 20,0 16,1 23,1 16,0
Bulgarie 47,1 47,9 45,0

Total 176,3 221,5 185,4

PRINC/PAUX EXPORTATEURS DE

PEUILLES A CIGARES

Br6sil 31,3 29,4 30,4 28,0
Cuba 21,3 25,2 26,7 26,5
Indonésie 11,3 14,2 22,1 15,5

République Dominicaine 13,5 11,8 11,5 12,2

Philippines 10,4 10,8 14,1 7,7

Total 87,8 91,4 104,8 89,9

TOTAL GENERAL 626,5 656,5 636,5

1956 1957 1958 1959



TA111.13ALI 25. - COTON: DISPONIBILITES liT 1EPART1T1ON DANS LE MONDE

Moyenne
1954/55-1956/57

relativement marque dans les pays developpes (Etats-
Unis, pays importateurs de l'Europe occidentale,
Japon). 11 s'est accompagne d'une nette expansion
du volume du commerce international du coton.
Selon les estimations, les exportations des Etats-
Unis ont plus que double par rapport à la cam-
pagne precedente. Ce résultat a ete obtenu à l'aide
cl'un relèvement du taux des subventions à l'ex-
portation, mais les quantites commercialisees gra-
ce à des mesures speciales de financement ne sem-
blent pas avoir augmente appreciablement. La Re-
publique arabe unie, ayant des debouches assez
importan.ts en U.R.S.S., en Europe orientale et
en Chine continentale, a reduit la remise officielle
au change sur les ventes d'exportation de coton
egyptien et a interdit l'exportation de certaines
qualites necessaires aux usines nationales. D'au-
tres pays exportateurs paraissent egalement avoir
ecoule leurs disponibilites exportables avec assez de
facilité en 1959160. Les prix du marche se sont
Cleves pour la plupart des qualites. Les cotons
fibres extra-longues ont augmente assez fortement
de prix et Fecart normal entre leur cours et celui
des fibres moyennes s'est retabli.

1957/58
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1958/59
1959/60
(prov.)

1960/61
(estim.)

A moins que le temps ne soit defavorable, la
campagne 1960/61 pourrait voir la production
cotonniere augmenter quelque peu. Aux Etats-
Unis, les producteurs peuvent de nouveau opter
entre une superficie normale avec un prix de sou-
tien egal à 75 pour cent d.e la parite pour les quan-
tites commercialisees ou une superficie majorée
40 pour cent avec un prix de soutien egal à 6o
pour cent de la parité. Au cours de la dernière
campagne, assez peu de cultivateurs ont opté pour
la seconde formule. -Pour cette campagne, les prix
de soutien de base ont ere reduits d'environ 1,5
cent par livre de coton et le plafond a ete fixé
50 000 dollars par exploitation. D'apres les indi-
cations parvenues, les grands planteurs choisissent
maintenant la deuxieme formule et la superficie
autorisee augmentera peut-are de ro pour cent,
encore qu'il soit possible que la superficie effecti-
vement plantée ne s'accroisse pas d'autant. Dans
les autres pays, bien que la hausse des prix
marche ne se soit pas toujours intégralement re-
percutée sur les prix payes aux producteurs (qui
dans la Republique arabe unie, par exemple, peu-
vent tomber egalement sous le coup des régle-

Millions de tout! s

STOCKS DE DEBUT DE CANWAGNE

Etats-Unis 2,56 2,47 1,89 1 ,93 1 ,71

U.R.S.S., Europe orientale et Chine continen tale 0,39 0,56 0,69 0,76 0,82

Autres pays:
Exportateursi'nets 0,72 0,65 0,84 0,73 0,63

Importateurs nets 1,21 1,34 1,32 1,14 1,24

Total 4,88 5,02 4,72 4,56 4,40

PRODUCTION

Etatsdinis 2,99 2,38 2,49 3,17 3,25

U.R.S.S. et Chine continentale 2,70 3,03 3,40 3,53 3,70

Autres pays 3,47 3,66 3,81 3,57 3,65

Total 9,16 9,07 9,70 10,27 10,60

DISPONIBILITES TOTALES 14,04 14,09 14,42 14,83 15,00

CONSOMMATION

Etats-Unis 1,93 1,74 1,89 1,97

U.R.S.S., Europe orientale et Chine continentale 2,78 3,19 3,58 3,73

Autres pays 4,26 4,44 4,43 4,70

CONSOMMATION TOTA I I, 8,97 9,37 9,90 10,40

SOURCE: Comité consultatif international du colon.



TABLEAU 26. - COLON ET AUTRES PIRRES D'HABILLEMENT : CONSOMMATION PAR HABITANT

mentations limitant la superficie à planter en co-
ton), il est possible que on voit se reaffirmer
la tendance à l'expansion.

D'un autre c8te, le fait que la consommation
usiniere et le commerce du coton ont progresse
à une cadence exceptionnellement rapide au cours
de la campagne 1959/60 est da en partie au stockage
par les consommateurs de coton brut. et de coton-
nades. Il n'est guere possible de compter que ce
mouvement se poursuivra en 1960/61. Néanmoins,
le niveau general de la consommation devrait res-
ter eleve et aux Etats-Unis la consommation pour-
rait s'accroitre encore, la diminution des prix in-
terieurs du coton permettant à ce textile de con-
currencer plus efficacement les fibres artificielles.
La subvention aux exportations des Etats-Unis
doit etre ramenée à dater du i 1960 de 8
à 6 cents la livre, et il est possible que les exporta-
tions diminuent en 1960/61.

A plus long tes me, faccroissement demogra-
phique et f elevation des niveaux de vie augmen-
teront les besoins en fibres, notanunent pour
habiliment, dans les regions sous-d6veloppées
la consoinmation est actuellement limitee par la
faiblesse du pouvoir d'achat. Si les facteurs techni-
ques influençant Futilisation des fibres tendent
restreindre le cleveloppoment de la consommation
dans les regions les plus developpées, l'expansion
en cours dans les regions sous-developpées à po-
pulation dense a plus que contrebalance cette ton-
dance et devrait continuer à remporter sur elle
(tableau 26). Le coat de la matiere premiere coton
et de sa transformation s'etablissent à des niveaux
competitifs et les produits &ant offerts aux consom-
mateurs à des conditions egales, le coton a plus
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SOURCE: Monographic de produits de la FAO N. 31, Niveaux de consommation de fibres par habitant, 1448-1958. Rome, 196o.
Coton, laine et fibres artificielles.

de chalices de participer pari passii à l'expansion
de la consommation totale de fibres.

LAINE

La tonte mondiale a encore augmente d'envi-
ron 4 pour cent en 1959/60 (tableau 27). Compte
tenu des stocks detenus à Fouverture de la campa-
gne d.ans les pays producteurs, l'offre totale a ega-
lenient etC, plus importante. Le troupeau ovin a

augmente, parmi les principaux pays proclucteurs,
en Australie, en Neuvelle-Zelancie, aux Etats-Unis
et en U.R.S.S. Les pertes dues aux inondations
ont ete considerables, cependant, en Argentine et
surtout en Uruguay, où la production lainiere a
fortement diminué.

Bien que les stocks aient legerement augmente
dans les pays importateurs au début de la campagne,
le volume du commerce international hillier a

continué à s'accroitre, les exp6ditions plus consi-
dérables de l'Australie, de la Nouvelle-Zelande et
de l'Union sud-africaine venant compenser le fl6-
chissement des livraisons de l'Argentine et de l'Uru-
guay. Les Commissions lainieres de la Nouvelle-
Zelande et de l'Union sud-africaine ont ecoule,
pendant la premiere partie de la campagne 1959/60,
la plus grande partie des excedents restant
1957/58, et la hausse des cours, qui avait si nette-
ment caracterise les premiers mois de 1959, a fait
place à une assez grande stabilite des prix.

Au cours des trois premiers trimestres de la
campagne 1959/60, le niveau de l' activite de l'in-
dustrie mondiale dos textiles lainiers a ete consi-
derablement plus Cleve qu'au cours de la periode

Moyenne 1952-54 Moyenne 1956-58 Variation
annuelle moyenne

Moyenne 1952-54 Moyenne 1956-58 Variation
annuelle moyenne

Kilogrammes par habdant Pourcentage Kilogrammes par habitant Pourcentage

Amérique du Nord
Europe occidentale
Europe orientale
Océanie

Amérique latine

11,2
4,1

4,6
4,0
2,9

10,0
4,7
5,2
4,3
3,3

- 2,9
+ 3,5
+ 3,1
+ 1,8
+ 3,3

16,3
7,4
6,2
7,5
3,9

15,1

8,7
7,6
8,0
4,4

- 1,9
-I- 4,1
+ 5,2
+ 1,6
+ 3,1

Proche-Orient 2,0 2,2 + 2,4 2,7 3,0 + 2,7
Extréme-Orient 1 , 9 2,2 -F 3,7 2,2 2,6 + 4,3
Afrique 1 ,2 1,1 - 2,2 1,7 1,9 -I- 2,8

MONDE 3,1 3,4 + 2,3 4,3 4,8 + 2,8

Coton Total des fibres dihabillementi



PRODUCTION

Principaux exportateurs

Australia
Nouvelle-Zélande
Union sud-africaine
Argentine
Uruguay

Total

Autres pays

Etats-Unis
U.R.S S.

Autres

Total

CONSOMMATION

Etats-Unis
Royaume-Uni
Autres pays d'Europe occidentale
Japon

Autres pays

Total

TABLEAU 27. LAINE: PRODUCTION ET CONSOMMATION MONDIALES

Moyenne
1954/55-1956/57

Alilifers de tonnes (dessuintée)

367

146

73

93

54

1 261

172

214

358

62

414

1 220

SOURCE: Commonwealth Economic Committee.
' Année civile correspondant au premier millésime de la campagne indiquée.

correspondante de la campagne anterieure. En
meme temps, la proportion de laine neuve entrant
dans le total des matières premières consommées
par l'industrie s'est legerement relevee. Une nou-
velle intensification de l'activite industrielle au
Royaume-Uni et au japon a compense le Leger
flechissement observé en France, en Italic et aux
Pays-Bas, tandis que la situation changeait peu aux
Etats-Unis et en Allemagne occidentale.

Bien que l'on possède encore peu d'indications
sur le volume de la production en 196o/61, il est
improbable que celle-ci augmente autant que
pendant la campagne de 1959/60, où l'accroisse-
ment avait ete superieur à la moyenne. Le tarif
protecteur et le prix d'encouragement aux pro-
ducteurs de laine demeurant inchang6s, la produc-
tion peut continuer à progresser aux Etats-Unis
et il est possible egalement qu'elle augmente en
U.R.S.S. En Amérique du Sud, les consequences
de la diminution du cheptel continueront à se
faire sentir, et en Australie l'etat des paturages
n'a pas eté partout favorable. D'un autre côte, le
stockage des articles lainiers dans les pays évolués
sellable maintenant à bout de course et la consom-
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1957/58

367

155

70

100

59

751

65

143

348

1 307

154

218

413

85

470

1 340

1958/59

408

169

73

103

49

1 378

141

202

372

73

498

1 286

1959/60

(prov.)

438

177

75

106
45

1 443

179

231

390

103

545

1 448

mation de l'ensemble des industries textiles lainieres
subira sans doute peu de changement. A long
terme, néanmoins, raccroissement demographique
et l'élévation des niveaux de vie feront augmenter
les besoins, notamment dans les pays qui actuelle-
ment ne peuvent acquérir que des quantités limi-
tees. Comme pour le coton, les facteurs techni-
ques pourraient tendre à restreindre les besoins
des pays les plus evolués, mais cette influence
devrait etre entièrement contrebalancee par les
accroissements qui se produiront dans les autres
pays.

JUTE

Les stocks de report etaient plus importants au
debut de la campagne 1959/60 au Pakistan et en
hide, mais les récoltes ont eté sensiblement plus
faibles dans ces deux pays, surtout à cause du mau-
vais temps (t2bleau 28). Les prix du riz étant re-
lativement favorables au moment de la plantation,
les exploitants pakistanais ont reduit les superficies
consacrees au jute. En outre, les rendements n'ont

733

68

117

343

802

65

159

352

841

68

174

360



TABLEAU 28. - JUTE ET FIBRES VOISINES : PRODUCTION ET UTILISATION COMMERCIALE

pas ete rnaintenus et l'on estime que la prod.uction
est inferieure de 6 pow cent à celle de 1958/59.
En Inde, la production totale de jute et de mesta
a diminue d'environ 12 pour cent; dans ce pays
egalement, le flechissernent s'est produit surtout
dans les zones de riziculture. Il est signalé qu'en
Chine continentale la production des fibres ap-
parentees au jute a considerablement augmente.

La reduction des clisponibilites en 1959/60 a
coincide avec un accroissement considerable de la
demande de jute brut. Au Pakistan, les usines ont
augmenté d'environ 25 pour cent leur consomma-
don de fibre. En Tilde, la recolte decevante ct la
legere intensification de Factivite des usines na-
tionales ont ete cause que les importations (cuttings)

en provenance du Pakistan ont triple. Les exporta-
tions pakistanaises veis l'Europe et autres pays
d'outre-mer ont diminue'- de 3 pour cent au cours
des neuf premiers mois de la campagne. Les prix
du jute brut ont progresse regulierement à partir
d'octobre 1959, c'est-à-dire apres qu'il fat de-
venu manifeste que la recolte indienne serait fort
récluite. La hausse a ete particulierement accusee
en alai 1960; au mois de juin, les cours depassaient
de so pour cent ceux de l'annee anterieure.

La campagne 1960161 s'ouvrira avec des stocks
tress reduits dans les pays producteurs, mais on
peut s'attendre à des recoltes plus abondantes. La
hausse récente des prix du jute a encourage les

producteurs à etendre les plantations. Au Pakistan,
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les autorités ont supprime le système des autori-
sations, sauf dans quelques regions speciales, et
elles encouragent la plantation de bonnes qualites
de jute. En Inde, les usines sont convenues d.'ap-
pliquer un systeme régulier de soutien des prix
du jute brut dans le cas où les prix tomberaient
à des niveaux qui decourageraient les producteurs.
Les perspectives de la consommationsont incertai-
nes. Au cours des neuf premiers mois de la cam-
pagne, les filatures indiennes de jute ont aug-
menté leur production sous l'influence de l'ex-
pansion rapide de la demande nationale, mais un
certain flechissement d'activit6 est signale en fin
de campagne. On a vu diminuer considérablement
les stocks des filatures, dont le remplacement ai-
derait à maintenir la consommation indiemie de
jute brut. D'après des renseignements de source
europeenne, les filatures auraient des carnets de
commande assez charges, qui leur donneront du
travail jusque pendant la campagne 1960/61.

FIBRES DURES

La prod.uction de fibres dures a augnient6 en-
core en 1959, tous les principaux types participant
à cet accroissement (tableau 29). Neanmoins, la
production d'abaca ne s'est que partiellernent re-
levee du flechissement subi Faun& précedente;
aux Philippines, la production est rest& à tin

Moyenne

1954-56
1957/58 1958/59 1959/60

(prov.)

'tfUliis le l01172eS

PRODUCTION

Pakistan 1,10 1,13 1,09 1,03
Bide 0,91 0,97 1,23 1,07

Total 2,01 2,10 2,32 2,10

Autres pays 0,37 0,17 0,49 0,59

UTILISATION COMMERCIALE

Consom mation
Filatures indiennes 1,15 1,19 1,16 1,19
Filatures pakistanaises 0,10 0,17 0,22 0,28

Exportations pakistanaises outre-mer 0,73 0,71 0,77 0,74

Total 1,98 2,07 2,15 2,21

Exportations du Pakistan a destination de l'Inde 0,19 0,12 0,03 0,08



niveau relativement filible, tandis que la production
de l'Amerique cen.trale a augmente prealablement

une liquidation des plantations. La production
indonesienne de sisal a continué à flechir et il est
possible que la production d'Haiti ait marque un
palier en raison de la secheresse. En revanche, la
production a continué de croitre en Afiique-Orien-
tale britannique, et elle a marque des progres
spectaculaires au Bresil. Au Mexique, la production
d'henequen a continué à se developper.

Au debut de l'alinee, les pays producteurs en-
tamaient déjà leurs stocks de fibres, non seulement
pour alimenter l'industrie locale en voic d'expan-
sion aux Philippines, au Bresii et au Mexique, mais
aussi pour satisfaire la demande crimportation
croissante de 3 Etats-Unis, de l'Europe occidentale
et du Japan. Dans ces pays consommateurs,
semble que le stockage des fibres ait devance quel-
que peu l'expansion de Factivit6 industrielle qui
allait encore en s'accelerant dans la seconde partie
de Farm& Les prix ont beaucoup monte dans le
premier semestre de 1959 et i.ls sont restes fermes
pendant le second semestre. Pour l'ensemble de
l'année, la hausse a eté en general de Fordre du
tiers.

La production de fibres dures connaitra pro-
bablement une nouvelle augmentation, quoique
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moins prononcée, en 1960. On peut s'attendre
un accroissement modere de la production de sisal
en Afrique et en Amerique latine et d'henequen
au Mexique, tanclis que vraisemblablement la pro-
duction d'abaca climinuera en raison de l'arret de
la culture en Amerique centrale. raccroissement
global qui poun-ait se produire en 1960 ne devrait
pas rendre les disponibilités excessives par rapport

la consommation, etant donne que rusage de la
ficelle agricole se developpe et que la d.em-inde
de cordage augmentera probablement en raison de
l'activité croissante de l'industrie et de la marine.

CAOUTCHOUC

En 1959, la production de caoutchouc naturel
a encore augnient6 d'environ 5 pour cent. Les
principaux pays producteurs ont tous pris part à
cette expansion, à l'exception notable de Ceylan,
qui a connu des difficultés de main-d'ceuvre et
subi des pluies excessives. En Federation de Ma-
laisie, la production des grandes plantations a con-
tinué a se developper régulierement tandis que
la hausse des prix du caoutchouc provoquait
certain accroissement de la production des petites
plantations. En Indonésie egalement, les livraisons

TABLEAU 29. FIBRES DURES: PRODUCTION ET IMPORTATIONS

Moyenne 1954-56 1957 1958 1959

Minters de tonnes

PRODUCTION

Abaca 135 141 113 121

Philippines 122 131 106 112

Sisal 468 506 532 558

Africiue-Orientale anglaise 222 230 247 265

Brésil 86 102 105 119

Henequen 120 130 132 134

Mexique 109 119 123 125

Autres fibres dures 33 33 32 32

Total 756 810 809 845

IMPORTATIONS

Total 613 659 666 697

Etats-Unis 83 175 168 174

Royaume-Uni 85 89 87 93

Communaute economique européenne 155 132 189 187

Japan 43 53 47 55

SOURCE: Statistiques nationales et Economist Intelligence Unit.



des petits exploitants ont augmenté, mais la pro-
duction a continué à. fiechir dans les grandes ex-
ploitations.

Dans l'industrie du caoutchouc, Fintensification
de Factivité a eté assez générale en 1959 et parti-
culierement sensible aux Etats-Unis. Au debut de
l'annee, les stocks commerciaux de caoutchouc
naturel etaient assez faibles dans les pays consom-
mateurs et ils avaient encore diminue de ro pour
cent à la fin de l'année. L'expansion de la demande,
bien que la production de caoutchouc synthetique
ait augmente d.'enyiron 30 pour cent, a fait rapi-
dement sentir ses effets sur les prix du caoutchouc
naturel qui, sur les marches au comptant, ont aug-
mente de 40 pour cent en 1959. Le maximum a
eté atteint en novernbre, le N° i RSS à Singapour
cotant alors en moyenne 1,27 dollar malais la li-
vre. Les prix ont legerement flechi vers le nouvel
an à la suite du deblocage de certains stocks gou-
vernementaux au Royaume-Uni et aux Etats-Unis;
cependant, un nouveau maximum de 1,29 dollar
malais la livre a ete atteint en mai 1960, quand
le deblocage des stocks des Etats-Unis s'est acheve
et que l'U.R.S.S. a recommence ses achats à Sin-
gap o ur.

Les yentes mensuelles de caoutchouc provenant
du stock britannique qui à l'origine etait de roo 000
tonnes) varient selon les prix payes. Toute limita-
tion est suspendue lorsque les prix depassent 303/4

CAOTJTCI1OUC NATUREL

Production

Féd. de Malaisie: Grandes plantations
Petites plantations

Indonésie: Grandes plantations
Petites plantations

Autres pays

Consommation

Etats-Unis
Autres pays

Total

Total

CAOUTCHOUC SYNTHETIQUE

Consommation

SOURCE: Groupe international d'étude du caoutchouc.
* Estimation.

TABLEAU 30. CAOUTCHOUC: PRODUCTION ET CONSOMMAT

Moyenne
1954-56

356

271

272
462

541

1 902'

1U 7

pence la livre. Les prix comptants jusqu'au debut
de juiu 1960 avaient eté constamment superieurs
au prix plafond et en janvier-avril les ventes ef-
fectuees sans restriction avaient atteint un total de
45 000 tonnes. AU cours de la meme periode,
les Etats-Unis avaient vend.0 la totalite des 50 000
tonnes qui devaient etre debloquees avant juin
1960 et il etait signale que ce plafond pourrait
are relevé. L'U.R.S.S. a annoncé elle aussi qu'elle
débloquerait 45 à 50 000 tonnes pour le premier
trimestre de 1960.

On peut s'attendre à ce que la consommation
mondiale de caoutchouc continue d'augmenter en
1960, guoique à un rythme ralenti; quant à la
situation de l'offre, il est probable qu'elle s'ame-
liorera. Meme si la production de caoutchouc na-
turel ne marque pas d'autres progres en 1960,
de nouveaux deblocages de stocks pourraient ren-
forcer considérablement les disponibilites. En outre,
les usines américaines de caoutchouc synthetique
continuaient à travailler au-dessous de lem capa-
cite au début de 1960 et d'importantes extensions
de capacites sont prévues. En Europe egalement, la
production synthetique augmente progressivement.

Il n'est guere douceux que la tendance à long
terme de la demande de caoutchouc demeure
ascendante. Un des grands facteurs est l'expansion
de la capacite des usin.es automobiles à laquelle
on assiste actuellement en Europe et dans d'autres

1957

374

273

257

439

590

1 933

1 920

1958

397

277

242

436

637

1 939

2 012

1 278 1 267

1959

(prov.)

llierr de IOnnes

415

294

" 217
" 500
" 649

* 2 075

2 139

1 592

1960

(estim.)

2 170

607

1 275

547

1 373
492

1 520
564

1 575

2 144

1 778

1 882

994



regions. D'un autre côté, la production de caout-
chouc naturel, depuis quelques années, suit de
tres pres la limite de la capacite, sans preserver,
en face du caoutchouc synthetique, sa part d.'un
marché general en voie d'expansion. Certains pays
ont dejà fait un effort considerable de plantation
ou de replantation avec du materiel vegetal
haut rendement, mais il apparait que de nouvelles
mesures de ce genre, en Redo& de deblocage des
stocks gouvernementaux, renforceraient les chances
de sauvegarder cette part du marche. Aux Etats-
Unis, une loi a eté votee autorisant un programme
de huit ans qui prevon l'ecoulement d'environ
500 000 tonnes de caoutchouc stock6.

PRODUITS FORESTIERS

Bois ronds

La production mondiale de bois rond est restee
très stable depuis 1956 (tableau 31). La faible
augmentation enregistree en 1959 donne pour
l'ensemble des bois ronds un nouveau record
d'apres-guerre, à savoir i 670 millions de me-

TABLEAU 3 - PRODUITS FORES-

1955

601

108

27,0

296,3
35,7

10,8
1,0

46,6
7,6

11,2
6,6

45,7
3,2

' Y comp:is le bois de feu. - n Grumes, bois à !Ate, bois de mine, bois de feu, poteaux, pilotis et pieux.

tres cubes. Neanmoins, contrairement à ce qui
s'était passe les annees precedentes, la production
de bois de feu a flechi d'environ 4 pour cent, tan-
dis que la production de bois d'industrie, qui,
sous l'influence de la recession, avait cesse de pro-
gresser en 1958, a augmente de 4 pour cent en
1959, parvenant au total record de 962 millions
de metres cubes. Ces résultats refletent manifeste-
ment l'incidence favorable de la reprise economi-
que génerale sur le marche des produits forestiers,
reprise qui se marque par un accroissement consi-
derable des constructions à usage d'habitation et
autres dans la plupart des regions du monde et
par le developpement regulier des autres secteurs
de l'activité economique, à l'exception des char-
bonnages et des chantiers navals.

Etant donne que le bois de feu n'entre guère
dans le commerce international, les echanges mon-
diaux de bois ronds ont augmente en 1959 plus
que ne l'a fait la production. Ils sont passes en
effet à 26 millions de metres cubes, soit un accrois-
sement de 2 pour cent. En Europe occidentale,
les exportations de grumes de resineux n'ont pas
varié et celles de bois de mine ont d:minue d.'un
quart, atteignant ainsi le niveau le plus bas de

ERS: PRODUCTION ET COMMERCE MONDIAUX

1956

1 658
26,6

294,2
31,8

11,3
0,9

Millions de tonnes

49,8
7,8

12,0
7,0

48,0
3,2

1959
1957 1953

(p ron.)

1 663 1 664 1 670
27,3 25,5 26,0

289,6 295,0 303,0
33,9 33,1 34,4

11,8 13,0 14,1
1,1 1,1 1,2

50,3 50,2 51,7
7,8 7,7 7,9

12,3 12,1 12,6
6,9 6,8 6,9

49,3 50,5 52,0
3,6 3,5 3,7

BOIS RONDS

Production'
Exportations'

SCIAGES

Production
Exportations

CONTRE-PLAQUES

Production
Exportations

PATE DE BOIS

Production
Exportations

PAPIER JOURNAL

Production
Exportations

AUTRES PAPIERS ET CAIZTONS

Production
Exportations

1953 1954

1 470
18,4

267,0
28,7

8,3
0,5

1 552
21,3

274,5
32,1

9,0
0,8

1

39,1
6,0

9,8
6,0

38,6
2,3

42,4
6,9

10,4
6,2

41,0
2,8

M'Ilions de lètres osl,es



l'apres-guerre; mais les exportations de bois à pate
ont augmente d'un huitieme et les exportations
de grumes de feuillus se sont accrues de 40 pour
cent, sans rejoindre toutefois lc chiffre record de
1955. Les exportations nord-americaines de la plu-
part des assortiments de bois rond ont progresse
de 5 a 7 pour cent. L'U.R.S.S. a developpe egale-
ment ses exportations de bois rond; les chiffres
ont augmente de 14 pour cent pour les bois de
mine et de près de 20 pour cent pour les bois
pate, tandis que les exportations sovietiques de
grumcs de résineux vers certains pays d'Extreme-
Orient progressaient notablement. Les exportations
africaines de bois rond ont augmente en 1959, les
exportations de grumes de feuillus progressant de
plus de io pour cent. Le commerce du bois rond
en Extreme-Orient, au Proche-Orient et en Amé-
rique latinc a pcu varié par rapport à 1958, quoi-
que dans la dernière de ces regions la diminution
de la demande d'importation de l'Argentine ait
eu une incidence sur les exportations du Bresil,
du Chili et surtout du Paraguay. A l'exception
notable des bois de mine et de certains feuillus
temperes de qualite moyenne ou inferieure, les
prix de la plupart des assortiments de bois ronds
ont eté fermes ou ont meme augmente en 1959.

En raison de la situation economiquc meilleure,
on pense que la demande de produits forestiers
devrait augmenter encore en 1960. Les perspecti-
ves à moyen terme paraissent très favorables, en
particulier pour les matières premières de l'indus-
trie de la pate et pour les materaiux en feuilles
base de bois (contre-plaqués et placages, panneaux
de fibres et de particules), beaucoup dlindustries
forestieres ont recemment acquis des terres
sees afm d'etre sal-es de pouvoir disposer de bois
rond à bas prix pour satisfaire la demande de pro-
duits forestiers en vole d'accroissement rapide.

Sciages

La production, ayant augmente de 8 millions
de mares cubes en 1959, a depassé pour la première
fois le chiffre de 300 millions de inetres cubes.
Cet accroissement est dia en grande partie à l'ac-
tivite plus intense de l'industrie des constructions,
qui absorbe environ 70 pour cent des sciages con-
sommes en Arrierique du Nord et en Europe.

En Amérique du Nord, où la production de
sciages avait fiechi de pres de io pour cent en
1957/58 et ne s'était pas relevée en 1958/59, la
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production a augmente d'environ 5 pour cent
pour les resineux et d'environ 7 pour cent pour
les feuillus en 1959/60. En revanche, le fait que
la consommation et la demande de sciages de
resineux aient augmente en 1959 dans presque
toute l'Europe n'a pas entraine un accroissement
general comparable de la production; celle-ci a
meme fléchi legerement, en raison surtout d'une
baisse marquee en Suede et d'une legère regres-
sion dans d'autres pays exportateurs de l'Europe
occidentale et en Europe orientale. Par suite d.0
fléchissement de la demande en 1958, les abattages
se sont poursuivis à une cadence réduite en Fui-
laude et en Suede, ce qui a empeché les usines
developper leur production lorsque la demande
s'est amelioree en 1959. En Europe orientale, la
reduction des programmes d'abattage se repercute
sur la production de sciages de resineux. Dans les
pays importateurs d'Europe, en revanche, la pro-
duction a genéralement augmente, en harmonic
avec l'accroissement de la demande. Pour les
sciages dc feuillus, la situation s'est peu modifiee
sur le marche de l'Europe occidentale mais la
production de l'Europe orientale a éte intensifiee
de maniere à compenser la diminution des disponi-
bilites en sciages de resineux. En Amerique latine,
en Oceanic et au Proche-Orient, la production de
sciagcs a pcu varié en 1959, mais en Afrique et
en Extréme-Orient elle s'est elevée d'environ io
pour cent. En U.R.S.S. la cadence d.'expansion
de la production de sciages a quelque peu &chi,
bien que l'accroissement ait encore eté de 5 pour
cent en 1959.

Le flechissemcnt, sur la longue periode, de la
consommation de sciages par habitant s'est pour-
suivi en Amerique du Nord et en Europe, encore
qu'en Amérique du Nord l'évolution des rapports
de prix entre les sciages et les materiaux concur-
rents ait ete généralement favorable aux sciages
depuis 1950, sauf au cours de Farm& qui vient
de s'ecouler. L'expansion (4 pour cent) du com-
merce international des sciages a ete legerement
plus forte que celle de la production. En 1959,
l'U.R.S.S. a augmente ses exportations de sciages
de résineux de presque 25 pour cent; l'Amérique
du Nord et l'Europe ont accru les lcurs d'environ
15 pour cent; mais l'accroissement des exportations
européennes resulte en grande partie de preleve-
ments sur les amples stocks reportes de 1958.

D'autre part, les exportations canadiennes vers
l'Europe ont diminué en 1959 de 23 pour cent,
en partic a. cause de la grève sur la côte occidentale



et en partie à cause de la concurrence des bois eu-
ropéens meilleur marché. Les prix des sciages ont
generalement ete fermes ou en hausse. Aux Etats-
Unis, le prix de gros du bois de construction a
monte de 12 pour cent entre avril 1958 et juin
1959, contrairement à ce qui s'est passe pour la
plupart des materiaux concurrents. Bien que
consommation de sciages n'ait pas augmenté de
pair avec la population et que l'activité de la cons-
truction ait recemment flechi dans certains pays,
il apparait dans l'ensemble que l'annee 1960 ne
sera pas moins favorable que l'année 1959.

Pdte de Inn's

L'accroissement regulier de la production de
pate de bois au cours de l'apres-guerre, qui s'était
interrompu pour la premiere fois en 1958, a re-
pris en 1959, oil la production a atteint un nouveau
record, à savoir pees de 52 millions de willies.
En Amerique du nord, principale region procluc-
trice, la production a augmenté d'environ 7 pour
cent en 1959. Au Callada, cependant, la produc-
tion de pate à dissoudre pour conversion chimi-
que a flechi, sous l'influence de la faiblesse persis-
tante du marché de la pate à dissouclre pour tex-
tiles. En Europe, la production de pate a suivi la
courbe ascendante de la demande de papiers et
cartons. L'expansion a étei particulièrement sensi-
ble pour la pate mécanique, en consequence de
la reprise de la consommation de papier journal.
La demande de pate à papier a (Ste plus active
dans la plu.part des pays importateurs. En ce qui
concerne la pate chimique, la situation s'est amé-
lioree du fait que la production de fibres artificielles
s'est relevee ces derniers temps. Dans les autres
regions, bien que de nouvelles installations aient
eté mises en services et que la capacité existante
soit mieux utilisée, les accroissements de produc-
tion ont ete relativement faibles, sauf en Extr"ème-
Orient et en U.R.S.S.

Le commerce international de la pite a etei

plus anime en 1959. Les expeditions de l'Europe
occidentale, première region exportatrice du mon-
de, qui étaient restees stationnaires en 1958, ont
fortement progresse avec une augmentation fi-ap-
piinte des exportations vers les Etats-Unis et l'Ame-
rique latine. Etant donne que l'on s'attend à d'au-
tres augmentations importantes dans le domaine de
la consornmation de produits papetiers, la produc-
tion et la consommation de pate d.evraient conti-
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nuer à s'accroitre rapidement dans les =lees
venir.

Papier journal

La production mondiale de papier journal a re-
pris la progression interrompue en 1958. Augmen-
tant de 4 pour cent, elle a atteint le chiffre sans
precedent de 12,6 millions de tonnes. L'expansion
la plus considerable a eu lieu en Amerique du Nord,
oh la production des Etats-Unis a augmente de
12 pour cent. Cette expansion, neanmoins, n'a pas
ete assez forte au regard des progres de la consom-
illation, et à la fin dc 1959 les stocks de l'Arneri-
que du Nord avaient flechi de 2,3 pour cent. Le
taux de production qui, au Callada, premier pro-
ducteur mondial de papier journal, etait de 83,6
pour cent seulement en juillet 1959, s'est amé-
liore constamment au cours de la seconde partie
de l'annee et a atteint 92 pour cent de la capacite
nominale en novembre. En Europe occidentale
egalement, oil la production de papier journal avait
ete: particullerement touchee en 1958, on a assiste

1111C reprise tres nette, encore que la production
soit un peu en avance sur l'accroissement de la
consommation. Des augmentations ont également
eu lieu dans les autres regions du monde, où la
demande progresse rapidement et oìrt beaucoup de
pays éprouvent des difficultes croissantes à la satis-
faire.

Le commerce exterieur du papier journal a eité
plus intense en 1959 qu'au cours de Faun& prece-
dente. La situation du marché a ete favorable
pendant le premier semestre de 1960, et etant don-
ne l'accroissement demographique et les grands
progres de l'instruction, les perspectives à moyen
et à long termes paraissent elles aussi favorables.

Attires papiers et cartons

En 1959, la production des autres papiers et
cartons a augmente d'environ 3 pour cent dans
l'ensemble du monde. Etant donne que ces pro-
duits sont utilises par des secteurs tres divers, la
consommation suit assez étroitement les tendances
genérales de l'activite econornique. Aux Etats-
Unis, la production de 1959 n'a 6te' que legerement
au-dessous de la courbe de la tendance historique

long terme. Par suite de la greve des aciéries,
la production s'est stabilisee vers la fin de 1959,



notamment dans le cas des cartons et des papiers
grossiers utilises pour l'emballage des pieces de-
tachees et des prod.uits finis de l'industrie de racier.
En raison de l'apreté de la concurrence, Finclustrie
a intensifie les recherches visant à ameliorer la
qualite des prod.uits ou à mettre au point des pro-
duits nouveaux et des utilisations nouvelles; la
tendance à l'intégration verticale et horizontale a
continué de s'affirmer. Comme fait particuliere-
ment significatif, on peut citer l'integration des
usines de pate et papier avec les fabriques de scia-
ges et de contre-plaques. Beaucoup de firmes ont
entrepris des activites de transormation, notarn-
ment dans les domaines du convertissement et de
l'emballage. On a vu aussi grandir rapidernent
l'intera des industriels americains pour les investis-
sements dans les usines d'outre-mer et pour les
affaires en participation avec des societes ctrangeres.
L'institution du Marche cornmun europeen et les
cssais analogues en Amerique centrale et en Ame-
rique du Sud out encourage cette tcndance.

En Europe, où le ralentissernent cl'activite en
1958 avait ete moil's sensible que pour le papier
journal, la production de papiers autres que le
papier journal et les cartons a repris son élan tem-
porairement frcine par lc temps mort de l'expan-
sion industrielle genérale, encore que Faccroisse-
ment dc la production, lui aussi, ait ete moins mar-
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que que dans le cas du papier journal. Les stocks
sont relativement peu importants et les negociants,
pour satisfaire les besoins du marche, dependent
fortement de la rapidité des livraisons de l'in-
dustrie. Dans d'a.utres regions du monde egale-
ment, quelques accroissements de production ont
ete realises en 1959.

Le rcnouveau d'expansion de l'ensemble de l'eco-
nomie et l'accroissement de la consommation ont
provoque aussi une augmentation du commerce.
Cependant, l'Europe occidentale a dirninué ses
achats en Amerique du Nord et, inversement, elle
a vu diminuer aussi ses propres livraisons, sauf
destination de l'heinisphere occidental (Amerique
latine particulièrement).

Il est probable que la consommation et la de-
mande continueront à s'accroitre en 1960, et en
Amerique du Nord on pense que les usines travail-
leront à 95 pour cent environ de leur capacité
contre 90 pour cent en 1959. A plus longue eel-lan-
ce, la diversification croissante des produits devrait
permettre une plus grande economic de fonction-
nement et une plus grande stabilité de production
aux époques où la demande de produits particuliers
pourra subir des fluctuations. Avec la mise au point
de produits nouveaux, les empietements connus ces
dernières annees par les rnatieres premières con-
currentes devraient perdre de l'importance.





III LES PROGRAMMES DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE

Le present chapitre passe en revue les procedures
et méthodes a suivre pour etablir des programmes
agricoles dans le cadre du developpement econo-
mique general, surtout dans la mesure où elles inte-
ressent les pays economiquement peu developpes.
Dans ces pays, Faccroissement demographique est
souvent rapide; en general, l'agriculture y constitue

la fois l'élement principal de l'économie et le
secteur où la misere est la plus forte. Les niveaux de
consommation alimentaire sont relativement bas;
le besoin d'anieliorer la nutrition se fait vivement
sentir, et une elevation meme légere du revenu
par habitant fait augmenter la demande de produits
alimentaires beaucoup plus que dans les pays riches.
Enfin, de nombreux pays peu developpes ont
particulièrement besoin d'augmenter leurs exporta7
tions agricoles ou de reduire leurs importations
agricoles afin de disposer de ressources en devises
plus abondantes pour l'importation de biens d'équi-
pement. Pour toutes ces raisons, le taux d'accroisse-
ment souhaitable de la production agricole, bien
qu'inferieur à celui des secteurs non agricoles, est
sensiblement plus Cleve dans les pays peu developpes
que dans la plupart des pays industrialises. Au con-
traire, beaucoup des ressources necessaires à l'expan-
sion agricole y sont beaucoup monis abondantes.
Les programmes agricoles visant à assurer la pleine
utilisation des ressources disponibles ont done un
rôle particulierement important à jouer dans les
pavs qui en sont aux premieres phases du developpe-
rilent economique.

L'objet du present chapitre est de situer dans une
large perspective les principaux problemes que sou-
leve Felaboration de politiques et de programmes de
développement agricole. Il utilise abondamment
l'experience que la FAO a acquise en fournissant
des Etats Membres situes clans de nombreuses par-
ties du monde une assistance technique sur la pre-
paration et la mise en ceuvre de plans de developpe-
ment agricole. On a égalernent puise dans la masse
de renseignements et d'experiences échanges au
cours de nombreuses conferences et reunions con-
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sacrees aux problemes économiques et techniques
de la planification et du developpement de l'agri-
culture. On espLre que cette etude sera utile aux
Etats Membres, notamment à ceux qui en sont aux
phases initiales du developpement ag,ricole.

En redigeant ce chapitre, on s'est dont placé
un point de vue strictement pratique, suivant

lequel la planification ne représente qu'un exercice
sterile si les plans ne peuvent "ôtre traduits de l'abs-
traction dans la réalite. Une grande partie du cha-
pitre est done consacrée au choix des methodes
appliquer pour mettre en ceuvre les politiques et
programmes de développement agricole qui ont de
bonnes possibilites Tare realises. On n'a pas seule-
ment tenu compte à cet egard des conditions finan-
cieres et éconorniques; en effet, la viabilite
projet ou d'une politique de developpement agri-
cole depend tout autant de Fefficacite du gouverne-
ment et des autres servi.ces administratifs qui s'oc-
cupent d'agriculture, et notamment de Forganisa-
tion sur le terrain a Fechelon local. Avant tout,
elle depend de la possibilite d'obtenir la cooperation
de la multitude des uroducteurs. dont Faction deter-
mine en dernier ressort le succes ou Fechec de tout
plan de developpement agricole. Il faut en effet
souligner que, comme les autres entrepren.eurs, les
exploitants propriétaires ou locataires et les autres
cultivateurs qui assurent Fessentiel de la production
agricole dans la plupart des pays, economiquement
developpes ou non, seront peu enclins à accornplir
les efforts supplementaires ou à prendre les risques
qu'entraînerait l'expansion de leur production dans
le sens prévu par un programme national de de-
veloppement s'ils ne comptent pas en retirer un
benefice eux-memes.

En fait, l'examen de ce qui s'est passe apres la
guerre dans les pays peu developpés donne a penser
que le principal obstacle au developpement de l'agri-
culture n'a peut-etre pas toujours et6 Finsuffisance
des ressources financieres totales de l'Etat ni de la
part de ces ressources qui etait consacrée à l'agricul-
ture. Il est souvent arrive que des programmes agri-



coles entrepris dans des pays peu developpés n'ont
pas donn6 les resultats espérés parce que:

les gouvernements ne possedaient pas l'organi-
sation administrative et l'organisation sur le

terrain necessaires pour traduire leurs politiques
et 1.eurs programmes dans les faits à l'echelon
de l'exploitation;

une grande panic des exploitants n'avaient
aucun stimulant particulier pour accroitre leur
production en raison des conditions locales
d'ordre économique et institutionnel.

On a done beaucoup insiste sur l'importance de
disposer d'une quantite suffisante de renseignements
objectifs sur la situation effective des exploitants
et sur leurs probl'emes quotidiens pour servir de
base à un jugement concernant leurs reactions pro-
bables aux politiques et aux projets envisages pour
mettre en oeuvre les programmes de développernent
agricole. En effet, dans beaucoup de pays peu deve-
loppes, le succes depend, dans une large mesure,
des moyeris que l'on pourra utiliser pour reduire ou
tourner les obstacles institutionnels et autres qui
empechent les agriculteurs d'accroitre leur produc-
tion d'une maniere correspondant plus ou moins
l'expansion de la demande du marché.

On etudie egalement un aspect plus positif, à
savoir la mise à la disposition des agriculteurs de
services techniques, de biens necessaires à la pro-

Ariction.ef, dms la mesure du-possibk, de stiMulants
économiques et autres qui soient efficaces dans le-
cadre de l'agriculture du pays. Toutefois, i cet
egard, les possibilites sont necessairement limitees
dans les pays peu développes. L'agriculture y cons-
titue generalement le secteur le plus important de
Feconomie et doit souvent fournir une large part
des investissements et des autres ressources neces-
saires à Findustrialisation. Dans ces conditions, il
ne saurait 'are question,, pour apporter à l'agricul-
ture une aide importante (notamment sur le plan
financier), de faire appel, comme c'est assez sou-
vent le cas dans les pays industrialises, aux autres
secteurs de Feconomie.

On peut resumer comme suit le plan general
du chapitre: apres avoir passe en revue la portee et
les objectifs principaux des plans et politiques agri-
coles dans des pays se trouvant à des stades dif-
ferents de developpement economique, on etudie
dans la section suivante certains des problèmes par-
ticuliers que pose l'élaboration etr programmes agri-
coles et qui distinguent cette activité de la planifi-
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cation destinee aux aun-es secteurs de Feconomie. Ces
problemes sont dus en majeure partie ami caractere
biologique de la production agricole, à la dispersion
et à la taille reduite des unites de production, et
l'importance des institutions et coutumes tradition-
nelles; ces facteurs agissent forternent sur la mesure
dans laquelle on petit appliquer à l'agriculture les
techniques habituelles de planification du developpe-
ment. La deuxième section se termine par un bref
examen des divers types d'organisation de la plain-
fication qui se sont etablis dans differents pays.

La troisieme section traite de la determination
des objectifs, et étudie les methodes permettant d.'es-
timer Faccroissement de la demande de produits
agricoles pour la consommation interieure et sur
les niarches mondiaux, de fixer des objectifs provi-
soires de production, et enfm d'établir une premiere
estimation des ressources necessaires pour atteindre
ces objectifs.

Cependant, ii ne suffit pas d'établir une estima-
tion des elements materiels d'entrée necessaires,
puisqu'en agriculture, plus que dans la plupart des
autres secteurs, on peut géneralement recourir
des combinaisons tees diverses de mesures en vue
d'obtenir la production desirée. En outre, le choix
des mesures doit dependre, pour une large part, de
facteurs naturels tels que le climat et le sol, ainsi
que des cond.itions economiques et institutionnelles
propres aux pays. Ce choix exerce à son tour une
action en profondeur sur la nature et l'ordre de
grandeur des ressources nécessaires. En consequence,
la quatrieme section du present chapitre est con-
sacree essentiellement à l'étude des facteurs institu-
tionnels et économiques et de leurs incidences sur
les methodes d'exécution les plus appropriees.
Enfin, une cinquième section etudie, en fonction
des elements discutes auparavant, le problème de
la repartition des ressources à consacrer au develop-
pement agricole.

Pour conclure cette introduction genérale,
conviendrait peut-Ctre d'ajouter quelques naots sur
le rapport entre le developpement agricole dans les
pays peu developpes et le développement econo-
mique general. Dans presque tous les pays, le
developpement économique se caractérise par une
baisse progressive du pourcentage de la population
qui produit les aliments et les matières premieres,
tandis qu'augmente le pourcentage de la population
qui produit des biens manufactures et assure des
services, pour lesquels la demande s'accroît rapi-
dement à mesure que les niveaux de vie s'elevent.
11 est dans la nature du developpement economique



que le taux d'accroissement du secteur non agricole,
et par consequent de l'économie dans son ensemble,
soit normalement supérieur à celui du secteur agri-
cole. Bien plus, c'est en general le developpement
plus rapide du secteur non agricole, et par conse-
quent du marche urbain, qui constitue le principal
stimulant de la productivité agricole et des revenus
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Portée, objectifs et problèmes spéciaux de la planification en vue du développernent agricole

Depuis vingt ans, on constate une grande exten-
sion de la planification nationale en vue du develop-
pement economique general, le developpernent de
l'agriculture representant un secteur du plan d'en-
semble. Parmi les pays, tant economiquement avan-
ces que peu developpes, nombreux sont ceux qui,
au cours de la deuxième guerre mondiale, ont insti-
tue une certaine planification des operations afin
de mobiliser leurs ressources et d'alleger les priva-
tions imposees à la population civile. Par la suite,
ces mecanismes furent utilises pour faciliter la recon-
version apres la guerre. Mais, une fois terminee la
phase initiale de cette réadaptation, la plupart des
pays se sont trouves en mesure de tirer davantage
parti des forces du marche et d'adopter des types de
planification plus souples.

Dans beaucoup de pays avances, un des objectifs
actuels de la planification est de remplacer par une
croissance economique soutenue et orientee vers le
bien-etre general Faltemance des périodes de prospe-
rite et de depression qui a marque l'entre-deux-
guerres. Actuellement, nombre de ces pays etablis-
sent, sous une forme ou sous une autre, un budget
des ressources nationales, des plans portant sur les
perspectives, ou une planification pour des sec-
teurs-clé ou des regions particulieres - souvent
s'agit des zones les plus pauvres du pays.

Dans la plupart des pays peu developpes, l'un
des principaux objectifs des politiques est, depuis
une dizaine d'annees, de stimuler le développe-
rnent economique, et pour y parvenir ces pays
recourent de plus en plus à la planification. Au cours
des annees recentes, beaucoup de pays d'Asie ont
formule des plans de developpcment economique
portant parfois sur des domaines tres étendus.
Afrique egalement, la planification a éte largement
adoptee, bien que dans l'ensemble il s'agisse plut6t
de series de projets de developpement comportant
parfois une certaine indication des priorites. En

agricoles. Mais, comme le soulignait La situation
mondiale de l'alinwntation et de l'agriculture 1959,
lorsque la production agricole n'augniente pas
assez vite pour faire face à l'accroissement des
besoins, il en resulte pour Feconomie de graves
tensions qui ralentissent le developpement econo-
mique general.

Amérique latimr, l'encouragement donne au deve-
loppement economique par les gouvernements est
souvent plus fragmentaire, mais on a etabli dans un
certain nombre de pays des plans portant sur les
perspectives à long terme; plusieurs de ces plans ont
ete elabores en collaboration avec, par exemple, la
Commission economique des Nations Unies pour
l'Amérique latine ou la Banque internationale pour
la reconstruction et le developpement, souvent avec
l'aide de la FAO pour le secteur agricole.

Si la planification gagne ainsi du terrain, c'est
sans doute parce que l'on en attend des avantages
concrets sous forme d'un accroissement de la pro-
duction et du bien-etre.)Si un plan fait l'objet d'une
propagande judicieuse, les bienfaits futurs et la
relative austeritc, qui caracterisent gener.alement les
programmes de développement economique, peu-
vent menie obtenir l'appui du public. Parfois, des
-plans economiques ont ete formules essentiellement
à titre de promessis electorales, sans grandes pers-
pectives de realisation dans l'avenir previsible. Dans
quelques autres cas, il semble que l'on ait conçu
des plans économiques en grande partie pour ap-
puyer des demandes d'aide etrangere. .Mais, meme
alors, s'il s'agissait d'un plan coherent, que celui-ci
fat adopte officiellement ou publié officieusement
sous la responsabilité d'un organisme gouverne-
mental (ou en accord avec lui), ce travail a souvent
foumi de précieuses lignes directrices aux politiques
poursuivies.

Il est bien evident que la portee et la nature de
la planification varient d'un pays à l'autre suivant
la philosophic politique du gouvernernent et les
ressources adminiscratives, materielles et financieres
dont il dispose. Il sernble que chaque pays soit
constamment en train d'apprendre, géneralement
de maniere empirique, la nature et la portee de la
planification qui convient à sa situation propre et
à son stade de développernent. On peut discuter



perte de VW la question mal definie de savoir exacte-
ment ce qui constitue un plan de développement
et où se situe la fiontiere entre previsions budgetaires
et planification economique.

Certains plans se composent uniquement d.'une
liste de projets à entreprendre au cours d'une périocle
donnee. D'autTes contiennent Findication de toutes
les depenses gouvernementales prévues au titre des
divers aspects du développement. D'autres encore
consistent eii previsions portant sur un certain
nombre d'agrégats economiques tels que produit
national dans des 'secteurs importants, balance des
paiements et repartition des ressources entre con-
sommation et epargne. Ces plans s'efforcent gene-
ralement de donner une image coherente de l'eco-
-nomie au debut et à la fin du plan, ou au cours
d'une serie d.'annees, et ont comme but principal
d'indiquer les intentions ou les grandes lignes d.'une
politique. D'autres plans comprennent une serie
plus ou moins detainee d'entrees dont on prevoit
l'investissement et de sorties (produits et autres).
D'autres encore combinent des projections nado-
nales globales avec des budgets détailles d'inves-
tissements publics. Ces formules et d'autres se

retrouvent, séparement ou en combinaison, dans
divers pays.

Suivant une definition clonal& recemment 1, l.es

elements essentiels d'un programme de développe-
ment son t:

l'enonce des buts et objectifs genéraux du gou-
vernement ;
l'énonce d'objectifs plus precis, exprimes quanti-
tativement ;
un expose sur la structure de l' economic, les
tendances recentes, et les 'grandes lignes de
developpement;
des bilans et des essais sur les possibilites pratiques
de realisation;
un programme de depenses publiques;

f) des details concernant les principaux projets;
l'explication des politiques et des mesures par
lesquelles le gouvernement se propose d'atteindre
ses objectifs.

Il existe probablement peu de plans nationaux

Problémes relatifs mix techniques de programmation du déve-
loppement dans les pays d'Afrique. Commission économique des
Nations Unies pour l'Afrique, décembre 1959. D6finition
fondee sur des suggestions présentées ant6rieurement par H.B.
Chenery et J. Tinbergen.
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qui repondraient à tous ces criteres. Beaucotip de
plans gouvernementaux, notamment dans les pays
économiquement avances, ne precisent les objectifs
ni globalement ni par secteurs. Meme s'ils sont pre-
cises, ces objectifs ne representent souvent qu'une
indication des buts generauxjDans les pays qui en
"i"ont une irtase moms avancee du developpement
économique et possedent peu d'administrateurs
experimentes, il n'est parfois guere possible de rea-
liser plus qu'un programme coordonne de dépenses
publiques conçu en fonction d'un large expose': des
objectifs. Beaucoup de pays n'ont pas encore etc':
en mesure de preparer des bilans et des essais sur
les possibilites pratiques de realisation, ou meme
un exposé des politiques et mesures envisagees pour
atteindre leurs objectifsi Cependant, le present
cbapitre traite de pra-ns de developpement relative-
ment &taffies comme de plans formules avec
moins de precision, que l'on pourrait d'ailleurs
peut-etre appeler avec plus d'exactitude « politi-
ques operationnelles en vue du developpement

On peut noter brievement quelques autres
Caracteristiques des plans nationaux de developpe-
ment. La duree de ces plans presente moins de
variations que I.eur portée; en regle genérale, elle
se situe entre trois et six ans parfois jusqu'a dix
ans mais souvent les plans font l'objet d'une revi-
sion armuelle, et sont quelquefois assortis de plans
portant sur les perspectives à long terme, qui s'eten-
dent sur une vingtaine d'annees ou davantagel Les
problemes d'échelonnement des operations dans
le temps et de revision periodique sont etudies
plus loin, en liaison avec les questions d'organisation.

Dans les pays etendus, notamment ceux qui ont
une structure fedérale, on juge souvent souhaitable
de préparer des plans distincts pour les differents
Etats ou provinces. hLa preparation de plans regio-
naux dans le cadre d.0 plan national peut egalement
presenter de l'interet lorsqu'il s'agit de zones posse-

: dant des caracteristiques particulières, par exemple
de zones montagneuses comme en Autriche, de
zones arides comme en Tunisie et dans le nord du
Bresil, de regions géographiques naturelles comme
les bassins fluviaux aux Etats-Unis, ou encore de
zones où le developpement économique est moins
avance que dans le reste du pays, comme le sud de
l'Italie.)Lorsque les ressources sont tres limitées,
peut etre avantageux de concentrer une large part
des efforts sur les zones ola ils auront probablement
le plus d'effet. Des plans en vue du developpement
general ou de certaines formes de developpement
dans des zones choisies, assez etendues pour consti-



tuer des unites économiques, peuvent permettre
une experimentation utile.

On laisse parfois entendre que la planification
n'est guere plus qu'une sorte de rite sans significa-
tion dans les pays où font &Taut des donnees econo-
miques et statistiqucs de base, comme par exemple
sur l'accroissement demographique, l'importance
numerique de la population et sa répartition d'apres

ou encore sur le produit national ou le
produit de l'agriculturc et d'autres secteurs-cle.
Il est certain que ces renseignements constituent
l'armature de la planification.)Mais, m'eme dans les
pays où ces donnees sont incompletes, on peut
eviter certains deséquilibres perturbateurs et titer
un meilleur parti des ressources utilisees en coordon-
nant les projets d'investissements publics et en pre-
parant des plans limites d'investissement public sous
l'angle des dépenses en monnaie, des besoins en.
devises, de la main-d'ceuvre qualifiee, des matieres
premieres, etc. Puis, à mesure que s'accumulent
l'experience et les renscignements, il pent devenir
utile d'elargir la portee de la planificationpans la
suite an present CIapitre, ceitains 'sti-g-gestions sont
presentees concernant les indicateurs économiques
qui pourraient Cue utiles aux pays où des donnees
detaillées font défaut. Mais, meme dans les pays les
plus developpes, il faut souvent recourir aux hypo-
theses et aux conjectures fondées sur l'experience.
Ces moyens sont utiles et legitimes tant qu'on les
reconnaist pour ce qu'ils sont, et l'on peut prcndre
des mesures pour procéder ulterieurement à des
recoupements et à des revisions sur la base de rensei-
onements plus complc2iPar nature, les plans ont
un Earactefe provisoire, au moins dans une certainc
mesure, et il faut presque toujours les reviser en
fonction de circonstances imprevisibles ou echap-
pant au contrôle du gouvemement. Certes, le
manque de donnees de base assez completes entrave
la planificaticn et en restreint la portee, mais cela
ne suffit pas à justifier l'opinion que toute planifi.-
cation est impossible.

souleve parfois: lorsque
les aspects techniques de la planification ont ete
menes à bien, les decisions definitives restent essen-
tiellement affaire de jugement et peuvent souvent
se trouver faussées par des pressions politiques ou
autrcs. Meme alors, les renseignements comparables
rassemblés en vue de la planification peril-latent de
prononcer des jugements mieux informés et plus
object& reposant sur une meilleure connaissance des
problemes à traiter, surtout si l'on a examine paral-
lelement des donnees relatives à differents projets
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et mesures entre lesquels choisir. Ces renseignements
peuvent egalement aider le gouvernement à resister
aux pressions illegitimes de groupes representant
des secteurs OLT des interets particuliers. En outre, si,
pour des raisons sociales ou autres, on donne la pre-
ference à un projet, alors qu'un autre semble plus
rentable, du moins choisit-011 en connaissant mieux
les sacrifices economiques auxquels on s'expose.

Si simple ou si complexe qu'elle soit, la planifi-
cation pent contribuer à accelérer et à rendre plus
ordonnée la marche vers les objectifs eiconoiniques
et sociaux, dans la mesure :

elle fournit une image plus precise du fonc-
tionnement de l'economie d'un pays;
elle entraîne une cohesion plus grande des
politiques et programmes de developpement;

e) elle entraine une continuite plus grande des
efforts pour atteindre les objectifs;

elle avertit d'avance des penuries qui pour-
raient se produire dans certaines ressources rares -
devises, main-d'eeuvre qualifiee, etc. (ou, inverse-
meat, des excédents eventuels) assez tôt pour
permettre un ajustement correspondant des pro-
grammes et des politiques; et

elle determine une utilisation plus efficace des
ressources disponibles, y compris celles qui
autrement demeureraient inutilisées.

OBjECTIFS GII,N.ERAUX DES PLANS ET POLITIQUES

AGRICOLES

L'Asctif fondamental des plans de develop-
pement, qui est parfois implicite plutôt que formule
expressement, est d'accroitre le bien-Ctre des

hommes. relevation du revenu national ou du
taux de developpement Cconomique represente le
moyen d'atteindre cette fin. Mais dans le cadre de
cet objectif general il existe toujours des objectifs
plus partictilier's-':. developper l'emploi au maxi-
mum, diversifier l'économie, ou resoudre les pro-
Wellies des paiements à l'étranger. A ces objectifs,
on pcut en ajouter bien d'autres, qui sont en partie
economiques et en partie sociaux.1 C'cst ainsi que
les plans quinquennaux de l'Inde se sont preoccupes
d'ameliorer la situation economique et sociale des
classes «arrierees», que lc plan de développernent du
Ghana prevoit expressement l'extension a tout le
pays de l'enseignement primaire gratuit, tandis qu'en



Italic le plan .Vanoni a inscrit parmi ses objectifs
fondamentaux la reduction de l'ecart des revenus
entre le nord et le sud du pays. Parfois, il est ine-
vitable qu'un conflit surgisse entre ces divers objec-
tifs, bien que cela se produise plus souvent à court
terme qu'à long terme. Ainsi, le désir d'obtenir
rapidement des resultats peut aller à l'encontre d'une
politique de conservation des ressources naturelles,
ou encore le desk d.'accroitre les investissements pour
permettre un relevement des niveaux de consom-
mation dans l'avenir peut limiter les accroissements
possibles de la consommation actuelle.

Plus la période de planification est courte, plus
les objectifs risquent d'etre diffus, et plus grande sera
l'importance attachée aux conditions subsidiaires
qui permettraient d'atteindre des objectifs à long
terme. C'est ainsi qu'au Maroc une utilisation plus
intensive d'un système d'irrigation existant et la
formation acceléree de personnel enseignant figu-
raient en bonne place dans le plan interimaire de
deux ans, tandis que dans la plupart des pays afri-
cains les principaux objectifs du premier plan de
developpement portaient sur l'amelioration de
l'infrastructure, notamment des ports et des routes.
D'es que l'on se place dans une perspective 'a long
terme, toutefois, Fisolement des divers objectifs
et les conflits qui pourraient exister entre eux per-
dent de leur importance, et c'est plutôt leur inter-
dépendance qui determine la politique economique
et sociale.

Dans l'economie nationale des pays peu déve-
loppes, l'agriculture occupe generalement une place
enorme. Il n'est done pas surprenant que les objectifs
des plans agricoles, en règle genérale, s'alignent d'as-
sez près sur les objectifs economiques et sociaux
d'ensemble inscrits dans les plans nationaux. Sou-
vent, l'accroissement de la production agricole,
notamment pour certains produits-cle, occupe une
place de premier plan. robjectif mininium est de
subvenir aux besoins fondamentaux d' une pop ula-
tionen expansion et d'eviter les pressions inflation-
instes resultant d'une demande non satisfaite, sans
que le pays devienne davantage tributaire des im-
portations de prod.uits alimentaires ou doive re-
duke ses exportations agricoles. Mais, en general,
les plans ne se bornent pas à cela, et ils visent à
ameliorer le niveau de nutrition de la population, à
produire des fibres, des produits forestiers et d'autTes
matieres premières pour une industrie nationale en
expansion, à atteindre un plus grand degré d'au-
tarcie agricole, ou accroitre et à diversifier les
exportations agricoles, surtout lorsque le pays est
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dangereusement tributaire de ses exportations d'un
ou deux produits agricoles.

Dans les pays plus developpes, où le niveau du
revenu national est relativement Cleve et où l'agri-
culture constitue un secteur beaucoup plus restreint
de Feconomie nationale, il se manifeste parfois une
divergence plus marquee entre les objectifs des
plans ou politiques agricoles et ceux qui concernent
l'économie dans son ensemble; cette divergence est
due le plus souvent à des motifs sociaux ou politi-
ques, et notamment au souci de reduire dans une
certaine mesure l'écart entre le niveau des revenus
de l'agriculture 'et celui des occupations urbaines.
Depuis que la reprise d'apres-guerre a ete menee

bien, l'expansion de l'agriculture represente rare-
ment un objectif primordial. Dans certains pays
les Etats-Unis ne constituant à cet égard que l'exem-
ple le plus frappant on s'est preoccupe d'empecher
toute nouvelle expansion ou inCine de reduire la
production de certaines denrees, comme par exemple
le blé aux Etats-Unis, le lait au Royaume-Uni ou le
vin en France.

Laissant de côte pour le moment le problème
de l'accroissement de la production agricole ou
de Fajustement de sa structure, nous c'tudierons ci-
'Japes certains des obj_ectifs specifiques des_plans et
politiques de developpement agricole.

Balance des paiements

Bien que, dans les pays avances, la situation se
soit genéralement amelioree au cours des annees
recentes, les considerations relatives à la balance des
paiements gardent une place importante dans les
politiques et plans economiques d'ensemble de la
plupart des pays. Souvent, ce souci se reflète dans
les plans et politiques agricoles, notamment dans les
pays peu développes et dans les pays à revenu
national plus Cleve qui sont fortement tributaires,
pour leurs recettes en devises, de leurs exportations
agricoles. Dans les pays avances qui importent une
bonne partie de leurs disponibilites alimentaires, la
tendance à l'autarcie procede dans une grande me-
sure d'une politique sociale visant à maintenir les
prix et les revenus agricoles, mais elle est souvent
attenuee par la necessite de developper les marches
pour l'exportation de produits manufactures vers
les pays producteurs primaires.

1 Au cours des dix dernières annees, l'epargne et
les recettes en devises ont joule un rôle de plus en
plus preponderant dans l'Claboration des plans et



Ipolitiques agricoles de nombreux pays peu develop-
'pes. En effet, ces pays desirent conserver leurs
recettes en devises pour payer l'importation de biens
d'equipement necessaires au developpement eco-
fornique et qu'ils ne sont pas en mesure de produire
eux-mémes, et ils ont besoin, pour faciliter le &ye-
loppement, de s'assurer des recettes en devises plus
importantes et plus regulieres.

C'est ainsi que Fun des objectifs fondamentaux
du second plan quinquennal du Pakistan est l'au-
tarcie en matière de cereales alimentaircs, et que le
troisièmc plan quinquennal de l'Indc soulignera le
méme objectif. I On peut encore citer le Bresil,
Ceylan et la Region égyptienne dc la Republique
arabe unie parmi les nombreux pays qui se préoc-
cupent vivement de diminuer la mesure dans la-
quelle ils dependent des importations de cereales
alimentaires, ce qui constitue à certains égards la
forme la plus caract6ristique de l'effort pour ame-
liorer la situation de la balance des paiements en
remplaçant les importations par la production na-
tionale. Beaucoup de pays s'efforcent également de
produire eux-mkmes d'autres denrees agricoles, qui
actuellement sont en grande partie importees, afin
de diminuer les importations et de diversifier leur
production agole. Parini ces denrées figurent
'souvent les fibres, les produits forestiers et d'autrcs
matières premières necessaires à une industrie natio-
nale en expansion. C'est ainsi que l'Inde et Taiwan
arrivent pratiquement à couvrir leurs bcsoins en
jute, tandis que le Chili, l'Ethiopie, Phan, le Soudan,
la Thailande et bien d'autres pays developpcnt leur
production nationale de sucre.

Lorsqu'oil vise à accroitre les recettes en devises,
on peut mettre l'accent non sculement sur les
exportations agricoles traditionnelles du pays, mais
aussi sur la diversification des produits exportes.
rtrie importance particulière s'attache souvent
cette dernière consideration dans les pays qui sont
fortement tributaires, pour leurs recettes, d'un ou
deux produits agricoles seulement, puisque les prix
de ces produits sur les marches mondiaux sont d'une
instabilite notoire et que d'amples fluctuations des
disponibilites en devises rendent difficile le develop-
pement Cconomique. Parini les exemples d'expan-
sion des exportations traditionnclles on peut citer
les premiers plans de développement etablis en
Birmanie apres la guerre, qui visaient surtout à
rétablir le commerce d'exportation du riz, tandis
que, jusqu'à une date récente, la Federation de
Malaisie s'attachait surtout à developper et à rendre
plus efficace sa production de caoutchouc pour
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l'exportation. L'Argentine cherche à obtenir pour
toute une serie de produits une reprise des exporta-
tions dont le niveau etait bas à la fin des annees
1940 et au début des annees 195o. Comme exemples
de l'autre methodc, á savoir la diversification de la
production agricole d'exportation, on peut citcr
le cacao en Federation de Malaisie, les arachides et le
betail au Soudan, le mais en Thailande.

On soutient parfois que les politiques de beau-
:coup de pays peu developpes qui s'efforcent de
reduire leurs importations agricoles et d'accroitre
leurs exportations agricoles sont mutuellement
incompatibles et vont a l'encontre du but qu'elles
se proposentj Cela peut étre vrai lorsqu'il s'agit
d'échanges portant sur un petit nombre de produits
agricoles entre pays econorniquement peu develop-
pes par exemple le commerce du riz à l'intérieur
de l'Asie. Toutefois, les exportations agricoles de la
plupart des pays peu developpes vont surtout à des
pays industrialises, tandis que, clepuis la guerre, les
importations des pays peu développes proviennent
de plus en plus des pays industrialises. War conse-
quent, il sem.ble qu'il n'y ait pas necessairement
contradiction lorsque les pays pcu developpes
chent á accroitre leurs exportations agricoles vers
les pays industrialises, et à reserver leurs ressources
en devises pour importer de ces pays des articles
manufactures et des biens d'équipement plutôt que
des produits alirnentaires qu'ils pourraient produirc
ux-memes.

Accroissement de la productivité en agriculture

Dans les pays industrialises, les politiques de
developpement agricole mettent l'accent sur l'ac-
croissement de la productivite par homme, tant
pour reduire les coats que pour augmenter la capa-
cite de soutenir la concurrence, ct egalement pour
relever les revenus agricoles sans imposer un fardeau
excessif au reste de la collectivite.rMais l'accroisse-
ment de la productivite par homme est également
important dans les pays peu developpés si l'on veut
que l'agriculture contribue pleinement au develop-
pement économique, Ce progrès est necessaire, non
seulement pour maintcnir ou ameliorer la position
du pays par rapport aux exportateurs concurrents,
mais aussi et surtout pour subvenir aux besoins
de la demande interieure de produits agricoles, qui
auamente en raison de l'elevation des revenus et de
Faccroissement demographique tandis que, phe-
nomène caracteristique du developpement ¿cono-



mique, le pourcentage de la population active en
agriculture diminue.

Dans les paYs peu developpes où la demande de
produits agricoles augmente rapidement et où il ne
reste guere de terres inutilisees h mettre en cul-
ture, l'accroissement de la productivite par hectare
ou par unite d'elevage peut representer un objectif
immediat plus important encore que Faccroisse-
ment de la productivite par homme, m'éme si un
certain sous-emploi tend h se manifester dans la
population rurale pendant une partie au moins de
1.' annee. Ce fait semble expliquer l'importance at-
tachée au développement de firrigation et de l'em-
ploi d'engrais et de semences ameliorees dans les
plans agricoles de pays comme Coylan, l'Inde et
la Republique arabe unie. Dan.s la pratique, les
mesures visant à accroitre la production par hectare
et par homme sont souvent les m'émes, surtout h
long terme.

Certains conflits peuvent s'elever au sujet de
la mecanisation, qui naturellement se justifie mieux
dans les pays où la main-d'ceuvre est chere par
rapport au coat des machines, que dans ceux où
elle est abondante et moins coateuse. Mais, meme
dans le second cas, l'emploi à petite échelie de
machines simples - comme celles qui se repandent
actuellement au Japon - peut revenir moins cher que
l'emploi d'animaux de trait qui ne travaillent qu'oc-
casionnellement; d'autre part, la mecanisation peut
contribuer h elever les rendements, car elle permet
d'effectuer les travaux agricoles au moment op-
portun, c'est-h-dire quand le sol se prae le mieux
aux façons culturales ou quand le temps est favo-
rable pour la recolte. En outre, la mecanisation petit
liberer pour d'autres cultures les terres qu'occupait
auparavant la production de fourrage pour les ani-
maux de trait. Pour certaines operations, comme la
remise en valeur des terres, l'efficacite supericure que
permet la mecanisation l'emporte parfois sur toute
autre consideration.

Accroissement de l'emploi

Souvent, les plans et politiques, dans les pays
avances comme dans les pays moins developpes,
font une place à Faccroissement de l'emploi total,
inais cet aspect constitue un objectif plus impor-
tant dans le developpement industriel que dans le
developpement agricolelCependant, il existe sou-
vent, dans les pays peu developpes, d'abondantes
ressources en rnain-d'ceuvre qui se trouvent inem-
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ployees ou sous-employees pendant une partie
au 'mills d.e l'annee, et que l'industrie n'est pas en-
core en mesure d'absorber. Les plans de développe-
ment peuvent donc compter parmi leurs objectifs
principaux l'emploi de cette main-d'ceuvre d'une
façon plus productive. On peut encourager les cul-

'tivateurs à apporter à leurs exploitations des ame-
lorations pour lesquelles la main-d'ceuvre constituc
l'apport principal - amenagement de digues, pro-
duction de compost, construction de batiments sim-
ples sur l'exploitation, etc.; il semble que de vastes
possibilités s'offrent dans ce domaine. On peut en-
core, pour favoriser le plein emploi rural, stimuler
des formes d'agriculture exigeant davantage de
main-d'ceuvre: double recolte, elevage, production
maraichere et autres cultures intensives. La combi-
liaison de ces activités dans les exploitations à

speculations mixtes peut faire egalement beaucoup
pour etaler les besoins en main-d'ceuvre sur toute
l'anneel On peut également mobiliser la main-
CI-Cc-Tire rurale inutilisée pour des travaux de dew-
loppement cornmunautaire sur des projets agri-
coles et autres à l'échelon du village - systemes
locaux d'irrigation ou de conservation du sol, plan-
tation d'arbres, construction de routes d'acces, de
magasins d.'entreposage, d'écoles, etc. En dehors
de l'agriculture, on peut encourager au village ou
au foyer la pratique de fartisanat ou de la petite
industrie à temps partiel ou convict - objectif au-
quel on a fait une grande place en hide et au Japon,
par exemple. Enfin, on peut entreprendre en dehors
de la localité des projets exigeant beaucoup de main-
d'ceuvre (grands travaux d'irrigation, construction
de routes, etc.) en faisant appel aux ressources inu-
tilisees de la main-d'oeuvre rurale.

Réduction de l'jcart entre revenus rurnux et urbains

Dans la plupart des pays industrialises, un objec-
tif social occupe une place croissante dans les plans
et politiques agricoles depuis dix ans: il s'agit
d'empecher les niveaux de vie agricoles de tomber
trop bas par rapport à ceux des autres secteurs de
economic. C'est le cas surtout en Amérique du

Nord et en Europe occidentale. Cette consideration
est beaucoup moins importante en Australie et en
Nouvelle-Zélande, qui, en taut qu'exportateurs de
produits agricoles, doivent maintenir leurs prix

un niveau competitif. Les statistiques d.0 revenu
national donnent mCnne à penser qu'une parite
approximative des revenus existe déjà dans ces deinc



pays. Ces regions mises a. part, le Japon semble
'etre le scul pays qui ait adopte explicitement une
politique visant à porter les revenus des agricul-
teurs à un niveau proche de la parite avec ceux
des autres secteurs d'activite. Sauf dans quelques
cas exceptionnels, il ne saurait are question d'un
tel objectif dans les pays peu développes où une
forte proportion du prod.uit national vient de l'agri-
culture, et où le developpement industriel, du moins
dans ses premieres phases, doit nécessairement etre
finance en grande partie par le secteur agricole.
Cela ne signifie nullement que dans les pays peu
developpés on se desinteresse du niveau des revenus
agricoles, que l'on compte voir s'elever à mesure
qu'augmentera le revenu national moyen par habi-
tant. Il est également recomm que des revenus
agricoles plus elevés contribuent à élargir le marche
pour les industries nationales en voie de develop-
pement.

Nutrition

pans les pays avances, la place occupee parmi
les objectifs par l' amelioration de la nutrition tend

diminuer depuis une dizaine d'annees, ne serait-ce
que parce que, dans ces pays, la malnutrition ne
frappe plus qu'une section de plus en plus reduite
des groupes à revenu tres faible.IA l'autre extreme,
dans les pays qui en sont aux premiers stades du
developpement economique, l'Etat ne peut con-
sacrer que des sommes tres modiques à l' amelio-
ration des niveaux de nutrition, meme si c'est dans
ces pays que les besoins sont les plus grands. Des
chspombilités excedentaires de cereales, de lait
poudre et d'autres produits alimentaires, obtenues
à des conditions de favour ou donnees par des pays
plus riches, ont permis d'entreprendre des pro-
grammes limites d.'alimentation supplementaire.
Toutefois, ces programmes ne constituent qu'un
palliatif temporaire, en attendant que les catences
puissent etre surmontées de maniere permanente
grace au developpement economique general.¡Dans
les zones rurales, une methode intéressante pour
élever les niveaux de nutrition malgre la faiblesse

' des revenus consiste à disseminer, par l'interme-,
diaire des services de vulgarisation, des renseigne-
ments sur l'econordie menagere et la nutrition,
de maniere à encourager le jardinage, les petits
elevages, etc., en vue de la consommation fami-
liale. Ces activites peuvent permettre d'améliorer
les regimes alimentaires sans exiger une grosse mise
de fonds.
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Dans l'ensemble, c'est dans les pays qui se
trouvent h mi-chemin dans le processus du develop-
pement economique que les objectifs nutritionnels
reçoivent le plus d'attention, surtout lorsque les
preoccupations sociales tiennent une grande place
dans la politique des gouvernements.[Dans ces pays,
le besoin d'aineliorcr la nut-Ilion reste considerable
dans le cas des groupes a revenu faible, et en meme
tenips on peut disposer de certains fon.ds publics
pour financer des programmes alimentaires pour
les groupes vulnerables, des repas scolaires ou meme

Ides subventions aux consommateurs.tFait tout aussi
important, une grande panic de la population se
trouve a. un niveau dc revenu où la consonnnation
d'aliments de protection comine les produits de
l'elevage, les fiuits et les legumes augmente forte-
meat lorsque les revenus s'elevent ou que les prix
baissent, meme légerement. Encourager la produc-
tion de ces denrées et en ameliorer la distribution
devient

L

dans ces conditions un objectif important.

Objectífs a long franc

Les objectifs etudies jusqu'ici sont plus ou moins
'a court terne. Mais, en agriculture plus que dans

1la plupart des secteurs, les projets a long terme
revetent une importance fondamentale. De vastes
projets d'irrigation ou de remise en valeur des
terrcs, qui rapportent peu pendant cinq ou dix ans,
sont souvent essentiels à la realisation du potentiel
agricole d'un pays. Des cultures arborescentes
comme le café, la noix de coco, le caoutchouc ou
les agrumes comportent une longue période de
gestation avant d'atteindre leur plein rapport, et
les plans de plantation ou de remise en valcur doi-
vent "eta; etablis bien. des annees a l'avance. Les
projets de boisement peuvent ne pas atteindre leur
plein =dement avant des dizaines d'annees, en-
core que la plantation d'essences à croissance rapide
permette de reduire ce délai. Surtout, les plans de
developpement agricole devraient avoir conmine
objectif fondamental d.'éviter toute mesure qui
entraînerait une &gradation du sol, d'en assurer
la conservation et d'en accroitre progressivement
la fertilité. Des MCSUTCS telles que le boisement des
pentes, l'encouragement du labour suivant les

courbes de niveau et des méthodes de Culture qui
conservent l'humus, et la repartition judicieuse des
terres entre les cultures temporaircs, le paturage,
les cultures arborescentes et les forets, bien qu'elles
ne rapportent guere dans l'immediat, peuvent etre
essentielles à ce point de vue.



Les objectifs d'un plan agricole equilibre ne
peuvent donc se bonier aux besoins que l'on peut
prevoir pour les quelques annees à venir, il faut
également envisager les bcsoins à long terme du
pays, parfois en sacrifiant les intexets immédiats,
car le sol d.'un pays constitue sa ressource la plus
durable, et s'il est detruit ou degrade sur de vastes
espaces sa fertilite ne peut etre retablie qu'au prix
de beaucoup d'argent, d'effort et de temps.

PROBI1MES SPÉCIAUX DE LA PLANIF1CATION AGRICOLE

Les difficultés et les incertitudes qui entourent
les premières phases du developpement economique
dans tous les pays sous-developpes (bas niveau
d'éducation, penurie chronique de main-d'ceuvre
qualifiée, de personnel de direction et de capital,
faiblesses administratives, obstacles de caractere
institutionnel, etc.) peuvent etre traitees par des
mesures plus cfficaces, mais il est bien evident que
Fadoption de plans ne suffit pas à les faire disparai-
tre. Les amples fluctuations des recettes en devises,
caractéristiques des pays dont les revenus provien-
nent principalement de l'exportation de produits
primaires, exercent des repercussions particuliere-
ment marquees sur la cadence des investissements, et
elles peuvent se trouver encore aggravecs si les

programmes d'investissements sont fortement tribu-
taires de Faide de pays etrangers, accordee genera-
lement d'annee en annee et soumise aux vicissitudes
de la politique de ces pays. La pratique génerale des
budgets annuels, si nécessaire qu'elle puisse etre
pour assurer un contrôle populaire sur le pouvoir
exécutif, ajoute encore aux incertitudes de la plani-
fication du developpement. It arrive meme souvent
que, lorsqu'on adopte pour la première fois la
planification dans des pays peu developpes, il se
passe plusieurs armées avant que les administrateurs
et le public slabituent à l'idee d'une action à long
terme. Parfois on établit pour le developpement un
budget ordinaire, mais cette pratique ne permet que
rarement de reduire les incertitudes relatives aux
investissements, car en dernière analyse les deux
budgets sont soumis aux memes pressions econo-
miques, aux memes difficultés financieres et aux
memes reglementations administratives.

Ces facteurs sont de nature à gener la mise en
ceuvre des programmes de developpement autant
(sinon plus) dans l'agriculture que dans les autres
secteurs de Feconomie. ragriculture, par exemple,
constitue un objectif facile pour les reductions bud-
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getaires parce qu'on peut toujours obtenir une
certaine production agricole, meme si Yon n'opère
pas d'investissements importants ou si Von ne prcnd
pas d'autres mesures, que les repercussions defa-
vorables ont de fortes chances de n'intervenir
qu'avec un certain retard, et que dans les pays peu
developpés il est difficile d'organiser le secteur agri-
cole de manière qu'il puisse resister aL une reduction
des depenses pour le developpement agricole.

Dans Felaboration et la mise en ceuvre des pro-
grammes, il se pose en outre un certain nombre de
problèmes qui sont propres à l'agriculture et rendent

, particulièrement difficile le developpement dans ce
sccteur. La plupart d'entre cux sont dus à trois-
causes fondamentales: la nature biologique de la
production ag,ricole; le caractere relativement sta-
tiaie des institutions ct traditions qui rédominent
dans Fagriculture, c est-a-chrc la plus ancienne occu--
pawn stable de l'homme, mais qui ne favorisent
guere Fefficacite dans une economic d'echange;
enfin, Fechelle reduite delu)2erations, caracteristi-
que de 1, agriculture Lari_psa ,Roxt à la roduction
industrielle. On troThvera ci-apres un resume de ces
difficultes speciales de 1:agriculture. Leurs incidences
sur la planification economique et sur la mise en
ceuvre des plans de developpement agricole sont
etudiees dans des sections ulterieures, mais neces-
sairement en termes generaux. Pour en discerner
1:importance relative dans un cas concret, il est
indispensable de proceder à une analyse complete
sur le pays interesse.

Nature biologique de la production agricole

En raison de ce facteur, il n'est guere possible
d'agir, ou meme d'établir des previsions assez
sur le niveau de la production, qui varic beaucoup
d'une année à Fautre suivant les conditions atmos-
pheriques, Faction des maladies et des ennemis des
vegetaux, etc., et presente en outre un caractère
saisonnier fortement marque. Il est difficile d'ajuster
rapidement l'offre aux variations de la demande,
surtout dans le cas des cultures arborescentes et des
autres cultures à cycle long. Pour la plupart des
produits, il est particulièrement difficile d'operer
des ajustements en baisse; rares sont les exploitants
qui peuvent se permettre de laisser longtemps leurs
terres incultes, ct le passage a. d'autres cultures est
souvent difficile. Les fluctuations saisonnieres et
annuelles de l'offre donnent egalement naissance
de graves problèmes d'emmagasinage, de finance-



ment et de commercialisation. Ces fluctuations, aux-
(pales vient s'ajouter le fait que, pour la plupart
des produits agricoles, l'elasticité de la demande
par rapport aux prix est assez faible, expliquent les
anTles variations qui caracterisent les prix agricoles
taut sur les marches mondiaux que sur les marches
interieurs et dressent de nouveaux obstacles à la
bonne marche du developpenient agricole.

La planification se trouve encore compliquee
du fait que la valeur intrinsèque des terres servant

la production vegétale et animale peut etre va-
riable, m'eme dans des zones peu etendues, en raison
de differences dans la texture et la composition du
sol, des possibilites d'approvisionnement en eau,
de la configuration du terrain, etc. Lorsqu'on etudie
des zones plus etendues, les differences de climat
compliquent encore la situation.

Count/ties et institutions traditionnelles

Il faut citer à cet egard des regimes foncieu
qui ne donnent pas au cultivateur une securite suf-
fisante dans Foccupation des terres pour qu'il soit
encouragé à ameliorer le fonds, et ne lui laissent
souvent, sur tout supplement de production, qu'une
part trop maigre pour representer un stimulant
serieux. On peut signaler aussi l'existence de sys-
tèmes de commercialisation &passes depuis long-
temps par l' urbanisation rapide, qui isolent le cul-
tivateur des stinmlants qu'offre un marche en expan-
sion rapide et ne lui retransmettent qu'une faible
part du prix payé par le consominateur. Souvent,
cette situation affaiblit les efforts des gouvemements
pour stabiliser les prix agricoles au point de leur
faire perdre l'effet qu'on en attendait, et qui etait
d'encourager la production. Dans les pays peu
développes, on a affaire le plus souvent à une agri-
culture de subsistance, ce qui représente une assu-
rance en periode de difficultés economiques, mais
isole encore davantage les producteurs des forces
du marche et diminue leur reaction aux stimulants
economiques. rimportance de l'agriculture de
subsistance peut egalement intensifier les fluctuations
de l'offre et des prix sur le marche, car les quantites
offertes à la vente peuvent connaltre des variations
plus amples encore que la production totale.

Dans les pays peu développes, les capitaux sont
to_ ujours rares, mais c'est particulierement le cas
pour l'ag--riculture, où le rapport est lent et incertain,
et qui, constituant le secteur le plus important de
l'economie, doit souvent aider à fmancer les inves-
tissements dans les autres secteurs.
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&belle réduite de la production

Wme dans les pays economiquemmt avancés
l'Amerique du Nord, de l'Europe occidentale et
de l'Oceanie, l'exploitation agricole type est une
entreprise familiale ou qui n'emploie que quelques
travailleurs salaries. Mème si, dans ces pays, la
propriéte de la terre se concentre souvent entre des
mains relativement peu nombreuses, cette terre est
generalement subdivisee en petites exploitations
gerees par des locataires qui prennent la plupart des
decisions et supportent la plupart des depenses
afferentes à la production, sans beaucoup de parti-
cipation ou d'aide de la part du proprietaire. Sauf
dans les fermes collectives ou d'Etat des pays socia-
uses, les grandes entreprises agricoles à direction
centralisee, employant une main-d'ceuvre nom-
breuse, se consacrent surtout à la production en vue
de l'exportation, comme par exemple les estancias

en Argentine et les plantations d'héveas dans la
Federation de Malaisie ou de the en Inde.

Les difficultes que la dispersion de la produc-
tion dans une foule de petites entreprises provoque
dans la preparation de programmes et le développe-
ment de l'agriculture sont plus faciles ;_'1 exposer
qu'à résoudre. Il est evidemment beaucoup plus
difficile d'obtenir les renseignements statistiques et
autres qui seraient utiles à la planification pour un
million d'exploitations agricoles que pour une
centaine de mines ou quelques grandes acieries; leur
rassemblement demande plus de temps, ils sont
generalement moil's exacts, et ne peuvent 'etre

verifies que d'apres leur cohesion interne ou par
de cofiteuses observations sur le terrain. Bien plus,
il est plus difficile d'orienter la production dans le
sens souhaite par les plans, ou d'estimer à l'avance
les effets probables de toute mesure envisagee
cette fin, dans le cas d'un grand nombre d'agricul-
teurs ind6pendants que dans celui d'un nombre
beaucoup plus restreint de mines ou d'usines. De
meme, la production étant dispersee, beaucoup de
mesures ne peuvent être appliqu6es avec succes
que s'il existe une forte organisation locale;' en Fab-
sence d'une telle organisation, il faut recourir à
des niethodes indirectes d'une efficacit6 moins
certaine.

On peut encore signaler plusieurs autres diffi-
cultes dues à la dispersion et à Fechelle réduite des
operations de production. Elles rendent difficile et
coateux ie groupage des produits agricoles pour
le marche intérieur ou les marches d'exportation.
Les etablissements financiers ordinaires hésitent



accorder du credit aux petits exploitants. Ces facteurs
peuvent are compenses en partie par le fait que les
petits entrepreneurs s'imeressent plus que les tra-
vailleurs salaries à anonienter leur revenu 0-race

l'accroissement de leur productivité.
Dans la plupart des pays peu developpés, un

plan agricole doit, pour are efficace, soit are conçu
pour s'appliquer dans les limites imposees par ces
conditions defavorables, soit, ce qui est plus positif,
comporter des mesures visant à les surmonter au
moyen d'une organisation cooperative ou autre.

La majeure partie des problemes spéciaux que
posent l'élaboration et la raise en ceuvre des pro-
grammes agricoles et qui sont mentionnes ci-dessus
se presentent dans presque tous les pays peu develop-
pes. Un grand nombre d'entre eux existent aussi
dans des pays economiquement plus avances. Mais
ils sont particulierement graves et difficiles à
soudre lorsque la &mite de la population agricole
est forte par rapport aux terres disponibles, comme
par exemple dans de nombreux pays de l'Asie du
Sud-Est, dans la Region egyptienne de la Repu-
blique arabe unie, ou dans de nombreuses iles des
CaraYbes. Non sculement les exploitations y sont
tres petites et souvent tres morcelees, mais encore
c'est dans ces zon.es que le poids des institutions et
coutumes traditionnelles se fait le plus lourdement
sentir. C'est dans ces conditions que Yon trouve
souvent la pire misere rurale, surtout parrni les
exploitants non proprietaires, et plus encore parmi
les ouvriers sans terre qui travaillent pour un
salaire de famine sur les exploitations de leurs
voisins, surtout pendant les periodes de pointe de
l'activite agricole.

ORGANISATION EN VUE DE LA PLANIFICATION

Le type d'organisation à ehoisir en vue de la
planification economique (et notamment agricole)
depend naturellement des traditions, du système de
gouvernement et d'autres conditions propres au
pays interessé. .Mais normalement, si simple ou si
complexe que soit la forme de la planification,
faut prévoir des mesures à trois niveaux differents:

Determination des politiques generales, comme
par exemple les objectifs principaux du develop-
pement et du plan, le niveau global des investis-
sements, l'equilibre entre les differents secteurs de
Feconomie, etc.

Aspects plus techniques de la planification, y
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co tnpris analyse, comparaison et coordination
des projets et programmes de developpement
envisages, etudes des tendances et perspectives
des marches mondiaux pour les produits présen-
tant de l'importance pour le pays, enonce des
objectifs de production, etc.

Uric .fois le plan adopte, mise en oeuvre des
divers projets et programmes qui le composent.

Il importe au plus haut degre d'assurer des con-
sultations et une coordination tres etroites à toutes
les phases et à tous les niveaux si l'on vent que la
planification et le developpement economiques
soient coherents et effectifs. Un plan s'appliquant
, un seul secteur, l'agriculture par exemple, ne prend
tout son sens que dans le cadre d'un plan d'ensemble.

ctuellement, la plupart des pays confient la direc-
pon et la coordination generales des politiques à
'un conseil ministériel, souvent place sous la pre-
sidence du premier ministre (parfois du ministre
dcs finalices ou d'un ministre specialement charge,'

developpement economique) pour assurer la
/coordination et réduire .les divergences de vues entre
services ministériels. Les membres des organes le-
gislatifs (comme aux Philippines) et les principaux
ministres des provinces (comme en lude et au
"Pakistan) peuvent egalement 'etre representés au
conseil national du plan. Dans les pays à structure
fedérale, la creation d'organes analogues de coordi-
nation au niveau de FEtat ou de la province s'est
écralement revelee utile.

Le service de ce conseil des directives est gene-
yalement assure par un 'secretariat central ou une
commission centrale du plan, charge d'elaborer
un projet de plan national à examiner par le conseil
et d'assurer la liaison avec les services de l'agricul-
ture et autres services techniques, les unites adminis-
tratives provinciales oil locales, les organisations
privees d'agriculteurs ou d'hommes d'affaires, la
banque centrale, etc. Le projet de plan peut are
etabli par le secretariat central sur la base des plans
prepares pour les divers secteurs par ces services et
organisations, generalement sur la base de larges
directives de politique genérale. Ou encore, Oil

pout elaborer à l'echelon central un premier apercu

La commission centrale du plan est généralement rattachée
au cabinet du premier ministre, ou aux services d'un mitre
ministre qui peut are le président du conseil des directives.
Dans certains pays, les banques centrales ou autres institutions
n'appartenaut pas t l'appareil normal. (12 l'Etat jouent aussi un
rOle important dans la planification.



du plan et l'envoyer aux organismes techniques pour
observations et developpement. Dans les pays à
structure federale, on estime souvent souhaitable de
disposer d'un mecanisme assurant une planification
conjointe, ou du moins des consultations suivi.es
avec les gouvemements des Etats ou provinces. Le
secretariat central du plan peut assurer la liaison
courante; parfois (comme en Inde), cette fonction
est reniplie h la fois par l'organisme central de pla-
nification et les services techniques. Ces dispositions
ajoutent à la complexite de Forganisation, mais
aussi à Fefficacite du travail.

Afin de tenir davantage compte, dans les plans
nationaux, des besoins, aspirations et possibilites
des collectivités locales, on peut encore adopter une
autre methode, qui consiste h. commencer par pre-
parer des plans provisoires à l'échelon local. On
peut ensuite formuler le premier plan provisoire
national en operant la synthese des plans locaux,
tout en y apportant les ajustements necessaires pour
équilibrer l'offi-e et la demande intérieures, proteger
la balance des paiements, tenir compte des tendances
des marches mondiaux, etc.

En fin de compte, la question de savoir si l'on
entreprendra la planification à Fechelon central,
regional, ou dans les divers services techniques n'est
peut-etre pas determinante, h condition que l'on
tienne compte de tous ces aspects et qu'on assure
entre eux la coordination voulue.rEn effet, quelle
que soit la structure administrative, l'expérience
donne h. pen.ser que la nieilleure formule, pour ob-
tenir un plan de cléveloppement coherent et repo-
sant sur des bases saines, consiste h combiner les
efforts de tous les organismes et interets en cause.
Inversement, le defaut de consultation semble etre
l'une des causes les plus repand.ues d'inefficacite Clans
la planification. rais, à moins que le conseil des
directives et le secretariat central du plan ne soient
en mesure d'empecher les travaux preparatoires de
s'enliser dans de steriles discussions entre services, on
risque d'entrainer des retards et de faire perdre leur
temps h des administrateurs de talent, alors que de
tels hoinmes sont tres peu nombreux dans les pays
peu developpes.

En resume, il semble extremement souhaitable
de prevoir des consultations régulieres, au cours
de l'elaboration d'un plan de cleveloppemcnt:

a) entre le conseil des directives et le secretariat cen-
tral du plan pour éviter de perdre du temps ,à pre--
parer des propositions que le gouvernement esti-
merait irrealisables d'un point de vue politique;
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cutre les organismes de planification à l'échelon
central et aux echelons regional et local, de
maniere qu'il soit tenu compte des situations et
des sentiments locaux;

entre le secretariat central du plan et les orga-
nismes charges de preparer et d'executer des
plans interessant l'agriculture, de maniere h

garantir, dans la mesure du possible, que les
propositions soient realisables du point de vue
des finances, de la technique et de l'organi-
sad on.

11 est egalement souhaitable qu'existe à l'in-
terieur des services s'occupant de l'agriculture une
certaine organisation de planification pour assurer
la coordination interne (par exemple, entre la pro-
duction vegétale, la prod.uction animale, Firrigation,
les services de vulgarisation, etc.) et pour examiner
periodiquement la marche des travaux d'execution.
Cette organisation peut n'etre qu'un simple comité
ad hoc ou permanent 3 bien que, à mesure que la
planification cievient plus complexe, il soit souvent
utile que le service interesse posse& un petit
bureau de planification. Un comité departemental
peut organiser des consultations régulières avec le
personnel technique d.0 department et des experts
de l'exterieur, par exemple à l'aicle de sous-comités,
de maniere qu'il soit pleinement tenis compte des
possibilités techniques. Ces sous-comités pourraient
comprendre des nutritionnistes et des specialistes de
la commercialisation et du traitement des produits
tout aussi bien que des specialistes des divers aspects
de la production. Des consultations analogues avec
des représentants des professionnels du traitement
et de la distribution des produits, des consomma-
teurs et des cooperatives agricoles le cas echeant
pourraient presenter également un grand interet.

Dans la plupart des pays avancés, on attache un
0-rand interet aux consultations avec les oro-anisa-b t,
tions de producteurs pendant la preparation et l'exe.-
cution des plans. Dans les pays peu cleveloppes,
l'absence d'organisations de producteurs agricoles
intealit souvent de recourir à cette solution. A
cléfaut, on pourrait consulter des exploitants repre-
sentatifs sur les plans de developpement provisoires
et sur les moyens que l'on envisage pour les mettre
en ceuvre.lEn fin de_c_91:21. l'execution d.'un_plan

Pour Tie les problèmes communs soient micux compro,
it est souvent utile que le secretariat central clu plan soit repré-
set:1,Jc: au sein d'un tel comité.



de developpement agricole depend des efforts
accomplis et des risques acceptes par la masse des
exploitants, et si l'on n'obtient pas leur concours

-o jn ne saurait guere esperer le succes. (L'experience
des quelques dernières decennies onne a penser
que cela est vrai meme dans les pays où le gou-
vernement central établit des plans fort &taffies
pour les districts et unites administratives à "'eche-
lon local.) On etudiera plus en detail, dans une
autre section du present chapitre, les methodes per-
mettant d'obtenir, en vue de la planification agricole,
des renseignements de fait plus complets sur la
situation et les problemes quotidiens des agricul-
teurs.

On peut encore mentionner un autre type d'or-
ganisation. Les ministeres existants ayant été conçus h
d'autres fins, et leur action se trouvant souvent en-
travee par des traditions administratives, bon nom-
bre de pays peu developpes ont creé, au cours des
dix annees qui ont suivi la guerre, des commissions
du developpement plus ou moins autonomes (Iran,
Irak, Republique arabe unie et plusieurs pays
d'Amerique latine). Certaines ont reçu un mandat
très large leur permettant de preparer et de mettre
en ceuvre des projets de developpement dans un
domaine assez etendu, tandis que d'autres ont eté
instituees pour de petits sous-secteurs afin d'en-
courager la production et la commercialisation d'un
produit donne. Ainsi, dans les pays africains, plu-
sieurs organismes publics ou semi-publics ont ete
crees pour exercer un contrôle sur la commercia-
lisation de produits agricoles determines (essentiel-
lement des cultures d'exportation).

Beaucoup de ces commissions ont joue leur
r6le avec efficacite, mais dans d'autres cas la neces-
site de travailler en parallele avec des ministeres
établis depuis longtemps a constitue une gene.
Dans bien des cas également, des divergences se
sont produites entre la politique de l'organisme de
developpement et celle du gouvernement. Lorsqu'on
fait appel it un organisme autonome de develop-
pement, il est bien evident que ks consultations pre-
sentent une importance particuliere si l'on vent
coordonner les politiques des organismes et les
mesures de mise en ceuvre avec les politiques d'en-
semble, et maintenir des relations de travail bar-
monieuses avec d'autres organisations qui s'occu-
pent de doinaines connexes. Il semble toutefois que,
depuis quelques annees, on tende, specialement dans
les pays du Proche-Orient, à revenir à la formule
consistant à confier la planification et le developpe-
ment à un ministere etabli.

126

Facteurs de temps

Depuis quelques années, on tend de plus en plus
planifier simultanément ic développement agri-

cole pour trois périodes clifferentes. Certains pays
out ressenti la necessité de viser loin pour tracer les
grandes lignes du developpement agricole pendant
vingt ou trente ans, de sorte qu'en formulant les
plans de developpement à court tame on ne perde
pas de vue les objectifs à long terme. Evidemment,
une telle periode est trop longue pour permettre
la planification de programmes d'action, et la
plupart des pays ont choisi pour leurs plans &ope-
rations une periode plus courte, genéralement de
trois à six ans. Mais, meme pendant cette periode,
il se produit tres souvent dans la situation interieure
ou exterieure des changements imprévus qui exi-
gent parfois des modifications aux plans, surtout
dans le cas des pays peu developpés. Certains pays
s'efforcent d'obtenir la souplesse par un systeme cle
plans « roulants »: tous les ans ou tous les deux ans,
on etablit un nouveau plan pour les quatre ou cinq
annees suivantes. Cette formule a ete appliquee,
par exemple, en Coree du Sud, aux Philippines, en
Birmanie, au Nyassaland et en Rhodesie. Toutefois,
la methode la plus repandue consiste à entreprendre
chaque année un examen pour contrôler les progres
realises et les ressources dont on compte encore
disposer, et à operer les ajustements necessaires pour
le reste de la période couverte par le plan.

Dans les projections à long terme ou plans
portant sur les perspectives », les object:ifs peuvent
n'avoir qu'un caractere operationnel assez vague.
Tout en dormant generalement les ordres de gran-
deur vises, ces projections servent pluta à indiquer
les tendances à dormer dans l'avenir à la production,
dans l'hypothese d'un accroissement demographique
donne et d'une augmentation souhaitable du revenu
par habitant. Mais, s'ils doivent avoir une signifi-
cation quelconque, les divers ordres de grandeur
doivent 'etre compatibles entre eux, et rentrer dans
les limites de ce qui semble possible sous les rapports
du financement, de l'organisation et de la main-
d'oeuvre. Les plans portant sur les perspectives n'ont
pas à etre trLs detailles, mais ils doivent l'etre suf-
fisamment pour permettre de formula des con-
clusions génerales sur l'equilibre relatif entre diffe-
rents secteurs de Feconomie, et pour signaler le
dan,her de certains desequilibres et le caractere ine-
luctable (et parfois créateur dans ses repercussions)
de certains autres. Ces plans peuvent aussi faire
apparaître certaines lacunes, qui ne sont pas sensi-



bles actuellement, mais qui pourraient avoir de
serieuses repercussions dans les annees à venir, par
exemple dans le domaine de l'enseignernent. Dans
cc cas, ii peut C.:tre necessaire de prendre immediate-
ment des mesures pour creer les etablissements d'en-
seignement qui assureront la formation d.'un
nombre suffisant de techniciens, d'administrateurs
et d'instructeurs pour couvrir les besoins dix ou
vingt ans plus tard. Dans cette mesure, les plans

La realisation des objectifs economiques d'un
plan, qu'il faut distinguer des projections se rappor-
tant à l'expansion economique normale, exige des
mesures et des politiques particulieres. Le choix
de ces dernieres - rune des principales taches des
planificateurs - est examine ci-dessous clans les
sections intitulees « Le choix des moyens pour at-
teindre les objectifs de production » et « Choix
possibles ». Dans bien des cas, toutefois, on peut
ménager une utile &ape intermediaire en etablis-
sant une série consistante d'objectifs qui foumiront
une indication claiffree des rapports entre les di-
verses parties du plan ainsi que des moyens neces-
saires à sa realisation, ou bien qui serviront à appre-
cier l'efficacite de telle ou telle mesure ou politique.

La planification agricole donne lieu à retablis-
sement d'objectifs tres divers. Aux premiers stades,
il peat s'agir simplement de fixer, par exemple, le
nombre de puits à creuser pour l'irrigation, les
quantités d'engrais ou de sentences ameliorees
distribuer ou la superficie des terres à restaurer durant
la periode crapplication du plan, tout en estimant
les besoins en materiaux et autres facteurs de pro-
duction, ainsi que les depenses.

On etablit egalement ces objectifs dans une
planification plus poussée, mais en pareil cas, il est
probable qu'ils apparaitront davantage comme des
objectifs secondaires s'inscrivant dans un plan
plus vaste, pour lequel on a calcule, sous forme d'ob-
jectifs ou de previsions, certains chiffres concernant
le niveau de la demande de denrées agricoles, celui
de la production agricole et les principaux moyens
necessaires pour réaliser cette production. Les ob-
jectifs (exprimes sous forme de valeurs et de depen-
ses) peuvent étre etablis pour les principaux pro-
duits, pour l'ensemble de l'agriculture ou à l'un

L'établissement d'objectifs en agriculture

127

portant sur les perspectives peuvent revetir
caractere operationnel. Mais l'interet principal d'un
tel plan reside dans le fait qu'il permet de prevoir
et de planifier de telles entrees à long terme, ou
d'envisager les mesures de conservation des sois
ou de boisement qui exigent une politique suivie
et soutenue, bien que les rendements puissent ne
commencer à. se manifester qu'apres un certain
nombre d'annees.

et à l'autre titres. Ils ont souvent trait à des aspects
offi-ant une importance particuliere pour le pays,
tels que revenu agricole net, contribution de l'agri-
culture à la balance des paiements, accroissement
de la productivite, creation de cooperatives, ou
construction d'entrepôts et autres installations des-
tinees à ameliorer la commercialisation. On cal-
cule parfois les facteurs de production que dern.an-
deront certaines activites dont il est difficile de
discerner le rapport avec la production durant la
période d'application du plan (par exemple la
construction de batiments agricoles ou Famenage-
ment des fermes par adduction d'eau et d.'electricite),
ou encore la realisation de projets qui ne sont pas
immediatement productifs (par exemple la restau-
ration, Firrigation ou le boisement d'une superficie
donnée), ou enfin l'amelioration des moyens d'ensei-
gnement, de recherche et de vulgarisation agricoles.

* * *

Les objectifs économiques meritent davantage
ce nom s'ils s'appuient sur une estimation des
besoins urgents d'un .pays, qu'il s'agisse d'expan-
sion économique, de securite économique ou mili-
taire, de niveau de vie ou de progres social. On peut
les considerer avant tout comme des instruments
d'appreciation, lorsque le taux d'expansion n'a pas
une importance aussi primordiale et qu'une plus
grande souplesse est permise. Cependant, leur uti-
lite à cet égard appelle certaines reserves: il se peut
en effet qu'ils aient etc' atteints parce que trop mo-
destes par rapport aux resultats qu'une politique plus
dynamique aurait pu dormer, ou encore qu'ils
n'aient éte realises qu'au prix de reculs dansd'autres
secteurs economiques ou aux &pens d'anteliora-



tions qui eussent soubaitables en ce qui concerne
l'enseignement, l'hygiene, ou d'autres aspects plus
difficilement mesurables.

Les objectifs fixes pour les facteurs de production
sont souvent un utile instrument pour inesurer le
developpement economique, encore qu'il faille
s'en servir avec beaucoup de circonspection, en
particulier lorsqu'ils sont exprimes en termes de
depenses. En effet, outre les reserves mentionnées
plus haut, ces objectifs risquent de dormer une idee
fausse des progres realises si l'on emploie des chif-
fres bruts et non des chiffres nets (par exeni.ple, si
l'on considere uniquement la longueur totale des
nouveaux canaux d'irrigation sans tenir compte
de ceux qui tombent dans l'abandon), ou encore
si les hypotheses initiales concernant les rapports
entrées/sorties etaient erronees, ou enfm si les pre-
visions de depenses etaient inexactes ou ont perdu
leur validité par suite de mouvements de prix.
Neanmoins, une sous-estimation des depenses qu'il
aurait fallu consacrer, par excmple à l'irrigation,
peut reveler une faiblesse d'organisation ou une
lacune de l'appareil administratif. Les facteurs de
production, en tout cas, ne sont au fond qu'un
moyen en vue d'une fin et, en dernière analyse, le
produit lui-meme offre le seul &Ann sfir du develop-
pement economique.

Dans beaucoup de pays, les variations annuelles
du produit global de l'agriculture et, plus encore, de
la production de tel.le ou telle denree sont parfois
aussi fortes que l'accroissement total que l'on peut
escompter sur cinq ans, par exemple. Dans ce cas, la
tendance de la production est evidemment plus
significative que la production de la derniere année
d.'execution du plan ou de tome autre annee. Cette
in.stabilité de la production, soit dit en passant, sou-
ligne l'utilite de constituer des reserves de denrees
alimentaires indispensables et de menager suffisam-
merit de souplesse aux politiques de commerce
exterieur.

Taut les objectifs globaux que les objectifs pour
chaque produit ont leur utilite et leurs limites
dans la planification de l'economie en general et
dans cel.le de l'agriculture en particulier, et la solu-
tion idéale est de les combiner. Les objectifs glo-
baux, exprimes en valeurs calculees à des prix
constants ou en nombres-indices, fournissent aux
organismes centraux, dans les pays où la planifica-
tion est poussee, un moyen de mesurer l'expansion
génerale, qui leur permet de situer les differents
secteurs de Feconomie dans leurs rappOrts recipro-
ques et d'assurer la coherence interne du plan.
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Ils sont particulièrement utilcs pour établir des plans
strategiques ). long terme. Lorsque les plans globaux
doivent etre traduits en politiques et en projets
concrets, il fa.ut en general fixer des objectifs plus
&taffies en ce qui concerne la demande, la pro-
duction et en particulier les facteurs de production.
En effet, les objectifs globaux ne donnent guere
d'indications aux producteurs: c'est ainsi que peu
apres la seconcle guerre mondiale, lorsqu'un accrois-
sement de Go pour cent par rapport à l'avant-guerre
fut assigne comine objectif ) la production agricol.e
du Royaume-Uni, les organismes agricoles deman-
derent souvent des directives plus precises sur la
maniere dont les efforts devaient etre repartis entre
les différentes productions.

Les projections et les objectifs par procluit ont
egalement leurs limites. Ainsi, les projections de la
demande globale de denrees alimentaires compor-
tent un moindre risque d'erreur que celles qui ont
trait à des produits particuliers, etant donne les
substitutions considerables que les variations des
disponibilités et des prix entrainent entre les divers
produits. Cette possibilite de substitution confere
une certaine souplesse aux objectifs de production.
Ainsi, l'objectif global fixe pour les cereales par le
premier plan quinquennal indien a ete atteint parce
que le déficit de la production de riz fut compense
par une production de ble et de millet superieure
aux objectifs.

En examinant ci-dessous les methodes d'etablis-
sement des objectifs agricoles, on a considere
d'abord les projections de la demande. Bien que
celles-ci, sauf si elles sont tres rudimentaires, ne
puissent etre etablies que dans les pays disposant
de statistiques assez abondantes, elles sont néan-
moins utiles et en elles-memes et pour l'c'tablis-
sement d'objectifs de production. On a ensuite
resume brievement differentes methodes d'etablis-
sement de ces objectifs, dont certaines sont appli-
cables dans les pays où la documentation statistique
est relativement limitee, et examine certains des
problemes que pose l'evaluation des rcssources
necessaires pour réaliser une expansion donnee
de. la production. L'etude plus poussée de la
technique consistant à planifier à partir des facteurs
de production a ete reservee pour la dernière
section, apres examen du choix des methodes
appliquer pour realiser les programmes de develop-
pement agricole. Cet ordre a ete suivi à cause de
l'etroite interdependance qui existe entre la nature
et l'ampleur des facteurs de production nécessaires,
d'une part, et les methodes choisies pour executer



les plans, d'autre part, et parce que les facteurs
materiels de production ne sont que curtains des
moyens permettant d'atteindre les objectifs.

Cette methode de presentation n'etait evidem-
ment pas la seule possible. Il est egalement vrai
que les ressources disponibles, et notamment les
ressources existantes et les facteurs de production
potentiellement disponibles, deterniinent dans une
large mesure .rorientation de la production et la
possibilite de realiser les objectifs qui lui sont assi-
gnés, de sorte qu'ils peuvent constituer le point
de depart. Dans le travail concret de planification,
tous les aspects sont consideres simultanément et
on procede à des ajustements successifs entre les
differentes parties du plan jusqu'à ce qu'il soit
suffisannuent équilibre et coherent.

LES PROJECTIONS DE LA DEMANDE ET LEURS LIMITES

Parini tons les aspects qui comptent pour la
fixation d'objectifs en agriculture, c'est sur les
factcurs influençant la demande de produits agri-
coles que Yon possede le plus de donnees quantita-
fives. Il est bon neanmoins d'examiner regulière-
ment les projections de la demande 'a la lumiere de
l'experience, ou en tenant compte des modifications
qu'il faut apporter aux hypothèses de base ou des
ameliorations realisees dans les methodes. Pour
l'étude de la marche à suivre dans l'etablissement
des projections de la demande, i.1 est cóminode de
distinguer entre besoins interieurs et besoins d'ex-
portation, puis entre denrees alimentaires et ma-
tikrcs premieres à usag,es inclustriels. II peut etre
bon egalement de considérer separement les ali-
ments énergetiques de base (surtout céreales ali-
mentaires et, dans certains pays, racines feculentes)
et les autres aliments.

Produits alimentaires destines a la consommation

intZrieure

Les principaux facteurs qui influent sur la de-
mande interieure de produits alimentaires sont les
suivants:

Accroissement demogrophique. pans la plupart des
pays à faible developpement economique, il est
probable que ce facteur est de loin le plus impor-
tant en raison de sa rapidite puisqu'il est souvent de
rordre de 2 pour cent par an et avoisine parfois
3 pour cent. M'eme dans des pays comme l'Inde,
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qui dispose d'une bonne organisation statistique,
les estimations de raccroissement demographique
dans rintervalle des recensements et, plus encore,
les projections à long terme sont assez incertaines,
etant clonne que les aces, et surtout les naissances,
ne sont pas tous enregistres. Toutefois, pour des
projections portant sur cinq ans, par exemple, le
risque d'erreur demeure probablement dans des
limites admissibles au point de vue pratique.

On est moins bien renseigne sur l'accroisse-
ment relatif des populations agricole et non agri-
cole, qui influe profondement et sur la demande
commerciale et sur les quantites de denrees ali-
mentaires commercialisees. Bien que le pourcen-
tage de la population employee en agriculture di-
rninue avec le progres economique, la population
vivant de ragriculture continue d'orclinaire
augmenter en nombre absolu jusqu'à ce que le
pays ait atteint un stade de developpement assez
avance 4. Si dans ce secteur la production n'aug-
mente pas sensiblement plus vite que la population,
il se peut que les arrivages de produits alimentaires
sur les marches urbains ne parviennent pas à s'ac-
croitre.

Le taux d'augm.entation de la population non
agricole, et en particulier de la population urbaine,
est d'ordinaire bien superieur à celui de la popu-
lation totale. Il est utile pour le planificateur d'avoir
quelque idee de ce taux, car c'est le principal fac-
teur qui determine la demande commerciale de
produits alimentaires. On petit parfois restimer
approximativement en utilisant, par exernple, les
archives de la police sur les migrations ou les re-
gistres d'admission Jails les hOpitaux et les ecoles,
mais dans la pluparz des pays peu developpes, les
renseignements à cet egard sont rares.

Accroissement dtt revenu individuel. Les depeases
alimentaires s'accroissent avec le reverm indivicluel.
Ce phenomene est particulierement marque dans
les pays insuffisamment developpes où un accrois-
sement de i pour cent du revenn inc-lividuel dis-
ponible peut faire augmenter les &Tenses ali-
mentaires d'environ 0,8 pour cent contre environ
0,4 pour cent dans les pays developpés où le revenu
inclividuel est supérieur 5. il joue particuUrement

4 F. Dovring, La part de l'agriculture dans une population
en voie d'accroissement, Bulletin mensuel - Economic' statistique
agricolcs, aofit/septcinbre 1959. FAO, 12..ome.

5 Ces coefficients mesurent ce qu'on appelle géneralernent
li(ilaSticité des d4enses par rapport aux variations du rcvenu.
On a calculé récenunent des élasticités pour divers pays repre-



pour les denrees alimentaires qui ne sont pas es-
sentielles. Par exemple, au Japon, l'élasticité-
revenu» est de pres de o,6 pour l'ensemble des pro-
duits alimentaires, de 0,2 pour les céreales et de
I pour des aliments tels que la viande 6. En Amén-
que du Nord et en Europe occidentale, ce coeffi-
cient petit etre crenviron o,6 pour la viande (et
moindre dans les groupes à tres hauts revenus)
et negatif pour les cereales: c'est-à-dire que ces
groupes consomment moins de ceréales, parce
qu'ils peuvent les remplacer par des aliments plus
apprecies, quoique plus cofiteux.

II faut 6galement noter que si, dans les pays à
revenus -Cleves, tout accroissement des depenses

'alimentaires sert en grande partie à payer le coat
de methodes de transformation et de distribution
plus raffinees, dans les pays peu développes, au
contraire, il sert avant tout à acheter des aliments.
C'est dire qu'en etablissant des previsions de la
demande de denrees alimentaires, en particulier
dans les economies en voie de developpement ra-
pide, on devra necessairement formuler certaines
hypothses sur Faccroissement probable du revenu

, disponible. De telles hypotheses figurent generale-
ment parmi les objectifs du plan general de develop-
pement, ou bien elles ont ete formulees à propos
de secteurs autres que l'agriculture et peuvent etre
reprises.

Les renseignements sur l'elasticite-revenu des
denrées alimentaires sont parfois deduits de series
chronologiques de la consommation alimentaire
totale du pays, mais ils proviennent generalement
d'enquetes sur la consommation et les depenses
des menages. Ces enquetes peuvent etre tres utiles
aux pays peu developpes, car elles leur permettent
de dresser un tableau assez complet de la structure
de la consommation selon differentes classes so-
ciales et categories de revenus. Les comparaisons
intemationales revelent un rapport remarquable-
ment uniforme entre revenus et dépenses
taires 7 , et les pays qui n'ont pas effectue d'enquetes

(

sentatifs, comme suit: Ghana o,S-.1; Republique arabe
Province égypticime, o,9; Ceylan, Porto Rico 0,8; Inde 0,75-
o,8; Grece, Guatemala o,7; France 0,6; Suisse, Pays-Bas,
Norvège 0,45-0,5; Etats-Unis, Danemark 0,4; Callada 0,35-0,4.
L. M. Goreux: Elasticitj de la demande par rapport aux revenus:
Analyse des enqates de consonunation. Commission economique
des Nations Unies pour l'Europe et FAO (edition provisoire
roneotee, 1960).

° FAO, La situation moncliale de l'alimentation et de l'agri-
culture 1957. p. io6.

'FAO, La situation mundiale de l'alimentation et de l'agricul-
ture 1957, chapitre III.
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sur les menages ne se tromperaient probablement
pas beaucoup en utilisant les resultats des enquetes
menées dans les pays voisins.

Plus on disposera de renseignements complets
sur les facteurs ci-dessus et sur les tendances passees
des disponibilites alimentaires, mieux on pourra
etablir des projections valables des tendances fu-
tures de la demande d'aliments. La méthode la
plus simple consiste à extrapoler des series chrono-
logiques d'estimations de la consommation fondees
sur des « bilans des disponibilités alimentaires »
en tenant compte des accroissements prevus de la
population et du revenu. De telles projections ne
peuven.t s'appliquer qu'à l'ensemble de l'economie.
On peut etablir des projections plus raffinees tou-
jours en partant des bilans, mais en faisant inter-
venir en outre des renseignements plus &taffies
sur les tendances des depenses et de la consomma-
tion alimentaires dans diverses categories de revenu
et classes sociales, ainsi que sur l'élasticite-prix et
l'elasticite-revenu des differents aliments. On peut
alors tenir compte de l'evolution prévue, par exem-
ple pour les populations rurales et urbaines, de
l'accroissement et de la repartition du revenu indi-
viduel, ainsi que des tendances passees de la pro-
duction, de la consommation et du commerce
exterieur.

De la sorte, on peut obtenir des premieres esti-
mations de la demande « normale » pour la consom-
mation courante, mais, pour coinpleter le tableau,
il petit etre egalement necessaire de tenir compte de
certains besoins supplementaires. Comme on le
sait, les regimes alimentaires de la plupart des pays
insuffisamment cleveloppés, et en particulier des
classes sociales pauvres, sont en general insuf-
fisants, parfois en quantité et presque toujours en
qualite. Il arrive souvent qu'ils manquent parti-
culierement de proteines et d'un certain nombre

8 Un bilan des disponibilites alimcntaires a pour point de
depart la production d'une denree qui cst ajustee de fawn

tenir compte des exportations et des importations ct, autant
que possible, des mouvemcnts des stocks, des quantites utilisees
corium semcnces, pour Falimentation animalc et par l'industrie,
des pertes, etc. On aboutit ainsi aux quantites disponibles pour
la consommation humaine, qui peuvcnt alors arc cxprimees
par habitant. En additionnant les chitfrcs obtenus pour les prin-
cipaux aliments, on calcule la consommation alimentaire totalc
en equivalent d'elements nutritifs ct de calories. On peut cons-
truire des series chronologiques si Pon dispose, pour un certain
nombre d'annees, de bilans des disponibilites de toils aliments
ou d'aliments individuels. En ce qui concerne Fetablissernent ct
l'utilisation dc ces bilans se reporter au Manuel pour l'jtablisse-
ment de Mans alimentaires, FAO, avril 1949.



de vital-nines et d'élements mineraux. Les mesures
([estilices à remedier a de graves carences nutri-
tionnelles influeront donc sur les estimations des
besoins alimentaires futurs. Neanmoins, il faut
certains egards appliquer aux besoins nutritifs une
methode assez differente de celle qui est utilisee
pour les autres facteurs. Si la plupart des consom-
mateurs n'ont pas les moyens d'accroître ou de
modifier leur alimentation comme il le faudrait
du point de vue nutritionnel, il est peu probable
que les aliments supplementaires soient produits.
Mame s'ils le sont, il se peut qu'ils soient invenda-
bles et que les agriculteurs subissent, de ce fait, de
lourdes pertes financieres.

Les groupes vulnérables, tels que les meres et
les enfants, peuvent etre proteges par des program-
mes speciaux d'alimentation, mais peu de pays
sous-developpes sont en mesure d'assurer une telle
protection a une grande partie de ces groupes, par
exemple en subventionnant la consommation. En
outre, les habitudes alimentaires ne peuvent se
modifier du jour au lendemain et, en dehors de
l'élevation du revenu, l'amelioration du regime
alimentaire peut rester subordonnée á. la diffiision
progressive des connaissances en matiere de nutri-
tion. Aussi faut-il s'attendre que les considerations
nutritionnelles occupent plus de place dans l'eta-
blissement des plans stratégiques à long terme que
dans les plans tactiques a court terme.

11 peut etre également important de prevoir la
constitution de reserves lorsqu'oil estime les be-
soins alimentaires futurs. Bien que le risque de
famine soi.t moindre tant que les pays exportateurs
disposent d'excedents de cereales, les reserves na-
tionales, en particulier de cereales, peuvent are
tres utiles comme stocks-tampons pour stabiliser
les prix des denrees alimentaires aussi bien a la
production qu'à la consommation. De telles re-
serves sont cofiteuses et difficiles á organiser, et
certains des problemes qui se posent à cet -egard

sont examines plus loin. Dans les pays qui sont
d.eficitaires ou suffisent tout juste à leurs besoins,
ces reserves ne peuvent etre constituees que progres-
sivement durant les années de bonne recolte,
moins qu'on ne puisse faire appel aux excedents
étrangers livres a des conditions speciales, comme
peut souvent arriver à l'heure actuelle. Toutefois,
la phase initiale peut etre la plus ardue. Le volume
de la reserve. (exprim6 par exemple en semaines
d'approvisionnement) ne peut 'etre évalue qu'en
tenant compte des facteurs concrets de la situation
nationale, par exemple: nombre annuel des recoltes
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de cereales, amplitude des fluctuations annuelles de
la production, moyens de communication et degre
de stabilité des prix qui est envisage.

Il importe de noter que les politiques et les
plans alimentaires doivent nécessairement ajuster
assez etroitement la demande et Yoffie de cereales
et autres denrees de base, en particulier dans les
pays peu developpjs où elles foumissent habituelle-
ment bien plus de 50 pour cent des calories totales.
Independamment des risques de famine, meme
une légère diminution des disponibilites de ces den-
rees peut entrainer une forte montee des prix
accompagnee de graves effets inflationnistes, du
fait que ces aliments occupent de loin la premiere
place dans les depenses individuelles. A moins que
l'ou puisse empecher cette hausse en debloquant des
stocks, il faut accroitre les importations de cereales
ou réduire leurs exportations, souvent au prix
d'une perte de devises étrangeres que les pays peu
développes peuvent difficilement se permettre.
Inversement, un excédent de c6réales relativement
faible par rapport à la demande effective peut en-
trainer une baisse disproportionnee des cours, qui
risque de décourager l'accroissement de la produc-
tion pour le marché. On voit ainsi l'utilite de cons-
tituer un stock-tampon et d'établir tres soigneuse-
ment les projections de la demande de produits
alimentaires de base pour orienter les politiques de
prod ucti on.

Pour les denrees non essentielles, on jouit d'une
plus grande latitude et il est probable qu'une
certaine divergence entre Faccroissement de l'offre
et celui de la demande sera moins grave. Au point
de vue nutritionnel, en effet, ces produits occupent
moins de place dans le regime, m'eme s'ils contien-
nent des elements indispensables a son équilibre.
En outre, leur élasticité-prix est beaucoup plus
forte. Un leger excedent de l'offre peut etre ab-
sorbe avec une baisse moderee des prix et un leger
déficit ne provoque pas de hausse excessive. Dans
les pays peu developpes, ces produits constituent,
tout au moins individuellement, un poste relative-
ment faible du budget familial, de sorte que leurs
variations de prix n'exercent d'ordinaire guere
d'effet sur le niveau general des prix. Par contre,
on notera que la hausse continue du prix relatif
de la viande a beaucoup contribue à l'inflation larvee
que certains pays europeens, par exemple la Prance,
ont connue au debut des années cinquante. Une
hausse analogue a contribue de meme aux tendances
inflationnistes de plusieurs pays d'Amérique latine
où, en raison de l'importance de la production ani-



male, la viande occupe dans l'alimentation plus de
place qu'il n'est de regle dans les pays à un stade
de developpement economique relativement peu
avance.

La grande place qu'occupe l'agriculture de
subsistance souleve une difficulte particulière pour
Fetablissement de projections de la demande dans
les pays peu developpes. Les rares donnees dispo-
nibles, qui ont surtout trait à nude, indiquent que,
si Foil fait critter dans le calcul du revenu familial
la valet)" de la producti.on consommée sur les exploi-
tations, les variations de revenus exercent sur la
consommation alimentaire des agriculteurs de sub-
sistance des effets très voisins de ceux qu'elles pro-
duisent clans les villes. Si le revenu familial aug-
mente, les agriculteurs ont tendance à ameliorer
quantitativement et qualitativement leur alimenta-
tion et à réduire leurs ventes. Si revenus et prix
agricoles flechissent, ils doivent souvent se priver
et vendre davantage pour couvrir leurs depen.ses
indispensables, si limitees soient-elles. Ces reactions,
dont il existe d'assez nombreuses preuves ici et 1
(encore qu'il y ait grand besoin de donnCes plus
complètes) ne peuvent manouer, dans bien des cas,
de perturber sonsiblement l'offi-e et les prix du
marché, notamment des cereales et autres aliments
de base. En effet, le revenu en agriculture est en
general bien inferieur aux revenus moyens des
autres secteurs; il est donc probable que l'auto-
consommation de ces aliments réagira à une faible
variation de revenu plus fortement que la consom-
mation dans les secteurs extra-agricoles.

C'est dans ce contexte faut considerer
la question de excedent commercialisable ». Dans
la plupart des cas, en effet, le phenomène de l'in-
version de la courbe de Foffre signifie simplement
que les agriculteurs, à mesure que leur revenu réel
s'ameliore, consomment une plus grande partie
de leur propre production, dans la mesure
Felasticite-revenu de leur demande est plus forte
pour leurs propres produits que pour ceux qu'ils
achèteraient autrement. Si donc la hausse des prix
leur fournit des recettes suffisantes pour couvrir leurs
besoins, il se peut que les gains de production rea-
lises soient entièrement consommés à la ferme,
sans augmentation des disponibilitCs commerciali-
sables pour faire flice à une demande urbaine crois-
same. Ce n'est là qu'une etape, mais une etape ne-
cessaire et pour tout dire souhaitable pour le pro-
grès de l'agriculture. Mais une fois que la consom-
mation rurale est parvenue à un certain niveau,
l'agriculteur, comme son homologue, le citadin,
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peut diversifier davantage ses d4enses. Autrement
dit, l'61asticite-revenu de sa demande de produits
alimentaires diminue et une amaioration de son
revenu a proportionnellement moins d'effet sur
les quantites conservees pour l'autoconsommation;
en outre, l'exploitant cherche davantage à accroître
ses ventes, afin de pouvoir acheter en plus grandes
quantités les produits qui lui sont encore en grande
partie inaccessibles.

Ainsi, dans les pays sous-developpes, les effets
que les mesures destinees à accroître la production
agricole exercent sur la repartition du gain de pro-
duction entre Fautoconsommation et la vente
semblent dependre pour beaucoup de la manière
dont Faccroissement est obtenu. Si Fon concentre
les efforts sur un nombre relativement faibl.e de
grandes exploitations, par exemple en canalisant
vers elles le credit, il est probable qu'une part
assez elevee de Faccroissement de production sera
commercialisee. La proportion sera vraisembla-
blement bien moindre si Faccroissement resulte
16gères ameliorations réparties sur une multitude
de petites exploitations. Néanmoins, ce serait une
politique à courte vue, en particulier lorsqu'il y a
penurie de terres et que la petite exploitation pre-
domine, que de trop concentrer les efforts sur les
grandes exploitations, car on retarderait indéfini-
ment le moment où les petits producteurs pourront
participe): activement à Feconomie de marche.

Matières premières pour la consommation imérieure

1.1 n'y a guère lieu de s'etendre sur cette question,
&ant donne que les besoins futurs, par exemple
pour les fibre's, sont fonction des plans de developpe-
ment industriel. Dan.s la plupart des pays insuffi-
samment developpes, les cultures fournissant des
matières premières destinees à interieure
ou même à l'exportation occupent une superficie
relativement faible et n'empiètent pas serieusement
sur les terres disponibles pour les cultures alimen-
taires. Il y a .parfois concurrence entre ces deux
types de cultures, mais c'est surtout lorsque les
matières premieres agricoles sont destinees à l'ex-
portation. En Egypte, par exemple, les autoritCs
limitent les superficies du coton arm de sauvegarder
la production de cereales alimentaires. Au Bengale,

l'epoque des crises alimentaires, la production du
riz avait la priorite sur celle du j ute. En temps nor-
mal, toutefois, ces cas de concurrence sont assez
rares.



Plus serree cst la concurrence entre les modes
d'utilisation des terres: culture, herbages et forets.
A mesure que la population augmente, la culture
et l'elevage gagnent de plus en plus sur les terres
forestieres. rempietement des cultures sur les
forets est particulièrement nuisible dans certains
pays tropicaux, où les nomades brôlent la foret,
cultivent le bras pendant une breve periode et
Sc deplacent. A mesure qu'augmentent la popu-
lation et le besoin de tones, la periode de jachère
se reduit progressivement, et tant Ferosion que
l'épuisement chi sol prennent des proportions
desastreuses. Dans les regions montagneuses des
pays tropicaux et subtropicaux, tout empiètement
serieux sur la foret entraine l'erosion et de graves
repercussions sur la fertilite des plaines. Tel est, en
general, le cas lorsqu'augmente la demande de
produits forestiets, et notamment de bois de cons-
truction, de bois de feu et de produits à base de
pate et de papier, articles dont l'elasticite-revenu
de la demande est élevee. C'est dire l'importance de
politiques judicieuses d'utilisation des terres et de
conservation forestière.

Perspectives d'exportatiou des prodttits agricoles

Il est inutile cl'insister sur la dépendance des pays
faible developpernent économique à l'egard des

exportations de produits primaires, notamment de
produits agricoles et, dans la plupart de ces pays,
l'accroissement de ces exportations est un des ob-
jectifs du developpement economique. Toutefois, le
commerce mondial des produits agricolcs dans leur
ensemble n'a guere progresse ces quelques dernières
dizaines d'annees. C'est ainsi qu'en 1958 les exporta-
tions mondiales de ces produits (non cornpris le
commerce entre l'U.R.S.S., l'Europe orientale et la
Chine continentale) n'ont depasse que de 20 pour
cent celles de 1934-38 ou de 1948-52°. Cette meme
annee, les exportations de prod.uits agricoles des
pays peu developpes, bien que superieures de pi-es
de 20 pour cent 'a celles de 1948-52 (la restauration
après la guerre n'était pas encore acheyee), ont tout
juste &passe celles de 1934-38. La comparaison avec
la fin des années vingt est encore moins favorable:
de 1928 à 1958, le commerce mondial a augmente
au total de plus de 8o pour cent, mais les exporta-

9 On a neamnoins enregistré en 1959 un fort accroissement
(environ 6 pour cent) en volume mais non en valcur r6elle
du commerce mondial des produits agricolcs; voir chapitre II.
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tions de produits agricoles n ont progresse que
d'environ 15 pour cent. De plus, s'ils restent supé-
rieurs d'environ C pour cent au niveau atteint
durant la crise d'avant-guerre, les prix reels des
exportations de produits agricoles (exprimes en
pouvoir d'achat de biens manufactures) n'ont cesse
de flechir depuis dix ans. De ce fait, Faccroisse-
ment de 20 p011r cent enregistre entre 1948-52 et
1958 dans les livraisons de produits agricoles des
pays peu developpè's n'a pratiquement entraine
aucune augmentation de la valeur reelle de lcurs
recettes d'exportation. ramelioration de ces re-
cettes constitue manifestement un probleme des
plus complexes ".

Bien entendu, la situation &Were scion les pro-
duits et, partant, scion les pays. Les principaux
facteurs limitant le commerce international des
produits agricoles ont été: a) l'accroissement (le la
production interieure des pays industrialises, qui
representent les principaux marches d'importation;
ce phenomène a aifecté principalement les produits
agricoles des zones temperees; et b) l'essor des pro-
duits synthetiques capables de se substituer aux
fibres, au caoutchouc et L d'autres pcoduits agri-
coles (par exemple detergents remplaçant les pro-
duits de savonnerie L base d'huiles vegetales) et les
economies croissantes realisées dans l'utilisation des
matières premières. D'un autre côte, le principal
facteur d'expansion du commerce des produits
agricoles a etc.' l'accroissement des revenus et de la
population, bien que, comme on l'a dejà souligné,
l'élasticite-revenu de la demande de la plupart des
produits agricoles ait beaucoup baissé, etant donne
les niveaux actuels des revenus dans les principaux
pays importateurs. Pour les denrées dont l'élasticité-
revenu de la demande est relativement elevée, qui
ne sont ni produites dans les principaux pays im-
portateurs, ni susceptibles cretre remplacées dans
une large mesure par des produits synthetiques, le
commerce mondial (exprime d'après la valeur reelle
des recettes d'exportation) s'est développe rapide-
ment et dans une mesure ebrrespondant au progres
des échanges de biens manufactures. Le café, le
cacao et certains fruits tropicaux et semi-tropicaux
sont au nombre de ces denrées, ainsi que certaines
matières premières telles le bois et la pate de bois
et quelques autres produits tels le caoutchouc et
la laine, dont la demande a augmente encore plus

" On trouvera une étlide plus d6taillee de la question dans
La situation mondiale de l'alimentation et de ragriculture 1956,
chapitre III.



rapidement que l'utilisation des produits de rempla-
cement. Pour la plupart des autres grands produits
d'exportation, les recettcs d'exportation se sont
améliorees plus modestement clurant l'apres-guerre,
quand elles ne climinuaient pas.

Toutefois, meme pour les produits les plus
favorisess, toute amelioration rapide des exporta-
tions mondiales ferait souvent baisscr les prix au
point que l'amelioration des recettes totales serait
faible, voire nulle. Neanmoins, on peut prevoir
long terme que l'expansion se poursuivra pour ces
denrées, sauf que certains des marches traditionnels
sont pres de la saturation. Tel est peut-etre le cas
pour le the (et dans certains pays, pour le café),
et il est possible alors que la reprise de l'expansion
depende pour beaucoup de l'ouverture de nouveaux
débouch.es.

Tel est le tableau de la situation d'ensemble dOnt
on peut tirer d'utiles indications genérales. Ull_

element y manque toutefois, à savoir les modifi-
cations de la place que les differents exportateurs
occupent sur le marche, modifications qui peuvent
influcr fortement sur les perpectives de tel ou tel
pays. Certains des changements cl'apres-guerre ont
joué contre les pays peu developpes, principale-
ment lorsque leurs disponibilites exportables ont
diminue, du fait que la demande interieure aug-
mentait plus vite que la production. La baisse des
exportations argentines de cereales et de viande,
la fin des al-m.6es quarante et au début des annees
cinquante, est un exemple bien connu. Depuis la
guerre, également, l'Extreme-Orient dans son en-
semble a cesse retre exportateur net de cereales pour
devenir importateur net. Dans ces deux cas, l'ac-
croissement des exportations des pays à revenus
Meves d'Amérique clu Nord et d'Oceanie a comblé
un déficit eventuel sur le marche mondial.

Il est tres probable que la situation d'un pays
exportateur donne differera de la situation mon-
diale si la contribution du pays aux exportations
mondiales est faible: en doublant ses exportations,
en effet, il n'influera guere sur les prix et les appro-
visionnements mondiaux et il pourrait doubler
peu pres ses recettes. En pared cas, il s'agira surtout
d'un probleme dc ressources interieures et de prix
de revient.

Pour les grands exportateurs, toutefois, la situa-
tion est plus complexe. Ils deivent etudier soigneu-
sement les effets d'un accroissement de leurs livrai-
sons sur les prix mondiaux et sur leurs recettes glo-
bales, sans perdrc de vue que des prix trop éleves
stimuleront la recherche de produits de rem-
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placement et la penetration de nouveaux exporta-
teurs cornpetitifs sur les marches mondiaux.
semble qu'il n'y ait d'autre solution pour ces pays
que d'eclairer leur decision grace à une etude con-
tinuelle des tendances à long terme et des fluctua-
tions à court terme de la consommation, des prix
et des stocks mondiaux, ainsi que de la production
et des exportations de leurs concurrents. Une telle
evaluation peut être particulierement clifficile dans
le cas des cultures arbustives qui ne produisent qu'au
bout de nombreuses annees.

OBJECTIFS DE PRODUCTION AGR1COLE

Les projections de la demande, comme on l'a
vu plus haut, fournissent un point de depart, mais
non le scul, pour la fixation des objectifs de pro-
duction agricole. Ainsi les projections de la demande
de produits alimentaires indigenes (compte tenu, le
cas echeant, des programmes speciaux de nutrition
ou des stocks de reserve), plus les besoins previsibles
de matières premieres agricoles pour l'industrie
nationale et les exportations estimees de produits
agricoles, indiquent les besoins globaux de produits
agricoles. Une panic sera couverte en general par
les importations, ne serait-ce que les denrees qui
ne peuvent etre produites sur place à cause du climat.
Toutefois, le programme d'importation ne sera pas
determine uniquement en fonction de facteurs
principalement agricoles, tels que les coats de pro-
duction relatifs. Dans certains pays, d'autres ele-
ments peseront d'un certain poids: par exemple,
considerations de politique interieure et exterieure;
problemes de balance des paiements; possibilites de
recevoir une aide économique et formes de cette
aide; enfin, structure du commerce extéricur en ce
qui concerne les produits et de l'agriculture et des
autrcs secteurs. Il peut etre utile de preparer un
programme provisoire d'importation de produits
agricoles fonde sur ces considerations. La diffe-
rence entre l'estimation des besoins globaux de
produits agricoles (y compris les exportations) et
les previsions d'importation fournira une premiere
indication de la production agricole qu'il faudrait
realiser, Il peut etre utile de faire cc calcul tam
pour l'ensemble de la production agricole que pour
chacun des produits.

Manifestement, ce n'est là qu'une ebauche de
solution, applicable uniquement dans les pays qui
disposent d'assez de statistiques pour etablir des
projections de la demande. En outre, il faudra



s'assurer soigneusement qu'il est techniquement et
économiquement possible d'atteindre les objectifs
de production ainsi etablis, contrôle qui obligera
peut-etre h reviser les estimations des besoins d'im-
portation, ou meme de la consommation.

Une seconde methode, utilisable dans tout pays
disposant de statistiques de base de la production
agricole, consiste à etablir une simple projection
des tendances recentes de la production. Toute
economic, si peu d6veloppee soit-elle, est en mou-
vement. Mame lorsque les efforts de développement
économique sont encore limites, il existe un certain
accroissernent de la production (bien qu'il puisse
rester inferieur à celui de la population) et une lente
transformation du systeme de culture. Une pro-
jection simple de la tendance récente de la produc-
tion, representee peut-Ctre graphiquement, four-
nirait une première indication sur les possibilites
de developpement des principales cultures et, dans
la mesure où l'on possède des donnees, des cultures
secondaires et des produits de Felevage également.
De meme, les tendances et les projections des
superficies et des rendements aideraient à preciser
le tableau des tendances courantes

La comparaison des estimations provisoires,
etablies d'apres les tendances de la production et les
projections de la demande, fournirait une premiere
indication sur la possibilite de couvrir les besoins
estimes de la consommation. Elle pourrait egale-
merit permettre de distinguer les denrées dont
faudrait intensifier le taux d'expansion recent si

l'on veut que la production suive la demande esti-
nee, celles qui ne semblent pas demander d'efforts
particuliers, et peut-etre - troisieme groupe -
celles dont on peut craindre que la production aug-
mente plus vite que la demande. Dans les pays peu
développes, c'est dans le cas de certains produits
d'exportation que cette dernière éventualite est
le plus probable.

Lorsqu'oil adopte des methodes de planification
plus perfectionnees, une comparaison globale des
tendances recentes de la production et des projec-
tions de la demande peut indiquer jusqu'à quel
point le taux recent de developpement de ]'ensemble
du secteur agricole est suffisant.

Pour chaque produit, on pourra preciser ces
indications en observant les tendances recentes des
importations, des exportations et des prix. Si, sur

" Il serait bon que ces projections soient établies sur des
séries assez longues, en particulier clans les pays où rencicinent
et production subisscrit de fortes variations annuelles.
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plusieurs années, les importations tendent h s'ac-
croitre, ce sera la preuve que la production interrieure
est en retard sur la demande. Une tendance des
exportations h. se contracter peut s'interpréter de
meme, sauf si elle est due h. un recul de la demande
mondiale ou h. l'efficacité de la concurrence d'autres
exportateurs. De meme, la tendance h. la hausse des
Fix q reels » d'un produit fait penser que l'offre
ne suit pas la demande effective, et vice versa. .Meme
sans projections de la demande, de telles donnees,
qu'il est assez facile d'obtenir dans la plupart des
pays, foumiront des indications assez satisfaisantes
sur les tendances de l'offre et de la demande des
produits et constitueront une troisième methode -
relativement simple - pour établir des objectifs
de production.

On peut utiliser egalement des melocles plus
techniques. Dans une quatrieme formule, par
exemple, on chargera un groupe d'agronomes et
d'economistes de determiner de faç:on assez detainee
Teffort de developpement agricole qu'il est sou-
haitable et possible cl'entreprendre, eu 6gard aux
besoins probables de la consommation, aux res-
sources agricoles nationales et aux moyens finan-
ciers et autres sur lesquels on peut probablement
compter. Ce groupe pourra egalernent indiquer les
facteurs materiels de production et les mesures
gouvernementales qui seraient necessaires pour
atteindre les resultats envisages. On peut pousser
plus loin la formule en créant des sous-groupes ana-
logues charges des differents secteurs de l'agricul-
ture (par exemple, la production végetale, l'elevage,
Firrigation, les forets et les peches), comme l'Inde
l'a fait lors de la preparation de son troisieme plan

1 quinquennal. Des sous-groupes analogues pourront
r s'occuper en meme temps des aspects nutritionnels,
sociaux et institutionnels de la production agr.icole.
Plus ils disposeront de renseignements detailles, plus
leurs propositions seront concretes. Ainsi, des sta-
tistiques concernant les ressources agricoles, la
gestion de l'exploitation et les facteurs du prix de
revient dans les differentes parties du pays leur per-
mettront d.'indiquer les regions qui se pretent le
mieux h tel ou tel type de cleveloppement. Les con-
clusions de ces divers sous-groupes seront fondues
dans un rapport general.

Une cinquieme methode consiste h. renverser la
pricéclente, c'est-h-dire à partir des facteurs de
production dont on pense pouvoir disposer, et de
calculer le gain de production que l'on peut esperer
de leur mise en oeuvre. Cette planification à partir
des facteurs de production (input prograniing) por-



tera par exemple sur les resultats que non peut
attendre de grands projets d'irrigation ou de colo-
nisation des terres clout l'execution est prévue du-
rant la periode d'application du plan. Elle tiendra
compte egalement des ressoiirces qu'il est envisage
d'affecter t Faccroissement de l'emploi des engrais,
à l'execution de petits plans d'irrigation et à Fame-
lioration des pratiques agricoles, et l'on estimera la
production probable en se xrvant de coefficients de
conversion établis crapres les travaux experimentaux
anterieurs ou l'experience acquise.

Cette methode est tres utilisee, parce qu'elle
est séduisante à un double titre. D'abord, on peut
l'appliquer d.ans les pays où les donnees de base
sur l'agriculture, statistiques ou Cconomiques, sont
encore minces. Ensuite, elle permet de comparer la
rentabilite probable des depenses consacrees
differents types de developpement agricole, grace

des estimations du rapport coat/benefice, et aide
ainsi à choisir de la maniere la plus economique les
moyens de production, individuels ou en asso-
ciation.

Cependant, elle a egalement ses limites. Les

coefficients de conversion fendes sur des travaux
experimentaux ou sur les resultats déjh obtenus ne
sont pas, lorsqu'oil veut évaluer le gain probable
de production que permettra de realiser un projet,
un instrument auquel on puisse se fier aveuglement.
Cela est particulièrement le cas si on combine ces
coefficients: ainsi, les coefficients concernant les
engrais azotes, potassiques et phosphates risquent
d'etre moins sûrs lorsque les engrais sont utilises
sous forme de melanges ou associes à d.'autres pra-
tiques, par exemple Firrigation et l'emploi de se-
mences améliorees. Si les objectifs sont fixes pour
les diverses productions, rien ne garantit que les
engrais recevront l'utilisation prevue et qu'ils ne
seront pas appliques à des cultures de rapport et
non aux cereales, par exemple. Ces problemes et
d'autres qui s'attachent à la planification à partir des
facteurs de production font l'objet d'un examen plus
approfondi ci-dessous, mais il n'empeche que la
methotle petit etre utile à condition de tenir (la-
ment compte tant de ses possibilites que de ses
limites.

Une sixieme formule « geographique » est parfois
utilisable. On peut constituer par exemple des
groupes de fonctionnaires et autres personnalites
locales (y compris les representants des agriculteurs)
qui auront un double rôle: examiner le type de de-
veloppement agricole qui semble convenir le mieux

la zone consideree, ainsi que les investissements et
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les moyens de prod.uction materiels à mettre
ceuvre pour le réaliser, et formuler à cet egard des
recommandations, si possible chiffrées. En reunis-
sant les estimations ainsi etablies, on obtiendra une
autre image pour l'ensemble du pays.

Il va sans dire que l'on pent combiner plusieurs
des methodes precitees. Toutefois, les resultats que
foumira chacune apparaitront presque toujours en
desaccord sur de nombreux points et il est proba-
ble qu'il faudra de serieux ajustements avant d'ar-
river à une série homogene d'objectifs de produc-
tion.. Il faudra peut-etre egalement retoucher les
projections de la demande pour les harmoniser avec
les possibilites de production et autres. M'eme dans
ce cas, toutefois, les objectifs de product.ion ne pour-
ront -etre que provisoires, tant que l'on n'aura pas
examine plus à fond la possibilité d'executer les
projets et les mesures qui pourraient etre prises
pour cela. Ces projets et mesures sont étudies dans
la section suivante. Ceci pourra obliger à de nou-
veaux ajustements des objectifs de production durant
cette ultime phase.

Avant d'en venir aux methodes à employer
pour atteindre les objectifs, il convient sans doute
d'examiner brièvement jusqu'à quel degre de detail
il peut 'etre utile de decomposer les objectifs
nationaux de production agricole en objectif3
regionaux. Ceci représente évidemment le mini-
mum indispensable lorsque (comme c'est le cas
lude) la realisation du plan federal incombe aux
gouvernements d.'Etat ou de province. Mais
peut egalement etre souhaitable de ventiler les ob-
jectifs de production lorsqu'il existe une grande
variete de climat et de topographic dans le pays,
ou bien lorsqu'on desire attenuer les disparites
régionales, ou concentrer les ressources dans les
regions-des.

Le deuxieme plan quinquennal indien prevoit
une planification beaucoup plus detainee:

Un plan agricole devrait etre soigneusement etabli pour cha-
que district et, en particulier, chaque region où l'on applique un
projet national de vulgarisation ou de developpement column-
nautaire. Ce plan devrait indiquer village par village les objec-
tifs is envisager, la repartition génerale des terres entre les diffe-
rentes formes d'utilisation et le programme de developpement.
Daus le cadre d'une politique globale.., ces plans locaux seront
utiles pour rationaliser la planification dans les états et les re-
gions et sur l'ensemble du pays. Le système de culture envisage
par ces plans locaux don &re assorti principalement de stimulants
tels que l'organisation de l'irrigation, la creation de facilites de
credit et de conunercialisation, la fourniture d'engrais et l'eta-
blissement de rapports étroits entre les cultivateurs, d'une part,
et les viagarisateurs, et partica:ièrement les agents cLi
d'autre part.



Si Pon réussit h inciter les collectivites locales
etablir leurs propres objectifs de production dans

le cadre general du plan national, cela pent repre-
senter un encouragement supplementaire pour les
efforts locaux. Par contre, vouloir articuler, coor-
donner et integrer soigneusement ces plans locaux
pour aboutir h. des plans d'Etats et h. un plan
national necessiterait une paperasserie excessive et
inutile &ant donne notamment la souplesse qu'il
faut toujours laisser dans un plan agricole. En
U.R.S.S., avant la decentralisation récemment
réalisee, il semble que la planification agricole cen-
trale comportait souvent retablissement de plans
locaux tres detailles, pouvant aller jusqu'h des plans
de production pour chaque sovkhose ou kolkhoze
et fixant des objectifs pour les superficies cultivees
et les effectifs du bend. On affirme que la planifi-
cation se perdit ainsi clans le detail au point que d'im-
portantes decisions furent retardées et que le cleve-
loppement de la production en souffrit serieuse-
ment.

Depuis la reorganisation, on etablit, pour cha-
que ferme collective et ferme d'Etat, des plans
provisoires qui sont ensuite groupes en plans de
distri.ct, de republique et enfin pour l'ensemble de
l'Union. Ce type de planification est juge plus
réaliste que la planification centralisee. Désormais,
le seul objectif fixe par les organismes centraux est
celui des quantites des principaux produits que
chaque district et exploitation doivent obligatoi-
rement livrer h. la collecte officielle et il en va de
meme h. Peellelon regional pour les denrees moins
importantes. Ces indications garantissent que la
tendance de la production correspondra à la

demande urbaine prevue. Bien entendu, ces contin-
gents officiels ne correspondent pas aux ch.iffres
de la production totale ou m'eme de la production
commercialisee. L'execution du plan et les decisions
y relatives sont laissées de plus en plus h. l'initiative
locale.

On peut se demander dans quelle mesure une
planification detainee h partir de la base est possible
dans les pays oil la plus grande partie de la produc-
tion provient d'une multitude de petits exploitants.
Il est toutefois certain que, mane s'ils ne sont pre-
pares que dans un nombre relativement faible de
villages ou autres collectivites rurales, les plans
locaux peuvent fournir d'utiles indications sur les
aspirations et les besoins reels des agriculteurs, et
cela d'autant plus que les collectivités les aurora
aablis spontanement, sans que l'idée leur en ait
eté souffiee.
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PROBLEMES DE L'ESTIMATION DES RESSOURCES

DISPONIBLES POUR LE INIVELOPPEMENT AGRICOLE

Lorsqu'on etablit un plan global de developpe-
ment économique, on commence, d'ordinaire, en
s'inspirant dans une large mesure de l'experience
anterieure, par formuler certaines hypotheses sur
la proportion du revenu national qui ira aux inves-
tissements et sur les rapports capital/production
valables pour l'ensemble de Feconomie et pour
chacun de ses principaux secteurs. Si, par exemple,
on hives& chaque annee is pour cent du revenu
national et si le rapport moyen capital/production
est de 3 pour t, il est à prevoir que le produit
national augmentera d'environ 5 pour cent par an.
Si, en m'eme temps, on estime les moyens d'investis-
sement complementaires qui pourraiem venir
l'etranger et la part des ressources totales disponi-
bles qui devrait are affectee aux divers grands
secteurs de l'économie, compte tenu des previsions
de la demande, on obtiendra une premiere idee des
objectifs souhaitables et realisables, ea ce qui con-
cerne tant le taux du developpement economique
que sa structure. On peut en tirer des conclusions
provisoires touchant les principaux domaines dans
lesquels se feront les investissements publics et la
part à reserver au secteur prive. En detaillant le plan,
il fauclra sans doute ajuster ces estimations jusqu'à
aboutir à une serie consistante d'objectifs conformes
à la politique genérale et proportionnes aux res-
sources escomptees, financieres et autres.

Cette methode de planification ne sera efficace
que si l'on dispose d'une abondante documentation
economique et statistique. Elle presente en outre
des faiblesses dont il faut tenir compte si l'on veut
éviter de graves erreurs. Pour s'en tenir à quelques
exemples, il se peut que le rapport capital/proc-luc-
tion enregistre dans le passé diffe.re sensiblement de
la productivite marginale des nouveaux investisse-
ments. Cette derniere varie constamment, en parti-
culier dans les secteurs où la ploductivite s'ametiore,
en raison par exernple du progres des techniques.
Il est egalement à prévoir que le rendement des
investissements dans un secteur donne dependra
beaucoup d'investissements paralleles dans l'infra-
structure: ainsi, le developpement industriel sera
fortement influence par les investissements consacrés
h la production d'energie electrique et le developpe-
ment agricole par les investissements affectes au
reseau routier, etant donne la dispersion de l'agri-
culture et la necessité de transporter des produits
volumineux. Ceci dit, cette methocle a son utilite,



notamment dans l'établissement des plans strate-
gigues à. long terme, en ce sens qu'elle fournit
les grandes lignes du plan national. Dans les pays
développes, les estimations des investissements et du
rapport capital/production peuvent servir en pra-
tique dans l'exécution du plan. Dans les pays moins
developpes, où les donnees de base sont bien moins
completes, ces chiffi-es auront necessairement une
valeur plus conjecturale et devront etre employes
plus prudemment.

Toutefois, c'est dans la planification agricole que
cette methode comporte le plus d'incertitude et de
risque d'erreur. Il est difficile d'obtenir des donnees
de base raisonnablement sûres, meme dans des
economies assez developpees, et le concept d'in-
vestissement est bien plus flou en agriculture que
dans les mitres secteurs. Ces raisons et certaines au-
tres, qui sont examinees plus longuement par la
suite, font qu'il est particulierement difficile d'esti-
mer avec certitude les ressources necessaires pour
realiser un accroissement donne de la production
agricole. Si 1' on perd de vue certaines des caracte-
ristiques du secteur, les estimations s'appuyant
principalement sur le rapport capital/production
risquent de dormer une idee fausse des ressources et
des programmes necessaires au développement agri-
cole.

C'est pour cette raison, ma's aussi parce qu'un
grand nombre de pays insuffisamment developpes
n'ont pas encore l'experience ou les donne-es de
base que necessite une methode globate de plain-
fication, que l'on a examine divers moyens de
fixer des objectifs provisoires de production avant
d'etudier les ressources et les politiques que postule
leur realisation. Quelques-unes des methodes de-
crites pour l'établissement de ces objectifs provisoires
ne font pas intervenir le concept d'investissements,
memo si, bien entendu, les problèmes d'investisse-
ment se posent ulterieurement, au moment où f on
examine si les objectifs peuvent etre atteints et par
quels moyens. En fait, certaines methodes permet-
tent de fixer des objectifs de production en se ser-
vant simplement de statistiques de base du commerce
international, des mouvements de prix et de la
production agricole, donnees qui existent plus ou
moins dans presque tous les pays.

En agriculture, il semble plus logique, dans la
plupart des cas, de commencer par etablir une
premiere approximation de Faccroissement de pro-
duction qui est nécessaire et possible, ainsi que des
ressources qu'il faudra pour realiser cette production
grace à un dosage judicieux de projets et de poli-
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tiques, que de partir d'hypotheses assez hasardeuses
sur le taux de l'épargne, la part de celle-ci qui est
disponible pour l'agriculture et le rapport capital/
production. Si on a besoin d'une estimation gené-
rale de ce rapport en agriculture, il est d'ordinaire
plus realiste de l'établir dans un deuxieme temps,
une fois que les moyens d'atteindre les objectifs
de production ont éte decides dans leurs grandes
homes Mais meme ainsi, la valeur de ce chiffieb
demeurera probablement limitee.

La difficulte d'estimer les ressources necessaires
au developpement agricole provient notamment du
choix exceptionnellement vaste de methodes qui
s'offre lt cet égard. Dans l'industrie, par exemple, si
l'on veut accroitre la production d'acier, il faut evi-
demment soit construire une nouvelle acierie, soit
agrandir les installations existantes. Peut-etre pour-
ra-t-on hesiter entre plusieurs types d'usine, mais
le choix reste limite. Prenons au contraire l'accrois-
sement de la production ceréalière: il pent etre
obtenu en restaurant les terres, en labourant les
paturages, en developpant Firrigation (grands en-
sembles ou petits reseaux), en appliquant plus d'en-
grais, en ameliorant les semences, en luttant plus
efficacement contre les mauvaises herbes, les para-
sites et les maladies et en rationalisant les assole-
ments; mais il se peut egalement que le gouveme-
ment prefere agir sur un plan plus general en ren-
forçant les services de vulgarisation ou en octroyant
des stimulants de prix ou autres, qui laissent aux
agriculteurs le soin de decider quels sont les meil-
leurs moyens d'accroitre leur production. En tout
cas, les possibilites de combiner dans des proportions
variables les facteurs precites sont presque illimitees.
On peut alors evaluer les moyens de production
necessaires à. un projet donne en utilisant la methode
de mesure examinee plus haut à propos de l'éta-
blissement preliminaire des objectifs de production,
compte tenu des reserves formulees à cette occasi.on.
Bien que toute appreciation de la combinaison de
methodes la plus efficace et la plus rentable a Fechelle
nationale comporte necessairement une importante
marge d'erreur, c'est là, semble-t-il, la formule la
plus raisonnable, etant donne que le choix des
methodes peut beaucoup influer sur Fampleur et
la nature des ressources necessaires.

Une autre difficulte, peut-etre plus fondamentale
encore, reside dans les faiblesses du concept d'in-
vestissement applique en agriculture, et de son corol-
laire, le rapport capital/production, d'autant plus
que les investissements sont generalement mesures

l'aide des prix du marche exprimes en monnaie



nationale. Certaines de ces faiblesses peuvent are ce qu'ils coiltent à l'6conomie au lieu d'utiliser
une méthode evaluation plus rationnelle 13.brievement résumées.

Investissentents non monétaires

Une evaluation monetaire des investissements
agricoles sera probablement tres incomplète, en
particulier dans les pays peu développes. D'ordi-
naire, ces investissements consistent ponr beaucoup
en une multitude de petites ameliorations apportees
aux terres grace à l'effort non remunere de l'agri-
culteur et de sa drainage et nivellement,
aménagement de diguettes dans les rizieres, cons-
truction de granges, de cl8tures, etc. Comme ces
investissements non monetaires n'exercent pas de
pressions inflationnistes et, en regle genérale, ne
retirent ni main-d'ceuvre, ni autres ressources aux
autres types de production, ils sont particulière-
ment utiles dans les pays insuffisamment developpes
et, si on peut les encourager, ils réduisent le besoin
d'investissements monetaires. Inversement, ce besoin
augmente lorsque des obstacles d'ordre institutionnel
OU autres genent les investissements non monetaires.

Pénuries de certains facteurs de production

Meme lorsqu'il s'agit de paiements monetaires,
la comparaison des investissements nécessaires en
agriculture et dans d'autres secteurs risque d'etre
fallacieuse. Ainsi, le developpement industrie'
nécessite, bien plus que le developpement agricole,
des facteurs de production qui sont d'ordinaire peu
abondants dans les pays insuffisamment développes,
par exemple les devises etrangères et la main-
d'ceuvre qualifiee 12. Cette importante difference
peut etre masquee, car, pour diverses raisons,
arrive souvent que les prix du marche ne refletent
pas exactement la penurie relative des differents
moyens d'investissement. Ainsi, les investissements
agricoles, qui peuvent souvent faire appel a des
ressourees interieures abondantes, risquent d'appa-
raitre monis rentables si on les exprime d'après

" Ce teme est pris ici au sens classique. La main-d'oeuvre
agricole peut etre souvent très qualifiee si l'on entesad par là
qu'elle doit avoir une long= experience. Mais cette qualifica-
tion est generalernent plus commune dans les pays peu develop-
pes que d'autres aptitudes, par exemple savoir utiliser ou entre-
miar des machines compliquees.
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Capital d'exploitation

Une grande partie du capital necessaire pour
accroître la production en agriculture est constituée
par du capital d'exploitation à court tenue. Le
capital d'exploitation n'est géneralement pas inclus
dans le rapport capital/production et, si l'on ne
tient pas compte de son utilisation en agriculture,
on risque de sous-estimer serieusement les ressour-
ces totales en capital que demande le d.eveloppement
aciricole.

Bénefices inclirects

La distinction entre capital d'exploitation et
capital fixe est en verite bien monis tranchée en
agriculture que dans la plupart des autres secteurs,
tout comme, dans une certaine mesure, la distinc-
tion entre investissement brut et net. Par exemple,
les depenses d'engrais sont considerees d'ordinaire
comme imputables au capital d'exploitation; ce-
pendant, les engrais appliques a. une culture ont
parfois d'importants effets remanents qui profitent
aux cultures suivantes. De meme, on peut sous-
estirner le r6le des engrais organiques si l'on s'en
tient à leurs effets immediats, en negligeant leurs
effets cumulatifs sur la structure et la fertilité du sol.
Dans certains cas, 1e produit lui-meme sera en plus
un facteur de production; ainsi les légurnineuses
enrichissent le sol en azote, ou encore le riz peut
etre cultive temporairement pour corriger l'alca-
linite des terres. Bref, par leurs effets cumulatifs,
certaines pratiques culturales accroissent la produc-
tivité des terres, tandis que d'autres la 'réduisent.
En choisissant des méthodes de develOppement
agricole, il importe de tenir compte de l'accroisse-
ment ou de la réduccion à long terme de la capacité

" Pour éviter les difficultes que comporte le choix des prix
qui seront utilisés dans les calculs, ois utilise parfois, au lieu des
prix du marché, des « prix fictifs choisis de façon à traduire
plus exactement les pénuries relatives des « entrees » et des
« sorties ». Ainsi, dans les pays manquant de devises étrangeres,
on rel&ve le prix courant des biens importes en se servant d'usa
taux- de change sambas favorable que le taux officiel. Cette for-
mule peut erre utile pour comparer des projets interchangeables
encore qu'elle postule inevitablement un certain nombre d'hy-
potheses arbitraires.



de production, en môme temps que des effets
court terme que traduisent les rapports entrées/
sorties.

Le facteur temps et l'interdjpcurlance des projets
court tenue et long terme

Il est difficile d'estimer le gain que l'on peut
attendre de l'ensemble des investissements agricoles
ou de types particuli.ers d'investissements, parce que
ccrtains projets ne =dent qu'apres plusicurs annees.
Un cas extrLne à cet egard est le boisement, dont
les resultats ne sont parfois mesurables qu'au bout
de plusieurs dizaines d'annees. Il faut generalement
de dix à vingt ans pour que la colonisation des
terres ou les grands travaux d'irrigation approchent
de leur productivite maximum. Les cultures arbus-
tives ou Felevage de bovins de boucherie sont d'au-
tres exemples bien connus de speculations agricoles
qui ne produiscnt pas immediatement.

Mais il ne s'agit pas seulement d'une question
de temps: en effet, un projet qui ne commence
rendre qu'après de nombreuses annees peut excrcer
des effets indirects sur la production courante. Ainsi,
le boisement de terres montucuses, tout en restant
longtemps improductif, peut apporter assez rapide-
ment une importante contribution à la conserva-
tion du sol, car il maintient ou accroit la productivite
des vacs voisines et limite les degas des inonda-
tions. Le développement rationnel de l'agriculture
exige souvent que l'on combine les mesures
court terme et à long tunic, ce qui complique
l'estimation des ressourccs necessaires ou l'utilisa-
tion du rapport capital/production.

Ce ne sont pas Pi les seules difficultes que soulève
l'evaluation des projets agricoles sous l'angle des
coôts et des benefices. Il existe egalement un pro-
blème se rattachant aux prix. Etant donne la
longue periode de gestation d'un grand nombre
de projets, on est mime à comparer l'ensemble
des paiements futurs qui devront etre effectues pour
amortir le capital et couvrir les frais annuels d'exploi-
tation avec les recettes que l'on attend d'un gain de
production durant une periocie donnee. Or, cette
comparaison oblige à formuler des hypoth.èses sur
les niveaux auxquels les prix agricolcs, taut reels
que monetaires, s'etabliront durant plusieurs di-
zaines d'annecs, hypotheses qui sont necessairement
assez incertaines. Un autre element d'incertitude
nait de la multiplicite des productions possibles:
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il est evident que les benefices d'un projet d'irri-
gation scront très differents scion que les terres irri-
guées seront consacrees aux cereales ou bien 'a des
cultures commerciales ou d'exportation tres payan-
tes. Mais Fusage qui sera finalement fait de la terrc
depend bcaucoup non seulcment de facteurs .tech-
niques, mais aussi de l'etat futur du marche et de la
situation economique et sociale des agriculteurs
lorsque le projct dcviendra productif. De meme,
pour calculer le cat d'un projet, on doit formuler
arbitrairement diverses hypotheses concernant par
exemple la valeur du travail fmuni par la famine
de l'exploitant et les taux d'intéret « reels », car
(comme les prix du marche) les taux courants ne
donnent .pas forcement une idee fidèle de la pénurie
rel.ative de capital dans une economic.

Les résultats que l'on obtient si l'on utilise ces
estimations pour calculer dans l'absolu la rentabilite
d'un projet n'ont evidemment qu'une validite limi-
tée. Si au contrairc on s'en sert pour comparer la
rentabilite relative de plusieurs projets interchangea-
bles, la marge d'errcur, tout en restmt considerable,
est moindre, étant donne que la structure genérale
de la production et les hypotheses formulees restent
les manes pour chacun de ces projets.

Interdépendance des projets: Projets auxillaires

S'il apparait que l'on ne peut evaluer les res-
sources necessaires au developpement agricole qu'en
procedant projet par projet (et meme cette methode
est assez incertaine), il ne faut pas, ce faisant, perdre
de vue Fetroite interdependance des projets. Par
exemple, il se peut qu'en encourageant l'elevage
on rende possible l'exploitation mixte et un
vement du niveau general de la productivite, ou
encore une culture tout juste rentable par elle-
meme jouera un rôle important dans un assolement.
De même, des projets auxiliaires d'envergure rela-
tivement faible peuvent etre essentiels pour la rea-
lisation de progres considerablement plus vastes
en agriculture comme dans d'autres sccteurs: ainsi,
une sucrerie ou une huilerie qui n'aura qu'une
rentabilité marginale et n'offrira directcment que
de faibles possibilites d'emploi peut permettre un
fort accroissement de l'emploi et de la production
agricoles. De meme encore, les moyens de vente,
d'entreposage ou de transport peuvent are essen-
tiels pour faire passer une region donnee de l'agri-
culture de subsistance à l'agriculture de marche.



Facteurs sociaux, institutionneb et structureb

.Enfin, les resultats d'un projet de cieveloppement
dependent beaucoup de facteurs sociaux, institu-
tionnels et structurels, qui peuvent conditionner la
possibilite de le realiser ou sa rentabilité pour les
agriculteurs. Ces facteurs, qui sont etudies plus
longuement par la suite, peuvent determiner par
exemple si l'eau d'irrigation est utilisee intégrale-
ment, si les agriculteurs peuvent acheter les engrais
ou les semences ameliorees qui leur sont offerts
ou les utiliser de façon rentable, si enfin ils adopte-
ront les pratiques plus rationnelles preconisees par
les vulgarisateurs.

* * *

Les observations precedentes ne tendent pas
jeter le doute sur l'interet que les analyses econo-
migues peuvent presenter dans Felaboration de pro-
jets de developpement agricole. Ces analyses, en
effet, sont le seul moyen d'evaluer les ressources
necessaires pour realiser une expansion donnee
la production, de comparer divers projets agricoles
interchangeables ou de se former une opinion
valable de leur valeur par rapport à celle d'autres
projets non agricoles. Toutes ces &marches sont

Le ehoix des moyens pour atteindre les objectifs de production

Bien des moyens s'offrent aux gouvernements c)

d'exercer une influence sur les ressources consacrees
à l'agricultura de ni.ine que sur k rythme et l'orien-
tation du developpement agricole; par exemple:

investissements publics directs en agriculture,
pour les grands projets d'irrigation et la coloni-
sation des terres, ou au profit de certains 61C-
ments essentiels de l'infrastructure, tels que les
voies cl'acces;

mesures et pol.itiques visant à encourager les

agriculteurs à développer les investissements et
la production agricoles (ou à eliminer ou
duire les fa.cteurs ne.gatifs); ces mesures et poli-
tiques consistent notamment à renforcer le
dispositif de commercialisation et à stabiliser les
prix agricoles, à faciliter l'obtention du crédit
agricole, à ameliorer la structure agraire, à alié-
ger certaines formes de fiscalité, etc.;
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evidemment indispensables à la planification du
developpement economique. On a plutôt cherche
à degager les nombreux facteurs dont il faut tenir
compte en agriculture et à souligner qu'une analyse
fondee uniquement sur des valeurs monetaires
constitue rarement par elle-merne une base satis-
faisante pour apprecier les possibilites d'execution
d'un projet de developpement, meme si celui-ci
est techniquement yalable.

Il est tout aussi important, par exemple, de
tenir compte de la situation reelle des agriculteurs
afin de prevoir leurs reactions probables aux me-
sures qui pourraient etre proposees, de sayoir si un
projet pourra &ti-e appuye par une organisation suf-
fisante, spécialement à l'échelon local, ou si les
exploitants auront acc'es au materia améliore de
plantation, aux engrais, à l'aide technique consulta-
tive ou à toutes les autres ressources qui peuvent
etre necessaires et que les plans tiennent pour
acquises. C'est pourquoi, avant d'etudier plus
fond la question des ressources nécessaires au deye-
loppement agricole, on a brievement examine,
dans la section suivante, les rapports entre le cadre
economique, social et institutionnel de l'agricul-
ture d'une part, et d'autre part le choix des mesures
de developpement agricole, ainsi que certains pro-
blemes d'organisation.

mise à disposition de services ameliorés pour
ragriculture: services de vulgarisation et de
renseignements pour les agriculteurs et, pour des
resultats à plus longue echeance, services de
recherche et de formation professiormelle en
agriculture, par exemple.

Ceci n'est pas la seule classification possible
et toutes les mesures ne s'inserent pas exactement
dans l'une ou nutre de ces categories. D'une ma-
niere genérale, cependant, ces trois types de mesures
interviennent, en des proportions variables, clans la
mise en ceuvre des politiques et programmes de
dé.veloppement agricole.

Le choix et la combinaison des mesures qui per-
mettront d'executer les plans avec le maximum
d'efficacite et d'économie constituent l'aspect le

plus important et d'ordinaire le plus délicat de la
planification agricole. Les moyens choisis d.oivent



évidemment etre compatibles avec les politiques du
pays, avec les objectifs du plan de developpement de
l'économie nationale dans son ensemble, ainsi
qu'avec les ressources financieres ct autres dont on
dispose. fis doivent aussi tenir compte des aptitudes
des cultivateurs, dont depend en definitive le succès
du plan, ainsi que du milieu économique, social et
institutionnel dans lequel ils doivent travailler.
Enfin, il est necessaire de menager à la fois les
int6rets des producteurs agricoles et ceux des con-
sommateurs, spécialcment dans les pays economi-
quement peu developpés, Où Falimentation consti-
tue le principal poste de &Tenses, et il convient
cl'opter pour des m6thodes de developpement qui
ne risquent pas de compromettre l'expansion d'au-
tres secteurs de l'économie.

CONCEPTION CIf,NIZALE DES POLITIQUES D'EXfiCUTION

Dans toute situation concrete le choix des po-
litiques, projets et mesures diverses est dejh dicte
en grande partie par les evenements anterieurs. Un
certain nombre de projets de developpement sont
d'ordinaire en cours d'execution, qu'il ne saurait
etre question d'interrompre, sauf dans le cas impro-
bable où certains se reveleraient fondamentale-
ment irrationnels. De meme, il y a toujours des
services déjà en place qu'il s'agit de maintenir ou
d'élargir et, sur le plan des politiques, des engage-
ments sur lesquels il serait difficile de revenir
moins de motifs imperieux. Il reste en general,
cependant, beaucoup de champ libre, soit que les
politiques et mesures n'aient pas encore ete arre-
tees, soit qu'elles se revèlent manifestement insa-
tisfaisantes.

Il n'est pas facile de définir des crite.res objectifs
sur lesquels baser les decisions touchant la strategic
génerale du developpement agricole, pas plus que
de choisir la combinaison la plus prometteuse
des trois grands types de mesures indiques plus
haut, alors que des arguments contradictoires sont
avances par les specialistes des diverses branches, les
partisans de certaines formules ou les representants
d'interets particuliers. Les criteres économiques,
tels que le rapport coat/benefice, peuvent etre utiles
pour apprecier la valeur relative de differents projcts
d'irrigation ou de colonisation des terres, ou rneme
pour comparer ces projets avec des mesures visant
par exemple à developper l'utilisation des engrais,
bien que cettc methode appelle certaines reserves
déjà signalees. Mais semblables criteres économiques
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sont d'un maigre secours lorsqu'il s'agit de decider
de la place qu'il convient d'accorder, d'une part,
à ce type d'investissernents concrets, et, d'autre
part, aux politiques tendant à stimuler davantagc
la production ou encore à developper les services
de vulaarisation et autres services necessaires aux
aariculteurs.

L'attitude la plus realiste consiste, dans bien des
cas, à considerer l'agriculture d'un pays conune une
entreprise vivante et à examiner les formes d'expan-
sion et les ajustements qui peuvent le plus simple-
ment et le plus economiquement dormer les

resultats recherches. Plusicurs raisons plaident en
faveur de cette methode. En premier lieu, elle
correspond à une situation reelle. Durant la période
normalement couverte par un plan (cinq ans
environ) il est rare que la production augmente de
plus de ro à zo pour cent par rapport à ce qu'elle
etait au debut des operations et l'accroissement est
souvent plus modeste. En d'autres termes, meme
si tous les objectifs sont atteints, la majeure partie de
la production continue à etre fournie par les res-
sources dont on disposait &à au moment où le
plan est entré en vigueur.

Si l'on envisage surtout le developpement agri-
cole du point de vue des economies et des investis-
sements possibles, il peut exister une certaine ten-
dance à faire une trop large place aux projets nou-
veaux et specialement à ceux qui se pretent à des
evaluations monetaires, au detriment peut-etre
d'elements moins faciles à mesurer, moins concrets,
comme peuvent l'etre l'education et la vulgarisation,
les stimulants economiques ou les reformes visant
&miner ou à pallier les factcurs institutionnels qui
entravent le developpement. Il peut y avoir egale-
ment une certaine tendance à concentrer les depenses
sur de nouveaux projets, en laissant à peine de quoi
entretenir et exploiter à fond les ressources existantes,
ceci en particulier lorsqu'on evalue les progres du
plan d'apres les depenses de developpement. C'est
ainsi que l'on peut 'are tente de creuser de nouveaux
puits alors que les installations existantes ne sont
pas pleinement utilisees, de mettre en valcur de
nouvelles terres alors que la superficie agricole
exploitee ne fournit qu'une fraction de ce qu'elle
pourrait produire, meme avec les techniques déjà
connues dans le pays".

" 11 peut cependaut 'are uCcessaire ei, l'occurrence
cipalement pour des raisons d'ordre social de mettre en valeur
de nouvelles terres, pour fournir des moyens de subsistance et
no emploi aux cultivateurs sans terros, par exemple.



Dans le cadre de cette me:thode, il serait utile
de proceder à un inventaire quantitatif assez
tieux des ressources existantes qui sont incomple-
tement exploitees: eau d'irrigation inutilisee faute
de circuits de distribution ou (si les installations
sont achevees) non utilisee pleinement pour un
systeme de doubles recoltes; terres qui se pretent

la culture, mais dont on ne tire pas tout le parti
possible Ente d'acces aux marches; petits entre-
pôts et autres constructions inemployes qui pour-
raient servir à l'emmagasinage; sucreries et huileries
ne travaillant pas au maximum de leur capacite.

On pourrait cependant aller plus loin. Par exem-
ple, il est bien connu que dans tous les pays, mais
specialement dans les pays insuffisamment develop-
pes, les rendements obtenus par les agriculteurs
les plus capables sont de loin superieurs, parfois
m'eme plusieurs fois supérieurs, à ceux des exploi-
tants moins heureux. Les causes de ce phenomene
n'ont ccpendant guere éte analysees. requation
personnelle joue certainement un grand rôle à cet
6.gard, mais un grand nombre de facteurs economi-
ques et physiques interviennent probablemen.t aussi:
manque de credit, de stimulants, de sources d'ener-
gie motrice. Une analyse des causes, basée sur une
enquete objective portant sur un choix d'exploi-
tations, pourrait avoir une valeur considerable pour
la planification agricole en faisant ressortir les
causes essentiellcs de la faible productivite dans les
conditions propres à un pays ou à un district donne.

Cette conception de la planification du &ve-
loppement agricole souleve certaines questions qui
seront etudiees plus loin: moyen d'obtenir des
renseignements plus precis sur la situation des agri-
culteurs pour servir de base aux politiques; inci-
dences du régime foncier sur la mise en ceuvre des
plans de aveloppement; facteurs qui influencent
l'emploi plus intensif de la main-d'ceuvre rurale;
et enfin problemes de structure, dans la mesure
notamment où ils affectent les politiques de stabili-
sation des prix, le credit agricole et autres politiques
d'encouragement, ou la fourniture aux agriculteurs
de services améliores (vulgarisation, etc.).

DE IMPORTP_NCE DE BIEN CONNAÌTRE LES PRO-

BLIMPS QUOTIDIENS DES AGRICULTEURS EN VUE DE LA

PLANIFICA.TION AGRICOLE

Il y a lieu de souligner des l'abord la necessite
de posseder des renseignements' precis sur la situa-
tion et les difficultes réelles des agriculteurs, si l'on
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veut pouvoir choisir sur des bases rationnelles les
me:thodes qui peimettront de réaliser les pro-

' grammes de production et apprecier la possibilite
d'atteindre les objectifs prévus. Ce sont les exploi-
tants et cultivateurs qui décident en dernier lieu
es cultures, des dépenses et des methodes d'exploi-

tation dont depend l'avenir de la production. Dans
a plupart des pays insuffisamment developpes,
ependant, les agriculteurs operent pour la plupart

. au milieu de difficultes qui risquent fort de les em-
pecher d'appliquer les mesures necessaires au &ve-
loppement progressif de l'agriculture. Le succes
ou redice d'un plan peut dépendre dans une\I

grande mesure de la possibilite de comprendre leurs
noblemes et d'y trouver des solutions.

Bon nombre des handicaps dont souffrent les
agriculteurs des pays insuffisaminent developpes
ont déjà éte evoques dans le présent chapitre. Ils
avaient ete brievement resumes par le Directeur
general dans son avant-propos à La situation
diale de r alimentation et de l' agriculture 1959:

Plw on examine la situation attentivement, et plus on est
frappé par tout cc qu'elle a de &favorable pour les agriculteurs
de nonibreux pays insuffisamment developpés. Handicapés par
l'ignorance, la pauvrcté ct les dettes, ils sont exposes à de fortes
fluctuations de prix et le manque de ressources les contraiut
en général à vendre des après la récolte, au moment oil. les
cours sont les plus bas. S'ils .améliorent leurs techniques, une
grande partie du profit que représente l'accroissement de produc-
tion va aux conunerçants et aux proprietaires fonciers envers
qui ils sont ciébiteurs. Souvent, ils occupent leurs terres dans
des conditions si précaires que ricn ne les incite vraiment
les améliorcr. Tout ceci consideré, il faut s'étonner que la pro-
duction agricole ait pu augmenter comme elle l'a fait. Aussi
longtemps que l'oil n'aura pas atténué ces handicaps, les ensei-
gnernents des vulgarisatcurs agricoles tomberont en grande
partie sur un terrain stérile.

Ces problemes se posent naturellement avec plus
ou moins de gravite sclon les pays. Ils ont eté exa-
mines d'assez pres dans un chapitre du m'eme rap-
port intitulé « Etude de certains problemes generaux
de developpement agricole dans les pays insuffi-
samment developpes ». La conclusion en était que
les gouvemements devraient, avant tout, viser à
creer un climat economique et social favorable à
l'expansion de l'agriculture, ceci constituant le
complement indispensable, ou m'eme le preambule
aux efforts tendant i. ameliorer les techniques agri-
coles. L'attention avait été appelee en particulier
sur trois facteurs:

a) prix agricoles raisonnablement stables et d'un
ni.veau remunerateur, qui ne soit cependant

inon-



pas trop Cleve pour la masse des consomma-
teurs,
moyens de commercialisation adequats, et

regime foncier satisfaisant.

On avait fait valoir que si, par ces moyens ou
par d'autres qui peuvent etre importants dans cer-
tail's pays, on créait des conditions favorables au
developpement agricole, les investissements dans
l'agriculture auraient plus de chances de correspondre
aux besoins d'un pays desireux d'accroitre sa pro-
duction. De plus, « il est vraisemblable que, de leur
propre initiative, les agriculteurs fourniraient, sur
le plan non financier, un effort accru din d'améliorer
leurs exploitations. Ils seraient egalement plus
receptifs aux enseignements des services de vulgari-
sation, plus disposes à adopter de nouvelles methodes
et plus desireux d'utiliser le credit à des fins produc-
tives. Les mesures directes prises par les gouverne-
ments pour developper la production - par exemple
fourniture de scmences ameliorées ou d'engrais
des prix raisonnables, execution de travaux d.'irri-
gation, de remise en valeur des terres ou de colo-
nisation - aboutiraient probablement à de meil-
leurs resultats. »15

Le fait de ne pas coimaitre de façon precise la
situation et les problèmes reels des agriculteurs,
non sur un plan general mais dan.s les conditions
particulières à un pays ou à une zone déterminée,
semble 'etre un point faible de la planification agri-
cole commun à maints pays insuffisamment déve-
loppes. Il existe souvent une cloison etanche entre
les responsables de la preparation et de l'exécution
des plans de developpement et les cultivateurs. Ce
phenomene est en general beaucoup plus marque
que dans les pays evolues, pour des raisons faciles

comprendre.
Il est, par exemple, tres difficile dans maints

pays d'obtenir des renseignements précis au sujet
des prix effectivement reçus par les agriculteurs, et
ceci davantage encore pour les cereales que pour les
produits de cultures de rapport. On connait d'ordi-
naire les prix pratiques sur les marches de gros, mais
nul n'ignore qu'entre ces marches et les agriculteurs
s'interposent souvent des intermediaires, qui font
évidemment payer leurs services. On ne peut vala-
blement estimer les prix agricoles en appliquant aux
prix de gros quelque marge constante, car les amples
fluctuations saisonnieres des prix agricoles encou-
ragent la speculation et la situation est rendue

" La situation mondiale de l'alimentation et de Pagriculture 1959.
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encore plus complexe par l'endettement frequent
des agriculteurs et par la pratique courante du
remboursement en nature, qui s'effectue sur la base
d'un prix fictif ou du prix pratique dans le vil-
lage au moment du paiement de la dette - en gene-
ral juste après la recolte, lorsque les cours sont bas.

De meme, dans les systemes de metayage, il est
très difficile de savoir combien de cultivateurs ont
encore des céréales à vendre après s'etre acquittes
de leur loyer et de leurs dettes et avoir pourvu
leurs propres besoins alimentaires; on sai.t toutefois

doivent souvent acheter des cereales avee
l'argent gagne hors de l'exploitation pour faire vivre
leur famille jusqu'à la récolte suivante. Il est done
difficile d'evaluer le nombre des producteurs qui
vendent effectivement des cereales, le pourcentage
du total des quantites commercialisees fourni par
eux et la proportion des vomites effectuees par les
propriétaires fonciers et par d'autres personnes
envers lesquelles les agriculteurs sont d.ébiteurs, mais
qui ne se soucient guère d'accroitre la production.

Ce sont pourtant, de toute 6vidence, des ele-
ments dont il importe de tenir compte si l'on se
propose de stabiliser ou de relever les prix des cérea-
les pour stimuler la production. Ils auraient egale-
ment leur poids s'agissait de determiner si les
mesures envisagées pour encourager une utilisation
plus intense des engrais, l'emploi de semences ame-
liorees et l'adoption d'autres pratiques favorables
au developpement de la production cerealière sont
destinees à exercer sur l'agriculteur un attrait suf-
fisant pour l'inciter à assumer l'effort, la depense
et le risque supplementaires, ou au contraire s'il
est plus probable que les engrais, par exemple, seront
revendus pour servir à des cultures plus remunera-
trices. On pourrait citer bien d'autres cas où des
renseignements plus precis seraient d'un grand
secours pour choisir le mode d.'exécution d'un plan
ou pour prendre d'autres decisions administratives.
Nul n'ignore, par exemple, que dans les pays
insuffisamment developpes une grande partie de la
main-d'ceuvre rurale est en chômage ou sous-em-
ployee, au moins de façon saisonniere, et bien des
ecrits ont ete consacres à la manière de Futiliser
plus coinplètement. Rares sont cepenclant les don-
nees quan.titatives sur la masse de main-cFccuvre
disponible à différentes epoques de l'annee, sur les
conditions dans lesquelles elle pourrait etre employee
et autres renseignements indispensables pour trouver
le moyen de mieux utiliser cette ressource en
puissance-.

D'une enquete effectuee récemment en Inde



rcssort que les trois-quarts environ des agriculteurs
travaillant pour leur propre compte sont occupes
plein temps, mais que moins de la moitie de la
main-d'ceuvre retribuee est employee a plein temps,
tandis que plus de 20 pour cent des ouv-riers agri-
coles travaillent pendant rnoins du quart de
l'ann6e 16. La meme enquete revele un degre
comparable de chômagc dans Findustrie textile et
dans certaines autrcs industries urbaines. Peu de
pays disposent cependant de renseignements de cet
ordre.

Il serait de meme souvent tres utile pour la
planification agricole d'etre pleinement documente,
du point de vue du cultivateur, sur la securite
d'occupation des terres et les conditions exactes des
baux ruraux, sur Vampleur de Fendetternent rural,
y compris les anciennes clettes accumulees qui
depassent la capacité de remboursern.ent des debi-
taus et, le cas eel-leant, Faction administrative ou
légale necessaire pour am6nager ces dettes. Il serait
egalement important de savoir à quelles fins des
prets sont necessaires, de connaître les methocies
de financeruent des achats de biens de production,
les raisons qui s'opposent au succès des méthodes
cooperatives dans la plupart des pays insuffisamment
developpés et les caracteristiques, favorables et
clefavorables, du dispositif de commercialisation
existant. Autrement on en est reduit à supputer
les reactions probables des agriculteurs a des
mesures particulieres, sur la base d'hypotheses plus
ou moins gratuites ou tout au plus d'indications
vagues.

Certains renseignements de cet ordre peuvent
etre obtenus aupres des groupes consultatifs d'agri-
culteurs ou, lorsqu'il en existe, des organisations
agricoles. M'eme dans les pays evolués, cependant,
ces groupes et organisations tend.ent à 'etre domines
par les gros exploitants et leurs opinions, bien
qu'interessantes, peuvent ne pas etre pleinement
representatives. Dans les pays insuffisamment dew-
loppes, ce risque serait sans doute plus grand encore.

Les etudes sur la gestion des exploitations
(assez rares dans les pays insuffisamment developpes)
constituent souvent une source précieuse de rensei-
gnements objectifs sur la situation reelle des agri-
culteurs; il faut cependant assembler et analyser la
comptabilite des exploitations, de sorte que les re-

"ruffian finance, 29 aoht 1959. La situation des ouyriers
agricoles et de leur famille est tigalement dticrite dans le Report
cf tlw Agricnbural labour enquiry of the government of India,
Ministry of Labour, New Delhi, mai 1954.
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sultats ne soient disponibles qu'après un laps de temps
assez considerable. Etant donne la masse de travail
minutieux que comportent ces etudes, elles ne
couvrent genéralement qu'un nombre relative-
ment limite d'exploitations.

Les enquetcs portant sur un echantillon d'agri-
culteurs, de villages ou de zones representatifs cons-
tituent peut-etre, dans bien des cas, un moyen plus
simple de recuefflir les renseignements indispen-
sables en vue de la planification. C'est ainsi qu'une
grande enquete par sondage cffectuee par l'Indian
Reserve Bank a mis en evidence Fendettement
des agriculteurs indiens et mom:re à quel point ils
sont tributaires des prets qu'ils obtiennent de parents
ou de marchands, de preteurs et de proprietaires
fonciers, d'ordinaire à un taux d'intéret ruineux.
renquete de caractere continu qu'effectue reguliè-
rement le Departement de l'agriculture japonais
au sujet des depenses agricoles et de la consommation
des menages fournit des renseignements de la plus
haute utilite sur quantite de questions qui forment
la base de jugements eclaires. En plus des interes-
sants renseignements qu'elles apportent sur les pro-
blemes de nutrition et de gestion agricole, ces en-
quetes permettraient sans doute d'évaluer les effets
probables des variations des prix et des revenus
agricoles sur les quantites de produits commer-
cialisees.

Des enquetes plus restreintes et moins complexes
que les precédentes, si elles sont bien conçues et
visent des problèmes particuliers qui surgissent au
cours de la planification agricole, pourraient souvent
fournir des renseignements precieux pour choisir
les mesures opportunes en vue de la mise en ceuvre
des politiques de développement agricolc; elles
permettraient en effet de se faire une idee plus
precise des difficultés fondamentales des cultiva-
teurs et suggereraient les moyens d'y remedier.
Pour que les résultats soient dignes de foi, ces
enquetes devraient toutefois etre preparees avcc
soin et effectuees par des techniciens integres et
expérimentes, jouissant de la confiance des cultiva-
teurs. Les fonctionnaires residant dans la zone con-
sideree - à l'exclusion, bien entendu, des agents du
fisc - sembleraient tout désignes pour se charger
de cette tache. Les enquetes pourraient aussi etre
organisees, de façon peut-etre plus regulière, par
des universites par exemple, et porter sur un groupe
choisi de villages où les enqueteurs pourraient se
rendre regulierement de manière à se faire con-
naitre des cultivateurs et a gagner leur confiance.
Des mesures basees sur des renseignements de cet



ordre auraient beaucoup plus de chances d'assurer
le succes des plans de developpement agricole que
les systemes improvises à la hate ou s'inspirant de
ceux qu'appliquent, dans des conditions agricoles
et sociales très clifferentes, les pays plus evolués.

LE IdGIME FONCIER ET LE CHOIX DES MTEIODES DE
DENELOPPEMENT AGRICOLE

Le choix des niethodes auxquelles il est possible
de recourir pour encourager le développement
agricole, et en particulier les decisions touchant les
stimulants propres à determiner un accroissement
la production, peuvent etre considerablement in-
fluences par le regime foncier, y compris la dimen-
sion des exploitations. Le developpement agricole,
et specialement l'accroissement de la production
destinee au marche, presentent fatalement des dif-
ficultes lorsque la masse des produits provient d'une
multitude de petites exploitations, parfois formées
de parcelles dispersees et qui permettent à peine de
&passer le niveau de subsistance. Bien que des ren-
dements très éleves aient ete atteints dans certains
pays, notamment au Japon et dans la Region egyp-
tienne de la Republique arabe unic, où cependant
les exploitations sont fort petites et morcelées, ces
caracteristiques constituent toiijours un serieux
handicap et l'obtention de rendements Cleves ne-
cessite un emploi tres intensif de la main-d'ceuvre
et d'autrcs facteurs de production. Dans des cir-
constances differentes et à un niveau plus Cleve du
revenu national, des pays comme le Danemark et
les Pays-Bas ont atteint une tres haute productivite

l'hectare avec une structure dont la petite exploi-
tation constitue l'elément caracteristique 17.Il est
naturellement encore plus difficile d'atteindre un
niveau éleve de productivite par travailleur lorsque
les exploitations sont de petitcs dimensions, bien
qu'il existe méme dans ce cas un certain nombre de
possibilites: double recolte ou specialisation dans
Felevage intensif et la production horticole. A cet
égard, egalement, le Danemark et les Pays-Bas

" II n'est pas n6.cessaire de revenir ici sur le problème
fitmilier de cc qu'on entend par petite exploitation. Ce concept
n'est évidemment pas basi.'! uniquetnent sur la notion de super-
ficie, mats varie consid6rablement avec le sol, le clirnat, l'intensite
de cultivation et le niveau de cl6veloppement social et Lono-
mique du lieu consid6r6; l'expression a petite exploitation » a

done plus de seta: et se prae davantage aux d6finitions clans les
cas concrets que sur un plan général.

146

sont en tete. Ces possibilites n'existent cependant
que lorsque ces formes de production specialisee
trouvent sans peine des debouchés satisfaisants, ce
qui est rarement le cas dans les pays insuffisamment
developpes, sauf aux abords immediats des grandes
villes. En outre, pour se specialiser dans les produits
de qualite, il est souvent nécessaire d'importer une
grande partie des cereales destinees à l'alimentation
humaine et animale.

Le remembrement des exploitations a plus de
chance de justifier un traitement prioritaire clans les
plans agricoles des pays economiquement evokes,
où l'élevation des revenus agricoles au moyen d'une
amelioration de la productivité par homme cons-
titue un objectif essentiel des politiques. Le remem-
brement ne niodifie pas sensiblement la dimension
moyenne des exploitations et est evidemment rea-
lisable meme lorsque la densite de la population
rurale est tres forte. Il peut parfois determiner des
augmentations substantielles de la production en
rendant possible, par exemple, l'execution de petits
projets d'irrigation, mais son principal interet
reside dans le fait qu'il autorise une plus forte pro-
ductivite par homme. Le remembrement des terres
peut cependant peser lourdement sur les ressources
administratives et financieres de l'Etat, toujours
restreintes clans les pays insuffisamment developpes.
Dans les premieres phases du developpement eco-
nomique, il est souvent encore plus inwortant d'ac-
croltre la production à l'hectare que d'augmenter
la productivité par homme, de sorte que la priorite
accordee au remembrement des terres dependra en
grande partie de l'utilisation que l'on estimera
devoir faire des ressources disponibles pour obtenir
une augmentation maximum de la production. A
un stade ulterieur du developpement economique,
le relevement de la productivité agricole par homme
acquiert relativement plus d'importance et le re-
mcmbrement des terres justifierait alors une plus
haute priorité.

La creation d'exploitations plus étendues et
economiquement plus viables peut aussi etre
portante et possible dans certaines circonstances.
Toutefois, dans les pays insuffisamment developpes
et à forte densite de population, en Asie notamment,
le manque de ten-es et Faugmentation continue de la
populati.on agricole en chiffi-es absolus excluent
cette possibilité. A vrai dire, il pourrait meme etre
difficile de faire en sorte que la superficie des exploi-
tations ne continue pas à diminuer. A cet egard, la
situation est moins préoccupante d.ans de vastes
portions de l'Afrique ou de l'Amérique latine,



la superficie agricole est moil's exigue par rapport
au chiffre de la population.

On préconise parfois le recours h des formes
cooperatives d'exploitation pour donner aux petits
agriculteurs certains des avantages de la grosse
production. D'interessants systemes de ce genre ont
ete appliques en Nigeria et au Soudan, par exemple:
une station centrale de machines se charge des ope-
rations agricoles mecaniques, tandis que chaque
cuhivateur conserve sa propre parcelle et effectue
la majeure partie des travaux. A cet egard, ces sys-
temes different des exemples bien connus d'agri-
culture cooperative, comme celui où un
grand nombre d'exploitations cooperatives operent
collectivement.

Le statut des locataires ruraux constitue d.ans
mints pays insuffisamment développes un important
obstacle au developpement agricole et, meme si
une reforme agraire n'est pas immediatement rea-
lisable, certaines modifications des systemes en
vigueur mériteraient peut-etre une haute priorité
dans les plans de developpement agricole. Si par
exemple les conditions d'occupation des terres
n'offrent pas de securite ou si le locataire congedié
n'a droit à aucun déclonunagement pour les ame-
liorations de caractere permanent qu'il a apportees
au fonds, il est evident qu'il n'est guere encourage

entreprendre ces ameliorations ou à accroitre
la fertilite du sol, puisque le fruit de ses efforts
risque d'echoir à d'autres.

Les cultivateurs peuvent se sentir encore bien
moins pones à adopter des methodes ameliorees et

accroître la production lorsqu'une grande partie
des terres est soumise au regime du metayage.

que peut avoir l'occupant h intensifier la pro-
duction est d'autant plus restreint que la part de la
recolte qui lui revient est faible (il n'a droit souvent
qu'h Ja moitie de la recolte et parfois à moins).
Dans ces conditions, Faccroissement de la produc-
tion &still& aux marches peut dependre en grande
partie d'une minorite d'exploitations en faire-
valoir direct ou louees à bail; ces exploitations
ont gellicralement une dimension superieure à

la moyenne.
La pauvreté de la plupart des metay-ers entraine

de serieuses consequences, car ils n'ont pas les

moyens d'adopter des méthodes ameliorees et
l'insecurite des conditions d'occupation fait qu'il
leur est souvent difficile d'obtenir du credit d'autre
source que du proprietaire foncier ou du preteur
local. Tout ciepend naturellement de la manière
dont est appliqué le systeme du metayage. Dans un
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bon nombre de pays insuffisammentTdeveloppes, les
proprietaires fonciers ne contribuent pas, en regle
genérale, au coat des operations culturales, ni meme

l'achat d'eléments susceptibles d'accroître les
rendements, tels qu'engrais ou semences ameliorees.
Le benefice que le cultivateur peut tirer de sembla-
bles depenses se trouve donc reduit en proportion
de la part qu'il doit verser au proprietaire. Si la
moitie du supplément de production obtenu grace
aux engrais passe dans le loyer, l'investissement
auquel a procede le metayer ne lui fournit que
moitie du benefice qu'en tirerait un exploitant pro-
prietaire ou un locataire à bai.l. On pourrait en
partie remédier à cette situation par des dispositions
légales en vertu desquelles le coat des moyens de
production nécessaires à l'augmentation des rende-
ments serait reparti entre propriétaire et occupant au
prorata du montant du loyer. Le ben6fice du pro-
prietaire et du locataire serait alors proportionnel-
lenient le meme que celui d'un exploitant en faire-
valoir direct, par exemple. Ces dispositions etant
dans l'intéret des deux parties, il devrait etre pos-
sible de les faire appliquer.

L'effet stimulant des mesures de stabilisation des
prix risque aussi de se trouver considerablement
attenue par le systeme du metayage. On a dejà vu

ne reste den ou presque rien à vendre au loca-
taire une fois qu'il a paye son loyer et pourvu aux
besoins de sa famille, de sorte que la stabilité de3
prix constituerait pour lui un maigre avantage. Le
gros de la production destinee au marche appartient
le plus souvent aux propriétaires fonciers, aux pre-
teurs ou aux marchands que les cultivateurs endettes
ont rembourses en nature. Ces groupes, plus expe-
rimentes en matière de commerce, pourraient tirer
avantage de prix plus stables, mais ils ne s'interessent
guere d'ordinaire à l'amelioration des méthodes de
production des cultivateurs. Dans ces conditions,
les mesures de soutien des prix n'auraient sans doute
que des effets mineurs en taut que stimulants de la
production. On pourrait theoriquement tourner
cette difficulte en fixant de quelque maniere le taux
maximum des foyers (la moitie de la recolte ou
tant de quintaux h l'hectare par exemple, le montant
da correspondant à la plus petite de ces deux quan-
tites).

Il n'est pas rare que le systeme du metayage
s'applique uniquement à la principale culture, les
ceréales en general, et non h celles qui peuvent
suivre la recolte du produit principal. Si le systeme
de la double recolte pouvait etre plus largement pra-
tique en pareil cas, avec des especes vegetales



croissance rapide en terrain irrigué, cela pourrait
constituer une source supplementaire de revenu pour
les locataires. La plupart des pays insuffisamment
développes appartiennent à des regions où une
deuxieme recolte de cereales, ou mieux encore de
legumineuses ou d'oleagineux, peut etre obtenue
sous irrigation. M'eme des cultures derobees de le-
gullies, pour la consommation familiale principa-
lenient, et de fourrage vert pour le betail du loca-
taire, pourraient contribuer de façon considerable

ameliorer le niveau de vie du cultivateur non
proprietaire. Les services de vulgarisation pourraient
utilement s'occuper de la question.

Le metayage est encore tres repandu dans de
vastes portions de l'Asie, de l'Afrique du Nord et
de l'Amerique latine, bien qu'à l'echelle mondiale
son importance ait diminue apres la guerre du fait
des reformes agraires intervenues en Inde, au
Japon et dans la Republique arabe unie, par exemple.
Cependant, m'eme lorsqu'il a ete officiellement
aboli, le systeme du metayage peut encore etre
tres largement pratique dans le cadre d'arrangements
prives. Les petits exploitants louent souvent sur
cette base tout ou partie de leur fonds à des agri-
culteurs ou des cultivateurs sans terre du voisinage
(même si la chose n'est pas licite), soit parce qu'ils
ne sont pas capables de cultiver eux-memes leurs
terres, soit parce qu'ils désirent pouvoir se consa-
crer à d'autres occupations. Ces petits proprie-
taires fonciers sont souvent encore plus exigeants
que les grands, spécialement s'ils n'ont guère
d'autres ressources.

Dans de nombreux pays, dont les Philippines et
l'Irak, un maximum legal a ete fixe en ce qui
conceme la part de la recolte qui pent etre exigee
sous forme de loyer, mais il est presque impossible
de faire respecter semblable legislation lorsque les
terres sont rares et la main-d'ceuvre abondante.
Les mesures destinees à accroitre la securite des
conditions d'occupation des terres peuvent meme,
dans certains cas, Sc retoumer contre les cultivateurs,
car les proprietaires fonciers peuvent juger bon
(si une duree minimum d'occupation est prevue
avant que l'occupant puisse pretendre à des droits
plus eten.dus) de changer de locataire tous les deux
ou trois ans pour eviter de perdre en partie la libre
disposition de leur bien.

La principale question qui se pose ici est celle
de savoir comment rendre efficaces les stimulants

la production, lorsque le regime foncier est base
sur la petite exploitation, le fermage et particulie-
rement le métayage. Les problèmes plus larges d.0
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regime foncier et de la reforme agraire debordent
en grande partie le cadre du present chapitre; mais
il est incontestable que, lorsque le statut des loca-
taires ruraux est de nature à susciter des troubles
politiques et sociaux, il se cree des conditions grave-
ment préjuc-liciables au developpement agricole,
meme si les techniques d'exploitation sont effi-
caces, comme c'est le cas dans certaines plantations.
Lorsqu'au mécontentement provoqué par les con-
ditions faites au locataire s'ajoute l'incapacite d'uti-
liser de façon efficace une grande partie des meil-
leures terres, comme c'est le cas dans les grands
domaines de certains pays de l'Amerique latine, les
obstacles au développement agricole sont évidem-
ment beaucoup plus grands encore.

Il est nes frequent d'envisager surtout la réforme
agraire comme un probleme social ou politique,
en faisant passer au second plan les effets qu'elle
peut avoir sur la production et le développement
aoTicoles et les exicrences à satisfaire dans ce domaine.
En fait, on procede souvent à une simple redistri-
bution des terres, sans prévoir les mesures ulterieures
nécessaires, telles que foumiture de credit, d'instal-
lations de commercialisation et de services de vul-
garisation. Une situation d'urgence ou un climat
revolutionnaire peuvent empecher l'etude préala-
ble attentive des incidences economiques que peu-
vent avoir les formes nouvelles de propriete.
semble cepenciant que la possibilite existe dans cer-
tains pays de procéder à une reforme agraire qui
tiendrait compte des objectifs économiques aussi
bien que sociaux. Des mesures sont à l'etude dans
certains pays de l'Amerique latine, par exemple,
touchant la redistribution des terres appartenant
de grands d.omaines. De meme, dans certains pays
d.'Afrique et dans quelques zones d.0 Proche-
Orient, se dessine une tendance à confirmer les
droits de propriete individuelle dans les zones où
differents systèmes de caractere tribal ou com-
munautaire ont perdu leur raison d'etre et sont en
voie dc disparition, soit parce qu'ils cedent à la
pression demographique, soit parce que le regime
foncier tribal est incompatible avec les cultures
arboricoles qui ont été installees de fawn perma-
nente sur de vastes étendues.

11 existe cependant de nombreuses regions où
sont encore en vigueur diverses formes de regime
foncier tribal qui peuvent fort bien s'adapter
aux exigences du développement economique.
Lorsque les institutions tribales conservent leur
autorité, le fait de creer des organisations coope-
ratives adaptees aux traditions de la tribu peut cons-



tituer un moyen naturel de favoriser le développe-
ment agricole.

On peut à vrai dire se demander si, d'une
manière genérale, le passage a la petite propriete
privée (programmes du type « la terre à ceux qui la
cultivent ») constitue toujours la solution la plus
satisfaisante, meme si elle repond aux aspirations
des agriculteurs les plus entreprenants. Cette ques-
tion se pose surtout lorsque les methodes agricoles
sont encore assez primitives. Les petites exploita-
tions familiales en faire-valoir direct ont montre dans
maims pays qu'elles se pr6taient à un prompt
accroissement de la productivite. Historiquement,
toutefois, les progres rapides de l'agriculture ont
souvent eté le fait des grands domaines, en Angle-
terre par exemple, où à la fin du dix-huitieyme siècle
et au debut du dix-neuvieme des propriétaires
fonciers eclairés faisaient de l'adoption d'un sys-
teme de rotation et de pratiques agricoles satisfai-
sants une condition de la location, et jetaient dans
la balance le poids de leurs propres connaissances
techniques et de leurs capitaux.

Cette conception patemaliste n'a plus cours dayns
la plupart des pays. Cependant, plutôt que de lais-
ser les petits exploitants se debattre de leur mieux,
il peut étre preferable d'adopter quelque forme de
location par l'Etat ou par la communaute garan-
tissant la securite d'occupation à ceux qui pratiquent,
avec un degre raisonnable d'efficacit6, un systeme
d'agriculture specifie; en méme temps, il convient
d'aider les cultivateurs en leur foumissant par exem-
pie des avis techniques, du credit à court terme et
des installations de commercialisation, ainsi qu'en
les dechargeant de certaines operations (travaux
culturaux et lutte contre les parasites) pour les-
quelles il est preferable de mettre en ceuvre des
moyens superieurs à ceux dont les interesses dispo-
sent individuellement.

Un exemple intéressant est fourni par les partner-
ship schemes du Production Development Board
de la region occidentale de la Nigeria, qui foumit
les moyens financiers, les avis techniques et l'équi-
pement, en association avec une cooperative ou avec
une communaute locale dont les membres cedent
leurs ten-es pour 50 ans. Sur un plan plus large, les
plantation schemes qu'appliquent ce Board et des
organisations analogues dans d'autres territoires
africains sont interessants du point de vue du
regime foncier, en ce sens qu'ils tendent à obtenir
les avantages economiques d'une production mas-
sive comme celle des plantations sans abandon des
terres a des entreprises privées.
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Le plan de production cotonniere applique au
Soudan avec la participation du gouvemement, du
Gezira Board et des locataires ruraux offie un autre
exemple de bons resultats qu'il est possible d'ob-
tenir par cette methode. Le gouvernement, qui a
pris les terres à bail pour une periode prolongee
et s'est charge des travaux d'amenagement, est
responsable des principaux canaux d'irrigation. Le
Gezira Board est responsable de la gestion, y com-
pris les canaux subsidiaires d'irrigation, la prepa-
ration du sol, les semences, les engrais, la lutte
contre les parasites, la direction et la comptabilité
des exploitations, le credit, les transports, l'égrenage
et la commercialisation du produit. Les locataires
effectuent le travail SOUS contrôle et doivent appli-
quer un systeme de rotation fixe - coton à fibre
longue/sorgho, douraflubia (une legumineuse) -
en laissant en jachere la moitie des terres environ.
Ils peuvent vendre pour leur compte sorgho et
lubia, mais le coton ne peut are vendu que par
l'intermédiaire du Board. Les recettes cotonnieres
sont reparties à raison de 4.4 pour cent au gouverne-
ment, 44 pour cent nix locataires, ro pour cent au
Board et 2 pour cent à un fonds de developpement
social au benefice des locataires.

On compte maintenant environ 31 000 loca-
taires dans 950 villages. Chacun exploite une super-
ficie d'environ 16 hectares qu'il occupe sur une base

bien que les evictions soient rares et
admises seulement pour incapacite. On a reproche

ce systeme de ne pas éveiller chez le cultivateur le
désir d'ameliorer le fonds. En outre, la surveillance
se limite en Fatigue à la culture du coton et l'on
s'occupe fort peu du bétail, bien qu'un Village
Farming Experiment en faveur de l'exploitation
mixte, interessant 6e à. 70 families, ait ete entrepris
Wad Nairn en 1953. Quoi qu'il en soit, les agri-
culteurs qui participent au plan ont des revenus très
supérieurs a la moyenne enregistrée dans les pays qui
se trouvent au même stade de developpement; par
ailleurs, les exportations de coton fournissent une
contribution vitale à Feconomie du pays. On peut
se demander si les memes resultats auraient pu être
atteints sans une organisation aussi poussee.

UTILISATION PLUS COMPLÌ:TE DE LA MAIN-D'CEUVRE

Ce chapitre étant consacre à la planification du
déve1oppement agr.icole, on a surtout envisagé
les moyens d'utiliser davantage la main-d'ceuvre
rurale, dans les exploitations, specialement par des



mesures de nature à encourager cette utilisation, ou
dans le cadre de projets communautaires faisant
appel t une main-Xceuvre benevole ou retribuée
pour accroître le potentiel agricole, par exemple en
creusant des canaux d'alimentation pour la distri-
bution locale des eaux d'irrigation ou en construi-
sant des voies d'acces. Les grands projets d'irrigation
ou de remise en valeur des terres absorberaient aussi
une bonne partie de la main-crceuvre rurale insuf-
fisamment employee, mais comme il s'agit en
general d'ouvriers salaries qui sont souvent appelés
en pareil cas à travailler loin de chez eux, il faudrait
leur procurer des moyens de transport et des abris.
On peut formuler un certain nombre d'autres ob-
servations au sujet de rutilisation plus complete
de la main-Xceuvre, en premier lieu dans le secteur
agricole proprement dit (problemes de la diversifi-
cation et de la mecanisation de ragriculture), en
second lieu pour ramelioration du confort et des
niveaux de vie dans les campagnes.

Le sous-emploi dont souffre la main-d'ecuvre
rurale dans la plupart des pays insuffisamment deve-
loppes n'est pas seulement da au fait qu'il v a trop
de bras et trop peu de terre. Ce phenomene tient
aussi en partie à des facteurs techniques. Ainsi,
dans les pays qui connaissent chaque année une
longue saison seche, pendant laquelle rien ne pousse
et la terre est trop dure pour are labouree, les tra-
vaux champetres sont pratiquement interrompus
durant des semaines entieres. En dehors des emplois
à temps partiel dans d'autres secteurs, le principal
moyen de creer des sources supplémentaires d'acti-
vite reside dans rirrigation, dui rendrait possibl.e
une deuxième recolte.

Le fait que la monoculture est encore si repan-
due dans maints pays insuffisamment développes
constitue une autre cause des variations saisonnieres
de remploi en agriculture. Si une grande partie de
la superficie agricole est consacree aux cereales, il y
a relativement peu à faire entre repoque des semis
et celle des recoltes. Une production plus diversifiee
permettrait de mieux repartir la main-d'oeuvre
agricole tout au long de Vann& et par consequent
de rutiliser plus pleinanent. C'est L'a une des rai-
sons importantes de la forte productivité de la main-
d'ceuvre dans certaines zones d.'exploitation mixte.
Diversifier davantage la production ne constitue
cependant pa s uniquement un probleme technique.
Sauf pour la partie destinee à la consommation
familiale, une production diversifiee n'est conce-
vable que lorsqu'il existe un marche pour une
gamme assez etendue de produits. Comme les pro-
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duits de rélevage et la plupart des produits vegetaux
sont plus coftteux que les cereales, la diversification
n'est possible sur une aire etendue que dans les pays
où les niveaux du revenu sont assez Cleves pour que
ces produits puissent trouver des debouches. 11 est

cependant utile de rencourager meme à un stade
assez precoce du developpement economique, no-
tamment en mettant sur pied un dispositif de com-
mercialisation permettant de réduire le coat à la
consommation ct d'ameliorer la qualite et raspect
de produits tels que le lait, les fruits et les legumes.
Car une diversification plus poussee de la produc-
tion comporte au moins des avantages de trois
ordres: elk_peut Clever le niveau nutritionnel, aider

accroitre la fertilité du sol et, airlsi qu'on ra,dA
souligne, ameliorer la productivite et les revenus
ao-ricoles.

rabondance de la main-d'ceuvre rurale dans la
plupart des pays insuffisamment developpes est un
facteur qui a un poids evident lorsqu'il s'agit de
determiner dans quelle mesure la mecanisation de
ragriculture se justifie, tant pour les operations agri-
coles que pour les travaux d'irrigation, de remise
en valeur des tares, etc. C'est là un probleme de
quelque importance du point de vue de la planifi-
cation de ragriculture comme de reconomie en
general.

Le degre de mecanisation à envisager dans le
cadre d'un projet agricole donne depend en premier
lieu de facteurs techniques. 11 existe des operations,
comme par exemple certains labours profonds pour
la remise en valeur des terres, qui ne peuvent are
effectuees de façon satisfaisante sans raide de
machines.

En laissant de c6te les considerations d'ordre
technique, une simple comparaison du coCit de la
main-Xceuvre et des machines montre à quel point
la situation diffère dans les pays evolués et dans les
pays insuffisamment developpés. Economiquement,
le degre de mecanisation qui se justi.fie dans un pays
est fonction de la rarete relative de la main-d'ceuvre
et des capitaux. Les taux de salaire et d'intéret
fournissent à cet egard une indication, tres approxi-

est vrai. Ainsi, dans les pays industrialises,
où les salaires sont relativement eleves et les taux
d'interet generalement bas, la mecanisation reste
avantageuse à un degre beaucoup plus pousse que
dans les pays economiquement moins developpes où
les salaires sont g6neralement bas et les taux d'inte-
ret eleves. Bien que cette theorie coïncide en
general avec les donnees d'expérience, la situation
peut se compliquer dans certains cas, lorsque par



exemple les taux officiels d'intéret ou d'escompte,
fixes en fonction d'une politique d'ensemble, sont
tres inferieurs à ceux du marche. D'un autre côt6,
ces derniers, specialement dans le secteur agricole,
peuvent 'etre anormalement Cleves en raison du
risque que comporte le credit et de la position de
force qu'occupent les bailleurs de fonds vis-à-vis
de la plupart des agriculteurs et des cultivateurs. Les
techniciens, et en particulier ceux qui ont ete for-
mes dans les pays industrialises, ne tiennent pas tou-
jours pleinement compte de ces differences dans les
conditions economiques et ont parfois tendance
recommander une mecanisation plus poussée qu'il
ne convient à un pays insuffisamment développe 18.

Il peut cependant y avoir des cas où une mecani-
sation plus poussée se justifie davantage que nc le
donnerait à penser le rapport des coas: lorsque, par
exemple, la demande de main-d'ceuvre agricole a
un caractere tres saisonnier et que Pon manque de
bras à l'epoque des recoltes ou à d'autres moments
d'activite intense, ()u encore lorsqu'il importe d'acce-
lerer le transfert de la main-Xceuvre du secteur
agricole au secteur industriel.

Dans les annees recentes, on s'est beaucoup int6-
resse aux moyens d'employer la main-d'eeuvre
agricole insuffisamment utilisee, qui ne peut encore
être absorbee par d'autres secteurs, pour ameliorer
les conditions de vie dans les zones rurales. En
méme temps, on s'est éleve contre le point de vue
trop simple scion lequel cette main-d'ceuvre pour-
rait etre utilisee sans gros frais pour la communaute,
car il faut de toute maniere la nourrir, la vetir et la
loger. Si l'on donne du travail, retribué ou non, à
la main-d'ceuvre rurale inactive, il faudra la uourrir
davantage. Si les ouvriers sont payes, ils chercheront
à se procurer en outre d'autres articles de consom-

Menie si un cultivateur execute des travaux
supplementaires non retribues en vue d'ameliorer
son propre fonds, il le fera dans l'espoir d'en tirer
par la suite quelque benefice mais dans ce cas,
est vrai, seulement lorsque le supplement de tra-
vail aura foumi un supplement de production.

Une activitel plus intense dans le secteur rural,
si elle n'est pas immediatement productive, peut
donc avoir des repercussions qui risquent d'aggra-

" Dans les pays insuffisamment developpes, où la plupart
des machines doivent are importees, le problème des capitaux
peut se poser co pratique à peu près dans les inemes termes que
celui des devises etrangères. Si un projet (ou la maniCre de l'exe-
cuter) est de nature à peril-ware une economic de capitaux,
sera sans doute de nature aussi à eparguer les importations.
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ver les pressions inflationnistes. run des moyens
d'obtenir un supplement de production en reduisant
au minimum l'effet inflationniste consisterait
utiliser la main-d'ceuvre rurale partiellement inac-
tive pour lui faire produire ce qui est essentiel à ses
propres besoins, de telle façon que cela n'entraine
pas, ou guere, d'augmentation de la demande d'ar-
ticks manufactures. Les projets de developpement
communautaire qui font appel à une main-d'ceuvre
bénevole pour construire des routes rurales, ac-
croistre les disponibilites d'eau ou m'eme aménager
des batiments scolaires representent une formule
maintes fois appliquee avec succès. Elle exige cepen-
dant une direction éclair& et beaucoup de perseve-
rance de la part de la communauté rurale. Dans les
siecles passes, c'est precisement ce genre de travaux
qui étaient souvent executes en Europe occidentale
par une main-d'ceuvre organisée non retribuee,
mais le travail obligatoire est de moins en moins
concevable de nos jours, meme si ceux qui l'accom-
plissent en tirent eux-memes avantage.

Une autre méthode intéressante, qui merite plus
ample examen, est celle qui consiste à creer dans les
villages une sorte de système de troc grace auquel
les travailleurs ruraux partiellement inactifs pour-
raient entreprendre une production qui, sans trouver
à s'écouler sur un marche sature, leur permettrait
de satisfaire leurs propres besoins essentiels. Ainsi,
un ouvrier qui ne trouverait pas d'emploi retribue
en especes pourrait se charger de placer un toit
de chaume sur la hutte d'un agriculteur et de
reparer sa clôture, en echange de quoi il recevrait
des legumes ou des produits laitiers pour lesquels
l'exploitant n'obtiendrait pas un prix remunerateur
sur le marché. Un tisserand de village pourrait s'en-
tendre avec le menuisier local pour echanger avec
lui de l'etoffe contre des pieces de mobilier, chacun
d'eux fabriquant ces marchandises en plus de ce
qu'ils peuvent ecouler sur le marche contre paie-
ment en especes. Le supplement de production de
chaque travailleur pourrait ainsi creer un marche
prive pour l'excedent de produits qui peut are
fourni par un ou plusieurs autres.

Pour que semblables transactions puissent se
developper, il faut, d'une part, creer une monnaie
d'echange spéciale pour les ventes à credit de l'exce-
dent de production entre les producteurs eux-
mêmes et, d'autre part, faire en sorte que les pro-
duits en cause se substituent à des articles analogues
actuellement achetes contre paiement en espèces.
Si l'industrialisation est à la longue un avantage
majeur pour la population rurale des pays insuffi-



samment developpes, à breve écheance et durant la
periode de transition, lorsqu'il existe une forte
disparité entre la productivite des zones urbaines et
celle des zones rurales, l'economie des villages est
souvent dans le meme rapport avec l'economie
urbaine qu'un pays insuffisamment developpe avec
un pays industrialise. La sagesse serait done pour
les villages de consacrer l'argent que leur procurcnt
les yentes sur les marches urbains a. des achats de
bien.s de capital provenant des vines - outils per-
fectionnes et equipement, par exemple - et d'utiliser
leur propre capacite productive pour couvrir
ceux de leurs besoins qui n'exigent pas le recours
aux industries urbaines. Ceci pourrait etre realise
simplement en pratiquant les transactions a. credit
plut6t qu'en especes au sein d'un petit groupe de
villageois commerçant entre eux. Une experience
de ce genre avait ete tentee dans les zones de
développement communautaire du Bengale occi-
dental ", en lude, mais elle a peu dure, malgre des
débuts prometteurs, peut-etre pour n'avoir pas eré
suffisamment g,uidee et soutenue. Ces methodes peu-
vent paraitre d'assez peu de consequence du point
de vue de la planification du deyeloppement agri-
cole proprement dit; mais, outre qu'elles ont leur
importance pour la solution des problemes plus
larges poses par la productivite rurale, elles servent
convaincre les producteurs ruraux de l'efficacite de
leurs propre3 efforts en yin' d'améliorer leur sort.

MISE EN CEUVRE DES PROGRAMMES

Problemes financiers et problemes d'organisation,
telles sont les deux grandes categories de difficultés
que rencontrent les gouvernements des pays insuf-
fisamment developpes dans la realisation du deve-
loppement agricole. On parle beaucoup des pro-
blemes financiers, mais bien souvent les problè-
mes d'organisation apparaissent encore plus difficiles

resoudre, Il est clair que les choses dependent dans
une grande mesure de la méthode de developpement
qui aura ete choisie.

Etant donne la dispersion de la production agri-
cole, la quasi-totalité des mesures et projets de
modernisation de l'agriculture dans les pays sous-
developpes exigent, pour are mis en ceuvre, une

" Voir The village exchange program for industrial extension
in West Bengal, publi6 par le Wpartement du cl6veloppement
c/u gouvernement du Bengale occidental, Calcutta; et Susliil Dcy,
lahstrial development A neto approach, Calcutta, 1955.
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vaste organisation locale qui soit en contact quoti-
dim avec les exploitants. Il est rare que cette orga-
nisation soit entierement gouvernemen tale et, gene-
ralement, les organismes semi-officiels ou coopera-
tifs et l'entreprise privee en constituent un impor-
tant element. Le succes de tout programme de dew-
loppement agricole depend pour beaucoup de la
solidite de l'organisation locale et de Fusage qui en
est fait.

C'est évidemment lorsqu'il s'agit de vulgarisa-
tion ou d'autres services s'adressant aux agricul-
teurs, ou encore d'amelioration des syste.mes de
credit et de commercialisation agricoles, qu'une telle
organisation est le plus necessaire. En regle genérale,
elle c3t cependant tout aussi essentielle si l'on veut
executer efficacement des plans de stabilisation des
prix ou de reforme agrairc, par exemple. Meme
les grands projets d.'investissements publics necessi-
tent souvent une vastc organisation locale, par
exemple la construction de canaux qui apporteront
l'eau d'irrigation à chaque exploitation. Dans les
pays insuffisamment developpes, où le niveau de
l'instruction et des revenus cst bas, il est particulie-
rement difficile de mettre sur pied une organisation
d'envergure nationale offi-ant les qualites voulues
d'efficience et d'integrite, et ceci a constitué la
pierre d'achoppement de nombreux plans et pro-
jets de developpement agricole.

Dans bien des cas, la faiblesse principale reside
en ce que les fonctionnaires locaux responsables du
developpement rural et agricole, qui sont peu
nonibreux, sont charges de beaucoup plus de
taches qu'ils n'en peuvent executer efficacement.

est rare qu'on leur demande s'ils sont en mesure
d'assumer de nouvelles fonctions, et lorsqu'ils sont
consultes sur ce point, il leur est souvent difficile
de les refuser; de toute maniere, ils ne peuvent pas
evaluer à l'avance le surcroit de travail qui en résul-
tera pour eux. En outre, une grande partie de leur
temps est consacree à des taches d'administration
courante, ce qui reduit le temps qu'ils peuvent eon-
sacrer au travail pratique de vulgarisation ou d'or-
ganisation parmi les agriculteurs. Le probleme a éte
mis clairement en evidence dans mi rapport prepare
par la Fondation Ford au sujet des problemes d'ali-
mentation en Inde 20. L'extrait ci-apres se rapporte
aux agents de villages du plan indien de developpe-
ment communautairc, mais les m'emes observa-
tions s'appliquent aux vulgarisateurs et aux fonc-

Report on India's food crisis and steps to meet it. Gouverne-
ment de l'Inde, avril 1959.



tiormaires agricoles travaillant dans les zones rurales
de nombreux pays.

Une fois que les objectifs géneraux du programme de de-
veloppement communautaire et d'amélioration de la techno-
logic agricolc ont ete formules par les nombreux ministères et
organismes operant au nivcau du pays tout entier, des Etats,
des districts ou des blocs », c'est en definitive nagent de village
qui doit les unifier, les coordonner et les integrer pour en faire
un progranune à l'intention des villageois. Mane s'il en était
capable, il n'aurait pas le temps de faire tout ce que l'on attend
de lui et il est done contraint à choisir entre de nombreuses
possibilités... Rica d'etonnant done si son activité reelle differe
tant de ses taches théoriques... Etant donne les etroites relations
ct la familiarite qu'il entretient avec les villageois, il a Foccasion
d'apporter des modifications dans le sens des objectifs tant im-
médiats qu'à long terme. Il est imperatif que tous les fonction-
naires supericurs se rendent comptc que c'est lh la tache la plus
importante de nagent de village et qu'ils considerent ce demicr
comme &ant au service du village et non pas comme la bonne
h tout faire de ses chefs hierarchiques... Parini les taches qui
détournent le plus les agents de villages et autres vulgarisateurs
de leur rôle essentiel d'educateur figurent des services tels que
fourniture de semences et d'engrais, perception de droits, ad-
ministration de préts, etc. On est tente de clire que le vulgarisa-
tcur devrait éviter ces corvées, mais bien souvent, il n'existe
persorme d'autre pour seis charger... Souvent, ces services sont
tenement importants qu'il faut absolument les assurer sous peine
de voir echouer le prog-ramme. Dans ces conditions, on est
force de conclure qu'il faut fournir ces services essentiels uni-
quement durant la période mininnun necessaire et prendre des
mesures immediates pour trouver d'autres moyens de les assurer.

Ces observations sur le travail de developpe-
ment communautaire et la vulgarisation s'appli-
quent tout autant à d'autres services indispensables
la modernisation de l'agriculture. L'insuffisance de
Forganisation locale peut beaucoup ralentir la
realisation des projets de réforme agraire, ce qui
allonge la periode initiale d'incertitude, au dCtri-
ment de la production. De meme, il peut arrive"
que la mise en service d'un re.'seau d'irrigation ou
d'un systeme ameliore de credit et de commercia-
lisation, pour se limiter h deux exemples, se fasse
avec beaucoup de retard ou dans de mauvaises
conditions parce que le personnel local responsable
de ces activites, qui n'est pas toujours tres experi-
mente, est trop peu nombreux ou surcharge de
ti-avail. Dans de nombreux cas, il faudrait sans nul
doute etoffer considerablement ce personnel. Sou-
vent, la solution definitive consiste cependant moins

accroitre fortement l'effectif des fonctionnaires
centraux ou locaux qu'à deleguer un nombre aussi
grand que possible de ces thches à d'autres orga-
nismes: cooperatives d'agriculteurs et autres orga-
nisations de producteurs, comité locaux, travail-
leurs benevoles ou secteur prive.
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Stabilisation des prix

De nombreux problemes d'organisation locale
sont clairement mis en evidence par les difficultes
que les gouvernements des pays insuffisamment
developpes eprouvent à stabiliser les prix des cerea-
les à la production. On admet genéralement que,
dans un grand nombre de ces pays, une plus grande
stabilite des prix h la ferme serait un puissant sti-
mulant pour les producteurs, meme si ces prix
etaient maintenus h un niveau n'entrainant pas
d'augmentation du prix moyen annuel de detail.
Comme on l'a déjà souligné, la plupart des pro-
ducteurs sont contraints de vendre h bas prix peu
apres la moisson, ou meme de donner leur produc-
tion en gage aux commercants avant d'avoir
effectue la recolte parce qu'ils n'ont pas assez de
liquidites pour pouvoir garder leur excedent com-
mercialisable jusqu'à un moment où, plus avant
dans l'annee, les prix sont babituellement plus
61evés. Ainsi des prix plus stables signifieraient pour
eux de meilleures recettes.

On reconnait aussi trs genéralement que le
meilleur moyen de stabiliser les prix des cer6ales
dans les pays insuffisamment d6veloppes est le
système des stocks-tampons 21 Pour stabiliser les

" C'est-h-dire que le gouvernement ou un organisme offi-
ciel est pret h acheter les cereales si les prix tombent au-d.essous
d'un certain minimum, soit clans le pays tout entier, soit clans
des regions plus limitées, et h inettre des disponibilités sur le
marche si les prix depassent un certain maximum. Dans ce cas,
l'objectif est moins de réaliser un niveau fixe de prix que t-
tenuer suffisamment les fluctuations pour éviter Line situation
difficile pour les producteurs ou pour les consommateurs. Une
autre formule, qui a éte largement appliquée en périocle de pe-
nuric et de rationnement et qui subsiste encore dans certains
pays, consiste h fixer les prix des céréales à tous les stades de la
distribution.

Ces problemes sont examines plus longuement dans les
rapports du Centre FAO/ECAFE sur les problemes de soutien
et de stabilisation des prix et des revenus agricoles en Asie et
en Extreme-Orient (New Delhi, mars-avril 195S) et du Centre
sur les politiques de stabilisation et de soutien des prix des pro-
duits agricoles et alimentaires en Amerique latine (Santiago
du Chili, fevrier 1959). Le premier de ces rapports, eu particu-
her, contient une etude exhaustive des factcurs clout il faut tenir
compte en etablissant le niveau de stabilisation des prix, ineme
si, en demiere analyse, ce niveau ne peut are determiné qu'à
l'expérience. S'il est trop &eve, il en resultera probablement une
production superieure h. la demande et, du coup, am gonlie-
ment incessant des stocks et tine lourde charge pour le budget
de l'Etat. Si au contraire il est trop bas ou si les cultivateurs ne
benéficient pas d'un soutien des prix efficace, la production sera
vraisemblablemcnt inferieure h la demande, d'on des pressions
inflationnistes en presence desquelles il faudra accraitre les nil-



prix a la consommation., il faut que la reserve ou le
stock-tampon soit assez considerable pour ne pas
s'épuiser trop facilement lorsque des quantites sont
prelevées pour 'etre mises sur le marche en période
de hausse des prix. Une partie au inoins de cette
reserve devrait 'etre install& à proximite des grands
centres de consommation.

Cependant, la presence de vastes silos a grains
aupres de ces centres ne contribuera guere a stabi-
liser les prix a la production dans les pays où les
circuits commerciaux sont defectueux et oil la
plupart des cultivateurs sont pratiquement depour-
vus de liquidité. Pour que le systeme donne des

resultats, il est necessaire que tous les producteurs
puissent acceder sans difficulte à des centres officiels
d'achat, oú ils soient assures qu'à tout moment
leurs livraisons leur seront payees au moins au prix
minimum garanti. Il faut donc tout un reseau de
points d'achat dotés d'entrepôts et un personnel
local tres disperse si l'on veut que les mesures de
stabilisation des prix stimulent la production tout
en protegeant les consommateurs. Les achats lo-
caux peuvent etre effectués par l'organisme officiel
competent ou par des agents de cooperatives
(comme au Japon) ou par des societes privees
(comme en Nigeria et parfois en Tilde) operant
pour le compte du gouvernement. Ce qui importe,
c'est de veiller a ce que les producteurs aient la
certitude de recevoir le prix minimum.

Ceylan est un pays on les prix ont éte stabilises
(a un niveau relativement éleve) 22 C1l vue de sti-
limier la production cére.alière; les aclaats sont
effectues par quelque 900 cooperatives de production
et de vente de produits agricoles, qui jouent le
rôle d'agents du gouvernement. Les resultats n'ont
toutefois pas repondu aux esperances, en grande
partie parce qu'on n'est pas parvenu à assurer le
paiement effectif du prix minimum garanti aux
agriculteurs. Dans son rapport pour 1956, le Com-
missaire à la commercialisation indique que « tout
un ensemble de facteurs ressortissant a la structure
de l'économie agraire, à l'endettement rural et aux
difficultes de transport, empechent le cultivateur
de bénéficier pleinement du programme » 23. Ces

portations (ou &mintier les exportations); en pareil cas, on
pourra rarement constituer un stock de reserve, sauf peut-are
en faisant appel aux importations.

" En grande partic avcc l'aide des recettes provenant de
l'exportaticn d'autres produits agricolcs.

" Administrative report of the Commissioner for the develop-
ment qf marketing. Colombo, 1956.
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clifficultés ont été analysees de plus pres par le
Groupe de travail technique du developpement de
la production de paddy 24

On soutient souvent que les proclucteurs ne reçoivent pas
int6gralement le prix d'achat; on dit que les intermediaires
acquièrent la recolte des producteurs à prix reduit et la vendent
aux centres d'achat au prix garanti... Si au moment ot't [le

cultivatetul desire vendre, ii ne peut pas obtenir le prix garanti
cause des d6ficiences dans l'organisation et se trouve force

en consequence de ceder sa production :1 un intcrmédiaire à un
prix moindre, Fat-et stimulant sur la production s'en trouve
sericusement affaibli. La plupart des intermediaircs pcuvent op6-
rer du fltit que le centre d'achat est éloigne, que les transports
sont difficiles et que le centre n'est pas en mesure de reccvoir
le produit et de le payer en argent liquide lorsque le cultivateur
le livre. En consequence, il est plus simple pour ce dernier de
vendre t't un intermédiaire. En outre, de nombreux producte.us
sont endettes aupres des intermediaires, des commerçants, etc.,
paree qu'ils nc peuvent pas obtenir de la cooperative tout le
credit dont ils out besoin, ce qui les oblige à se libércr par des
livraisons en nature.

Cette situation est signalee, officiellement ou
non, dans un grand nombre d'autres pays. Dans
certains, on pretend qu'il y a souvent collusion
entre les fonctionnaires des organismes d'achat et
les commercants prives. Les Statutory Marketing
Boards de l'Ouest africain, qui confient a des so-
cietes privees le soin d'effectuer les achats, s'effor-
cent de protéger les producteurs en designant deux
ou trois agents dans chaque localité, de manière
que les exploitants puissent comparer et choisir.

Credit et marketing

En presence de resultats tels que ceux qui vien-
nent d'etre decrits pour Ceylan, on voit combien
il importe de constituer une bonne organisation
locale, si l'on considere les soutiens de prix destines

stimuler la production comme un moyen d'exe-
cuter un plan de developpement ". Mais ceci
s'applique egalement à l'amélioration du systeme
de credit agricole, specialement si l'on desire

21 National Planning Council, First interim report. Colombo,
1957.

"Diverses mesures ont Cie proposees pour accroitre ref-
ficacite de l'organisation locale à Ceylan: contrôles pour s'as-
surer que l'on achetc uniquement à de veritables exploitants;
paicincitt rapide des livraisons de paddy; delivrance de reçus
d'achat aux producteurs ct creation de nouveaux centres co-
opératifs d'achat dans les regions insuffisamment desservies
(Administrative report of the Commissioner for the development
of marketing, 1956).



mettre du credit a la disposition des petits cultiva-
teurs, car les gros exploitants eprouvent génerale-
ment moins de difficultés a en obtenir. Cette
observation vaut en outre lorsque la distribution
des engrais et autres biens de production se fait par
des voies officielles. Etant donne le manque de
personnel qualifie, il a souvent eté suggere que toutes
ces taches soient confiées à une organisation unique.
Telle a ete la conclusion de l'enquete sur le credit
agricole en Inde, effectuee en 1955 par la Reserve
Bank of India, qui a preconise la mise sur pied d'un
plan integré de credit et de commercialisation
agricoles. Les recommandations suivantes ont ete
formulees: instituer des societés de credit à respon-
sabilite limitee qui soient assez importantes pour
occuper un directeur à plein temps et etre economi-
quement viables, mais qui, en m'eme temps, des-
servent une region suffisamment restreinte pour
'etre facilement accessible à tous les exploitants;
preferer les recoltes a. la terre comme nantissement
des prets, les emprunteurs s'engageant à commer-
cialiser leur production par l'intermediaire de la
cooperative de credit ou par la cooperative affiliee
de commercialisation et de fournitures; autant que
possible, enfin, octroyer le credit en nature pour
garantir qu'il sera utilise à des fins productives. On
comptait, en 1959, 6 000 « grandes »" coopératives
qui avaient eté organisees en application de ces
recommandations.

Ces aspects, comme d'autres qui presentent un
interet general, se retrouvent dans Fassociation
jiponaise de cooperatives agricoles à. fins multiples.
Ces cooperatives sont parmi celles qui ont donne
les meilleurs resultats en dehors des pays occidentaux
economiquement avancés. Elles assurent à l'heure
actuelle la commercialisation de pres de 55 pour
cent de tous les produits agricoles vendus et four-
nissent de 40 ià so pour cent de tout le credit accorde

" Par opposition aux « petites cooperatives primaires, qui
desservent eVordinaire un seul village. Ces societes non seule-
ment etaient trop petites pour étre viables, mais ii arrivait sou-
vent qu'elles fussent dominees par une ou deux personnes. Com-
me il est dit dans le rapport de la Reserve Bank of India: Lorsque
la cooperation locale tombe aux mains du prdeur de village, et
plus particulièrement du proprietaire terrien combine au pré-
teur, cette person:le devient la societé, le depositaire et l'emprun-
teur, exerçant ces trois fonctions simultanement ou successive-
ment avec autant d'aise que le Dieu unique apparait sous les
dehors de Brahma, de Vichnou et de Civa - createur, protec-
teur et destructeur - dans Pexpression la plus pittoresque de la
philosophic hindoue, ou avec autant de rigueur que la matière
et Penergic echangent leurs rôles, selon les decouvertes les plus
recentes de la physique nucleaire, »
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aux cultivateurs, principalement sous forme de
prets à court terine. Ces cooperatives possèdent
environ 31 000 magasins pour leurs operations de
commercialisation et en tirent un revenu appre-
ciable. En outre, elles distribuent 70 pour cent en-
viron des importantes quantites d'engrais consom-
mées au Japon et pres de 8o pour cent des pesticides,
ainsi que d'autres biens de production tels que les
machines agricoles et les aliments du betail. Au
total les exploitants japonais achetent par l'inter-
mediaire de leurs cooperatives plus de 40 pour cent
de leurs biens de production et pres de ir pour
cent de leurs biens de consommation.

Des prets destines par exemple à Fachat d'en-
grais et d'autres biens de production peuvent étre
accord& avec la garantie de cinq societaires, au
taux de 9 pour cent environ, la vente des ceréales
par l'intermediaire de la cooperative constituant le
moyen de remboursement. Les conditions de pret
different quelque peu scion le but de l'emprunt.
Les conimandes d'engrais sont faites a. l'avance par
les exploitants, puis centralisées par les associations
prefectorales et nationales, et les engrais sont
aux cooperatives locales où les cultivateurs peuvent
les prélever au moment voulu. Le paiement des
cereales et autres produits que les cooperatives
achetent en qualite d'agents du gouvernement se
fait par la Banque centrale. Pour faire face aux
besoins considerables de fonds que creent ces achats,
le gouvernement emet d'ordinaire des bons à court
terme, qui sont souscrits en majorité par la Banque
du Japon.

Associations de producteurs

Des organisations efficaces de proclucteurs, qu'il
s'agisse de cooperatives ou d.'offices gouveme-
mentaux agrees, peuvent etre tres utiles pour la
realisation des progriunmes de développement agri-
cole et il vaut peut-etre la peine d.'examiner certaines
des conditions de leur succès.

Il faut incliquer tout de suite que beaucoup
depend de l'usage que le gouvemement lui-meme
fait de ces organisations. Lorsque des cooperatives
de producteurs et autres organisations d'agricul-
teurs ont ete creees dans les pays insuffisamment
developpés, l'impulsion initiale est presque toujours
venue des gouvernements, qui exercent habituelle-
ment un certain contrôle sur leurs activités. L'uti-
lisation des associations d'agriculteurs comme or-
ganismes officiels charges de l'achat des cereales



(comme au Japon) ou de la distribution des engrais
et du recouvrement des ammites dues pour les
acquisitions de la terre dans les plans de réforme
ag,raire (comme a Taiwan) va evidenament bien
plus loin.

L'interet de ces etroites relations de travail est
qu'elles conferent aux groupements d'agriculteurs
un statut, une fonction permanente et, surtout, un
revenu regulier dont ils ne jouiraient pas autrement.
Ces avantages peuvent 'etrc decisifs dans les pays
insuffisamment developpes, oìi les groupements
d'agriculteurs, avec leurs effectifs et leurs moyens
réduits, ont du mal a soutenir la concurrence des
commerçants prives, qui disposent de ressources
bien superieures, specialement lorsqu'ils s'organi-
sent sous une forme ou sous une autre pour contre-
carrel: l'expansion des cooperatives. En revanche,
il existe le danger de voir les associations de pro-
ducteurs se transformer pratiquement en organismes
gouvernementaux, ce qui ne peut étre evite qu'en
leur laissant une large autonomic dans la gestion
de leurs propres affaires.

Cette formule, dont on trouve des variantes
intéressantes dans l'Ouest africain, où des offices
agrees sont charges de la commercialisation, ou
encore au Royaume-Uni, où des offices analogues
ont la responsabilite d'effectuer les paiements de
compensation prevus par le systeme de garantie
des prix, meriterait, semble-t-il, d'etre attentive-
ment prise en consideration dans les pays insuffi-
samment developpes. En effet, elle permet et
d'alleger les taches administratives des ministeres,
et de stimuler le developpement des organisations
d'agriculteurs.

Les gouvernements peuvent influencer le deve-
loppement des organisations de producteurs d'une
deuxieme maniere, qui consiste à intervenir dans le
domaine du credit. S'il s'agic d'ameliorer les cir-
cuits de distribution, il n'y aura generalement pas
besoin de fournir du credit supplementaire, puisque
les negociants en trouvent deja aupres de sources
commerciales pour financer leurs operations. Le
probleme sera plutôt de transferer ce credit, au
moins en partic, des negociants prives aux organi-
sations de producteurs. Un des moyens qu'a utilise
le gouvemement de l'Incle pour mettre un frein
à la speculation sur les cereales en periode de hausse
des prix est de limiter le credit accorde par les
banques commerciales pour Fachat et le stockage
des grains. Si l'on considere qu'une commerciali-
sation ordonnee, s'effectuant par l'intermediaire des
organisations de producteurs, et que des prix agri-
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coles plus stables sont utiles pour encourager le
developpement de l'agriculture, la plupart des gou-
vernements pourront Eire en sorte qu'une partie
plus importante du credit destine à la commercia-
lisation des procluits agricoles soit, par exemple,
octroyee par une banque cooperative centrale
aux diverses cooperatives de producteurs. On a
dejà parle de la methode analogue qu.i est appliquee
au Japon pour financer les achats cooperatifs de
procluits agricoles au moment de la récolte.

11 est evid.ent que la n'est pas tout le probleme.
Si l'a méliora don du marketing determine un certain
relevement du reyenu agricole, les agriculteurs
clepenseront &vantage taut en biens de consomma-
tion qu'en biens de production. Dans les conditions
qui sont celles de la plupart des pays insuffisamment
développes, ceci pourrait constituer en grande partie
un transfert de pouvoir d'achat des negociants, des
proprietaires terriens et des preteurs aux exploi-
tants, nrais il en resulterait neanrnoins une modifi-
cation de la structure des depenses. Le probleme se
pose plus directement avec l'octroi de credit agri-
cole supplementaire destine a. des fins productives,
car ce credit aboutira a. un accroissernent des achats
de biens de production de la part des agri.culteurs,
et souvent des investissements fixes. Cet aspect
est examine dans une autre section.

Un autre aspect important est le type et la taille
des organisations. L'expérience enregistrée dans
cl'autres pays semble confirmer abondamment la
conclusion de l'enqufte sur le credit rural en Jude,

savoir que ces organisations doivent ftre assez
importantes pour justifier l'emploi d'un di.recteur

plein temps, mais egalement assez nombreuses
pour que tous les cultivateurs y aient acces sans
difficulte. On est ainsi amene à concevoir des coope-
ratives dont chacune desservira de petits groupes
de villages voisins, dont chacun, par exemple,
elirait un directeur. On voi.t egalement l'interest
des cooperatives a fins multiples, qui offrent 1111

double avantage: d'une part, avoir un chiffre
d'affaires plus important; d'autre part, permettre
aux exploitants de regler au ineme endroit tous leurs
problernes de commercialisation, de credit et
d'achats.

De nombreux rapports soulignent que des me-
diodes simples et expeditives sont tres importantes
pour le succes des cooperatives de producteurs,
notarnment dans les operations de credit. Dans de
nombreux pays, les emprunteurs se plaignent des
complications bureaucratiques et de la lenteur avec
laquelle sont accordes les prets, ce qui explique dans



une certaine mesure qu'ils continuent t't s'adresser
aux preteurs prives qui, s'ils colltent tres cher,
peuvent neanmoins satisfaire immediatement les
demandes de credit sans en referer à personnc. Les
associations d'agriculteurs ne pourront les egaler
en rapidité que si on leur laisse un degre raisonna-
ble de liberte d'action, ce qui n'est toutefois pos-
sible que lorsque les directeurs sont suffisamment
dignes de confiance. Un aspect essentiel à cet eaard
comme d'ailleurs dans toute tentative pour integrer
le credit et la commercialisation, est d'accepter les
recoltes comme garantie des prets, sans cxiger que
l'emprunteur donne sa tene en gage. Dans de
nombreux pays, cette exigence detourne automati-
quemcnt du credit institutionnel une grande partic
des cultivateurs.

Pour que les organisations de producteurs reus-
sissent dans le domaine de la commercialisation,
il n'est pas moins essentiel que les livraisons de pro-
duits soient rapidement reglees aux membres, con-
dition qui est soulignee dans le rapport precite du
Commissaire pour l'amelioration de la commer-
cialisation a Ccylan. Le succes de la cooperative des
producteurs de lait du district de Kaira (lude),
qui fournit du lait au celebre Plan laitier de Bombay,
s'explique en partie du fait que le lait livre par les
coopérateurs leur est payé seance tenante. Lorsque
cela n'est pas possible, on peut assurer immediate-
ment aux producteurs une certaine retribution soit
en procedant à un paiement partied, soit en leur
delivrant des reçus negociables. Ainsi, la coopera-
tive indigene du Kilimanjaro, au Tanganyika, qui
commercialise la plus grande partic de la production
de café de la region, verse un paiement initial a la
livraison et le solde à la fin de la campagne, lorsque
la conunercialisation est achevee. Cette coopera-
tive achete egalement des biens de production a
l'intention de ses membres, accepte des dépôts
et encourdge l'entraide.

Si le credit agricole est octroye sous forme
liquide, on pent évidemment craindrc qu'il soit
utilise en grande partie a des fins qui n'ont rien

voir avec la production. Dans certains pays, prin-
cipalement en Amerique latine, on pare a ce danger
grace à un systeme de credit contrôle et consen.ti
pour des buts specifies, l'inconvenient étant que cela
nécessite un nombreux personnel d'administrateurs
qualifies. Il est probable qu'une methode plus simple
est celle que recommande le rapport de l'etiquete
sur le credit rural en Inde, à savoir octroyer en na-
ture une importante proportion du credit agricole.
A Tahvan, par exemple, le credit est accorde en
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partie sous forme d'engrais, et le remboursement
se fait egalement en nature sur la base d'un rapport
convenu riziengrais, qui est avantageux et pour
les productcurs et pour le gouvernement. Le pro-
gramme agricolc triemial que le gouvernement
indonesien a lance en 1960 prevoit l'octroi de credit
par l'intermédiaire de quelque so° « centres dc
rizieulture », le credit etant octroyé en panic sous
forme de plants a. haut rendement et d'engrais et
remboursable en riz apres la recolte.

Derniere observation: le credit institutionnel,
qu'il soit remboursable en nature ou autrement,
peut 'etre un facteur important dans l'application
de politiques de stabilisation des prix, car une con-
dition des prets nantis sur recoltes sera que le pro-
ducteur s'engage à commercialise]: son e.xcedent de
production par Fintermediaire de Forganisation
d'agriculteurs. L'ideat serait que les paiements
puissent se faire au choix en especes ou en na-
ture. Par exemple, toutes les quantites de ce-
reales, de coton ou d'autres produits idoines qui
seraient livrees par les producteurs, soit pour etre
commercialisees, soit en remboursement d'un pret,
seraient portees à lcur credit au prix minimum ga-
ranti. Si toutefois la vente effective se faisait à 11n.
prix superieur, ils recevraient plus tard un verse-
ment complementaire. De meme, si l'on confiait
aux associations de producteurs le soin de percevoir,
par exemple, les impôts fonciers, les redevances pour
l'eau d'irrigation ou les =mites dues pour achats
de terres, les exploitants pourraient payer soit en
especes, soit par une livraison de produits dont la
valeur serait calculee au prix minimum garanti,
en choisissant la formule qu'ils preferent. Cette
methode etablirait un prix-plancher pour une partie
considerable de la production, et, convenablement
appliquee, elle constituerait souvent un vigoureux
stimulant pour la production.

Ces questions debordent le cadre de la planifi-
cation du développement general, mais certaine-
ment pas celui de la planification agricole, car elles
sont à la base meme de nombreux problemes d'or-
ganisation qui sont cruciaux pour le progres
l'agriculture. L'aspect qu'il convient de souligner
particulièrement est que si l'on reussit li mettre sur
pied dans les pays insuffisamment développes de
solides organisations de producteurs, it devrait
etre possible de leur confier un grand nombre des
taches de detail que necessite radministration des
mesures de developpement agricole. Ceci permet-
trait d'appliquer des mesures et de fournir des ser-
vices qui ne pourraient pas etre appliqués ou fournis



autrement, et de liberer pour d'autres taches les
fonctionnaires gouvernementaux, y compris les

vulgarisateurs experimentés.
Il faut cependant souligner que, si ces organi-

sations sont mises sur pied avec precipitation et Sc
voient confier d'importantes fonctions sans posséder
une structure solide et un personnel convenable, on
s'expose à l'echec. C'est ainsi que, malgre sa longue
histoire, le mouvement cooperatif japonais doit
encore organiser des cours de formation à l'inten-
tion des fonctionnaires des cooperatives, pratique qui
est egalement suivie par exemple en Inde et dans
les tenitoires britanniques d'Afrique. Dans certains

Dans une section precedente (p. 141), on a classe
en trois grandes categories les projets et mesures en
vue du developpement agricole:

investissements directs des gouvernements;

stimulants à la production (y compris Felimina-
tion ou Fattenuation des facteurs qui la décou-
ragent) ;

services consultatifs et autres, destines à accroître
l'efficacité du secteur agricole.

D'autres classifications concevables pourraient
certes etre plus logiques à certains égards, mais celle-
ci resume bien les choix qui s'offrent aux ministeres
de l'agriculture, aux commissariats au plan ou,
peut-are plus encore, aux ministeres des finances.
Il serait utile maintenant, à la lumiere de l'analyse
précedente, d'examiner les conditions qui militent
en faveur de telle ou telle de ces grandes categories,
ainsi que les rapports existant entre elles.

Investissements directs des gouvernen ents

Dans de nombreux pays insuffisamment develop-
pes, notamment ceux qui en sont aux débuts de
leur mise en valour economique, les investissements
directs absorbent une grande partie des credits
que le gouvernement affecte au développement:
en agriculture, le cas typique est celui des grands
projets de colonisation agraire ou d'amenagement
de reseaux d'irrigation, associes parfois à la produc-

Choix possibles
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cas, ce sont non seulement les fonctionnaires, mais
egalement les directeurs des cooperatives qui re-
çoivent une formation. En outre, celle-ci doit 'etre
completee par une experience pratique, ce qui in-
terdit encore la precipitation. Si toutefois les con-
ditions sont favorables - et cela depend en grande
partie des plans conçus et des mesures appliquees
par le gouvernement - on releve dans des regions
tres differentes du monde assez d'exemples de
succes pour prouver que les cooperatives et autres
organisations de producteurs peuvent apporter une
contribution majeure au developpement de l'agri-
culture.

tion d'electricité. Etant donne qu'il existe dans beau-
coup de ces pays de vastes superficies incultes ou
privees d'eau pendant une grande partie de l'annee,
ces projets sont souvent le moyen le plus evident
de realiser de forts accroissements de la production
agricole, bien qu'en règle génerale, ils ne donnent
de resultats substantiels qu'au bout de quelques
annees. En outre, ils frappent davantage les esprits
que certains projets moins spectaculaires et ils ser-
vent à faire comprendre au public que le developpe-
ment economique a demarre.

En raison de leur coat, seul l'Etat est d'ordinaire
capable de financer ces projets, et ainsi la place
importante faite aux investisscments gouverne-
mentaux dans les programmes de developpement
reflete les besoins reels du pays. Mais, meme si
les programmes de développement ne comportent
pas de tels projets, il peut arriver que le gouverne-
ment doive procéder à des investissements directs
considerables dans les conditions qui sont caracte-
ristiques de la plupart des pays se trouvant aux
debuts de leur developpement economique: par
exemple, si les disponibilites interieures de capital
prive sont trop faibles ou trop dispersees pour per-
mettre un developpement efficace; si une grande
partie de ce capital s'investit à des fins improductivcs
ou non indispensables; si les travaux les plus neces-
saires ne se pretent pas aux investissements prives
(par exemple la construction de routes); si l'investis-
sement comprend un important element de devises
etrangeres que les bailleurs de capitaux prives ne
pourraicnt obtenir que difficilement; ou encore
s'il y a penurie de personnel administratif et tech-



nique bien qualifie 27. Dans ces conditions, les
investissements gouvernementaux directs peuvent
representer le seul moyen de financer m'eme des
projets d'ampleur moyenne, qui, dans des pays plus
developpes, seraient souvent laisses au capital prive,
par exemple la fabrication d'engrais ou de machines
agricoles. Ce qui est evident, aussi, c'est que l'am-
pleur des investissements gouvernementaux directs
depend en partie de la doctrine politique du gou-
vernement.

Stimulants

11 arrive cependant que les projets finances
directement par le gouvemement ne puissent pas
produire tous leurs resultats potentiels s'ils ne sont
pas assortis de mesures pour stim.uler plus vigou-
reusement l'effort de production agricole ou pour
eliminer les obstacles de caractere institutionnel et
autres qui freinent le developpement de l'agri-
culture. Pour tout dire, il peut are difficile, en l'ab-
sence de tell.es mesures, cl'accroitre substantielle-
ment la production destinée au marche. Il faudra
avoir recours aux stimulants dans les cas où, par
suite des conditions economiques et sociales du pays,
les ressources et les efforts consacres au secteur agri-
cole ne sont pas en rapport avec les besoins d'une
prod.uction alimentaire accrue. Comme on l'a
dejh dit, ces clifficultés résultent le plus souvent des
defauts des systemes de commercialisation, de re-
gime foncier et de credit, aggraves encore par l'exi-
guite des entreprises agricoles et par la tres faible
position de marchandage dans laquelle se trouvent
les producteurs.

Dans une grande mesure, les stimulants accordes
d.ans les pays insuffisamment developpes consti-
tuent un effort du gouvernement pour enfoncer
les barrieres que la structure economique et sociale
du pays impose à une utilisation plus rationnelle
des ressources. Ces stimulants sont souvent le pre-
mier pas indispensable pour tirer la paysannerie de
l'etat d'apathie et de découragement où Font plongee
des siedes d'exploitation. Les mesures de soutien

" Ce dernier aspect pew; sembler paradox-al. Cependant,
les projets faisant intervenir des inyestissements gouvernemen-
taux directs clemandent souvent une organisation locale inoins
vaste que ics nombreux projets du type stimulant s. En outre,
les grands projets de clrlveloppement sont souyent
par cow:rats passtis avec des sociiitrls cltrangtlires, qui assurent
la direction technique.
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des prix ou de reforme agraire peuvent être néces-
saires pour dormer aux producteurs une assurance
qu'ils n'avaient jamais eue auparavant, à savoir que
tout effort ou depense suppléimentaire qu'ils con-
sentiront leur procurera un profit proportionnel.

Atnélioration des services agricoles

De meme, il est souvent essentiel d'ameliorer
les services (vulgarisation et autres) charges d'ensei-
gner aux cultivateurs des méthodes modernes et
plus efficaces, si l'on veut que les investissements
gouvernementaux ou les stimulants foumis à l'agri-
culture produisent des resultats correspondant à
peu pres à ceux que l'on peut en attendre. ractivite
des services gouvemementaux agricoles dans les
pays insuffisamment developpes ne doit pas neces-
sairement avoir un caractere uniquement consulta-
tif. Dans de nombreux cas, ils ont éte utilises avec
succès pour foumir aux petits exploitants des ma-
chines agricoles, des reproducteurs améliorés ou
des moyens de lutte contre les maladies et les para-
sites des vegetaux et des animaux, par exemple.
Souvent, cette lutte ne réussira que si elle est
organisée sur le plan national, voire international,
comme dans le cas de la fievre aphteuse ou des
criquets pelerins.

Application des politiques de stimulants et des mesures
amédioration des services agricoles

En regle genérale, la proportion des dépenses
totales consacrees à l'agriculture que le gouverne-
ment affecte à la politique des stimulants et à
l'amelioration des services agricoles tend à s'ac-
croitre à mesure que le pays progresse au point de
vue economique. Ceci con-espond en partie au
passage graduel de l'agriculture de subsistance
l'agriculture de marche, car c'est sur ce dernier type
d'agriculture que les stimulants exercent leur prin-
cipal effet. Cependant, ces mesures ne peuvent rele-
ver la production que pour autant qu'elles aboutis-
sent à des methodes d'agriculture plus productives
et qu'elles amenent les cultivateurs à consacrer plus
de ressources à la production. raccroissement des
investissements, en particulier dans les pays insuf-
fisamment &Cyclopes, se fera probablement sous
forme de travail, e7 principalement de travail non
rémunere, fourni par l'exploitant et par sa famine.
Etant donne que dans la plupart des pays insuffi-



samment developpes la main-d'oeuvre agricole est
abondante, il est souhaitable, en regle generale, de
developper au maximum cette entree. Cependant,
l'accroissement des investissements agricoles com-
prend d'ordinaire un element monetaire en ce sens
que les agriculteurs depensent davantage en biens
de production provenant tant du secteur agricole
(animaux de trait ou semences ameliorees, par
exemple) que d'autres secteurs (outils de fertile,
materiaux de construction, engrais produits
antiparasitaires).

Ainsi, lorsqu'un gouvemement concentre son
effort sur une politique de stimulants à la production
ou d'amelioration des services agricoles, cela ne le
dispense pas d'assurer au.x cultivateurs des fourni-
tures rapides et suffisantes de Hens de production.
A cet egard, il se trouve dans la meme position qu'un
gouvemement qui se borne à mettre à la disposition
des exploitants des biens de production sans prenche
de mesures spéciales pour en encourager l'utilisa-
don. La principale difference entre les deux formules
est que: a) les stimulants donnent plus de certitude
que les biens de production supplémentaires scront
utilises ou que les exploitants en acquerront davan-
tage et les utiliseront pour les fins les plus neces-
saires, et 1.)) les stimulants encouragent les investis-
sements non monetaires bien plus que ne le fait la
foumiture pure et simple de biens de production.
Ainsi, ils representent une force de plus qui joue
en faveur des mesures techniques de developpement
agricole. Dans de nombreux pays insuffisamment
developpes, cette impulsion supplementaire peut
etre necessaire pour faire demarrer le developpe-
ment agricole ou pour imprimer à l'agriculture une
acceleration qui lui permette de faire face à la
demande commerciale croissante dont ses produits
font l'objet. Jusqu'à quel point doit-on considerer
ainsi les stimulants? La reponse depend en grande
partie de la mesure dans laquelle les faiblesses
existant sur le plan social, economique et institu-
timid freinent la production agricole necessaire.

La mise en oeuvre efficace d'une politique de
stimulants suscite bon nombre de difficultes pra-
tiques. On a souligne dans une section précedente
les problemes complexes qui se posent en matiere
d'organisation et ce sont probablement les plus
difficiles. En outre, les stimulants determinent
d'ordinaire une certaine amelioration du revenu
des agriculteurs. Dans les pays insuffisamment

" Ou a explique plus haut pourquoi les dépenscs consa-
cr&s aux engrais sum assimilables à des investissements.
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developpes, ceci pent reduirc quelque peu le

montant net des fonds qui passent de l'agriculture
vers les autres secteurs. Il peut y avoir un certain
transfert de revenu des proprietaires terriens, des
preteurs et des negociants au profit des agriculteurs.

Comme il est naturel, les exploitants utiliseront
une partie de l'accroissement de leur revenu pour
augmenter leur consommation. personnelle, ce qui
est effectivement un des objectifs du développement
6conomique. S'il en emit autrement, l'effet stimu-
lant serait faible. A de tres bas niveaux de revenu,
il se pent m'eme qu'un accroissement de la consom-
mation alimentaire soit indispensable a l'intensifi-
cation de l'effort des exploitants. En general,
toutefois, si l'on veut que les stimulants contribuent
au maximum au developpement de l'agriculture,
il importe de trOLIVer des mesures (ou des moyens
d'application de cette politique) de nature à aug-
menter la part qui, dans tout accroissement du
revenu agricole, sera affectee à des investissements
productifs.

Dans los pays economiquement developpes, la
solution consistera souvent en grande partie
dispositions d'ordre fiscal, par exemple modifi-
cation de la progressivité de l'impôt sur le revenu
ou des deductions pour amortissement. Dans les
pays insuffisamment developpes, une solution de
cette nature est d'ordinaire moins genéralement
applicable et il faut trouver d'autres methodes.
Ainsi, certains pays se servent du credit agricole
contrôle pour garantir que les fonds octroyés en
vue d'investissements productifs ne seront pas
depenses en biens de consommation, mais ce sys-
teme est d'une administration coôteuse. Une autre
solution consiste à fournir la plus grande partie du
credit sous forme de biens de production agricole.
D'autres methodes, qui ne s'inscriront pas necessai-
rement dans le cadre du credit, se concevront dans
la situation particuliere à tel ou tel pays.

Pour autant que Finvestissement est non 'none-
taire et consiste en travail, il ne saurait y avoir
diversion de fonds vers des achats de consommation,
au moins jusqu'à ce que « Finvestissement » ait
porte ses fruits. Ceci est un des merites principaux
de certaines mesures du type « stimulant » et en
particulier de la reforme agraire, qui incitent puis-
samment les agriculteurs à intensifier leur effort
de production sur leur propre exploitation. Dans
bon nombre de pays, on accorde aux agriculteurs
des prets ou des subventions pour les encourager
à effectuer certains investissements directs, con-
cernant par exemple les ba'timents de ferme ou de



petits reseaux d'irrigation, dans l'espoir qu'une
contribution gouvemementale modique provoquera
de leur part un investissement plus considerable tant
monetaire que non monetaire.

On a déjà souligne que le succes des politiques
de stimulants exige que les exploitants puissent se
procurer sans difficult(' et en quantites suffisantes
les biens de production dont ils out besoin. S'il
en est autrement, en effet, leurs efforts pour accroi.-
tre la production risquent de se trouver frustres en
grande partie. Ainsi, dans certains pays d'Amerique
latine on s'est beaucoup plaint, à un moment donne,
que le développement agricole souffre serieusement
de l'insuffisance des allocations gouvernementales
devises etrangeres pour l'importation de machines
agricoles et en particulier de pièces de rechange.
D'ordinaire, c'est uniquement dans les pays indus-
trialises que l'on peut sans inconvenient laisser
cette responsabilite à l'entreprise privee. Dans les
pays insuffisamment developpes, par contre, il est
presque toujours necessaire que le gouvemement
intervienne au moins dans une certaine mesure.

Il faudra prendre des decisions sur des questions
telles que celle de savoir s'il est preferable d'importer
les engrais et autres biens de production ou de les
produire dans le pays 29.fl faudra egalement dc'cider,
en ce qui concerne la production nationale de ces
biens, quelle part peut etre laissee en toute tranquillite
au secteur prive et quelle part devrait plutôt etre
assuree par des investissements publics directs. Des
considerations techniques aussi bien que financières
entrent en jeu dans ces cas-là. Par exemple, le con-
trôle de la multiplication de semences de haute
qualite et autre materiel vegetal ameliore, ou encore
de la production de vaccins veterinaires, peut exiger
plus de personnel qualifie que n'en peut foumir le
secteur prive dans un grand nombre de pays insuf-
fisamment developpes. Il se peut encore que les
produits en question doivent 'etre vendus aux
cultivateurs à des prix qui ne laisseraient à l'entre-
prise privee qu'un benefice faible, voire nul. En
pareit cas, le gouvernement devra necessairement
creer des felines de production de semences ou des
laboratoires de fabrication de vaccins.

Il pent egalement etre important de prévoir des
le debut des credits pour l'amelioration de l'ensei-

" En &hors de l'intensite de la demande du secteur agri-
cole, les facteurs determinants en pareil cas sont principalement
non agricoles: par exemple, questions de devises étrangeres,
collt relatif de la fabrication, disponibilité de main-d'ceuvre
qualiftee, etc.

161

gnement, de la recherche et de la vulgarisation agri-
coles. En effet, ces services ne sauraient etre impro-
vises à la hate et il faudra organiser suffisamment
l'avance la formation du personnel necessaire, soit
dans le pays, soit à l'etranger, si l'on veut mettre
sur pied un service efficace.

INVESTISSEMENTS ET DL'ENSES

Dans tout ce chapitre, on a insiste sur le carac-
tere complémentaire des diverses mesures de &ye-
loppement agricole et les rapports etroits qui lient
developpement agricole et developpement econo-
mique general, à defaut duquel il n'est pas de pro-
gres agricole. Cependant, s'ils sont au fond comple-
mentaires, tous les projets, de nature agricole ou
autre, sont en un certain sens concurrents. En effet,
tous se disputent les fonds limités disponibles pour
investissement et les credits budgétaires courants,
ainsi que les ressourees sur le plan de l'administra-
tion et de Forganisation, lesquelles, dans de nom-
breux pays, peuvent constituer un facteur limitant
tout autant que l'insuffisance des moyens financiers.

Les exigences des differents plans ou projets
peuvent varier considerablement selon leur type.
La principale consequence est qu'en règle genérale
les pays donnent la pre-Terence aux projets (et aux
moyens de les executer) qui mettent principale-
ment en ceuvre les ressources dont ils sont le plus
abondarnment dotes. Il peut également s'ensuivre
que, dans certains cas, le choix se porte sur des
combinaisons de projets qui soient complernentaires
non seulement dans leur effet sur la production,
mais également complementaires (ou tout au
moins aussi peu conapetitifs que possible) sous

le rapport des ressources que demande leur exe-
cution.

Dans le tableau ci-après, on a voulu indiquer
brievement les principales ressources (investisse-
ments, credits budgemires et moyens d'organisation)
qu'exigent quelques projets et politiques de deve-
loppement représentatifs. Ceci servira à mettre
en lumière certains des principaux aspects et rap-
ports, meme si, pour ne pas compliquer à l'excès
le tableau, on a omis la plupart des effets seconclaires,
par exemple, les effets inflationnistes que peuvent
exercer les grands projets d'investissement gouver-
nementaux. Lorsqu'une politique de stimulants
renforce la demande d'engrais, par exemple, les

observations qui figurent dans le tableau, en ce
qui concerne Faccroissement des disponibilites
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d'engrais, representent un efiet indirect et secondairc.
Le tableau pcut egalement servir à montrer plus

nettcment les depenses monetaires et les autres ef-
forts que devront consentir les gouvernements, les
organismes privés ou semi-prives et les exploitants,
si Yon veut que la mesure ou la politique considere
se traduise par un relevement de la production.
Ainsi, un plan de stabilisation des prix n'exercera
completement son effet stimulant que si Yon a prévu
des centres locaux d'achats, dotes du personnel et
des moyens financiers nécessaires et facilement acces-
sibles à la plupart des cultivatcurs. Il en sera de
m3n1_e d'un plan d'accroissement des disponibilites
d'engrais, s'il n'existe pas un système satisfaisant
distribution, si les exploitants ne trouvent pas d.e
credit pour acheter ces produits et si les rapports
de prix n'en rendent pas rutilisation lucrative.

Les ciépenses consacrecs aux investisscmcnts et à
la production par les exploitants individucls ainsi
que les investisscments non monetaires qu'engen-
drent les stimulants ont etc' indiques à part des in-
vestissements exterieurs au secteur agricole propre-
ment dit. Ce dernier poste, ainsi que les depenses
budgetaires courantcs, opt ete ventilés pour qu'on
puisse discerner rel6ment « devises etrangeres ».
Quant aux organisations locales, en contact avec
les expl.oitants, il leur a ete reserve une colonne,
d'une part pout: en souligner rimportance, d'autre
part parcc que le gouvememcnt n'aura pas fata-
lcment à assurer la totalité des besoins et des
depenses à ce titre: une grande partie peut en cffet
etre couverte par les cooperatives de production,
de credit ou de commercialisation, ou encore par
rinitiative privée.

On peut signaler rapideinent certains des aspects
qui ressortent du tableau. Peu de projets interessant
le secteur agricole necessitent la depense directe de
grosses sommes de devises 6trangeres. Au contrairc,
le developpement agricole aide souvent de maniere
importante à accroitre les rentrees de devises ou à
6viter des importations. Les projets interessant rin-i-
gation et la production d'engrais sont, parmi ccux
qui figurcnt dans le tableau, les seuls qui d'ordinaire
entraineront pour les pays insuffisamment develop-
pés des dépenses substantielles de devises étrangeres;
toutefois, il en sera habitucllement de m6me des
projets concemant le machinisme agricole, la pro-
duction de produits antiparasitaires, etc.

Les stimulants ou ramehoration des services
agricoles ne demandent pas, en regle genérale,
d'importants investissements monétaircs directs. Un
plan de stabilisation des prix suppose la creation d'un
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reseau de points d'achats et d'entrepôts, qui peuvent
entraîner un investissement important 3°. Les sta-
tions de recherche agricole et les écoles (I:agricul-
ture demanderont certains investissements. De
maniere genérale, toutefois, les principales &Tenses
seront les paiements courants à effectuer au titre
des salaircs. Malgre rimportance d'une organisation
satisfaisante (specialement au niveau local) et des
ser/ices techniques, leur collt direct est d'ordinaire
faible par comparaison avcc ccl.ui des projets de
developpement, y compris le coat des entrees.
En fait, la &Tense principale ne resulte pas d'ordi-
naire des stimulants eu.x-mCme, mais du fait qu'il
faut satisfaire raccroissement que peut determiner
cette politique dans la demande des cxploitants
regard des biens de production et egalement des
biens de consommation. Toutefois, raugmentation
des depcnses des exploitants se rapportera d'ordi-
naire à des projets produisant rapidement des
resultats (par cxemple, creation de petits rescaux
d'irrigation, developpement de rutilisation des
engrais ou des semcnces amétiorees), tandis que
rinvestissement sera non mon6taire en grande partie.
Il y aura donc rarement accroisscmcnt des depen-
ses personnelles tant que les cultivateurs n'auront
pas récolte et vendu une production accrue. Il ne
devrait done guere en resulter de pressions infla-
tionnistes.

Certaines mesures du type « stimulant » pcuvent
necessiter d'autres deboursements substantiels, qui
seront cependant plus importants du point de vuc
du Tresor public, pour ainsi dire, que par leur impact
general sur reconomie: cxemple, les indemnites
d'expropriation dans un plan de reforme agraire.
En dehors des fonds initiaux que demande une
politique de credit agricole, il peut y avoir des
pertes du fait de mauvais payeurs. Il peut egalcm.ent
se produire des pertes dans un plan de stabilisation
des prix interieurs ", specialement au debut, lorsque

as ii pourra egalement 'are necessaire de fairc face aux
depenses que comporte la detention d'un stock, par exemple
de céréales.

Dans ccrtains pays, les souticns de prix servent it relever
les rcvenus agricolcs pour des raisons sociales et il peut y avoir
des transferts substanticls de fonds vcrs le sccteur agricole, soit
que le gouvernement cffectue des paiernents directs, soit (et
c'cst plus souvent le cas) qu'il maintienne artificiellemeat le
niveau des prix agricoles. La pauvrete de la plupart des consom-
mateurs exclut de telles politiqucs dans la plupart dcs pays
insuffisanunent developpes, oh il se produit ic plus souvent
une sortie lime de fonds du secteur agricolc vcrs les anti:es sec-
tcurs. Neamnoins, les mesures de stabilisation des prix peuvent



le personnel manque d'expérience. Tout cela repre-
sente au fond des paicments de transfert, qui
redistribuent le revenu national mais n'affectent
guère son niveau, bien puissent modifier la
structure des depenses. Neanmoins, il faut assurer
un grand nombre de ces paiements, soit à l'aide des
recettes courantes, soit par emission de bons. Dans
l'un ou l'autre cas, il peut en résulter des difficultes
pour le ministere des finances dans les pays insuf-
fisamment developpes.

LA CONCENTRATION DES RESSOURCES

Tout pays dans lequel un prograinme vigoureux
de developpernent économique et d'investissement
impose une charge appreciable aux ressources eco-
nomiques se trouvera probablement menace d'in-
flation, Il viendra nécessairement un moment où
l'addition de nouveaux projets, pour desirables qu'ils
soient, sera incompatible avec le degres de stabilite
que devrait raisonnablement avoir sa monnaic.
Ceci s'applique particulièrement aux projets dont
les effets ne se font pas sentir rapidement et qui
necessitent de gros investissements. Lorsque ce

stade est atteint, toute expansion du progranune
d'investissement dependra de l'aide economique qui
pourra etre trouvee à l'etranger.

Naturellernent, cette aide est la plus utile si

elle est octroyee sous forme de devises étrangeres
convertibles, mais on peut élargir le programme de
developpement grace à d'autres types d'aide (y

cornpris les livraisons de biens et l'assistance tech-
nique), si ces types permettent d'eliminer les fac-
teurs limitants dans le pays benéficiaire. Depuis
quel.que temps, on s'interessc .beaucoup à la possi-
bilite d.'employer les excedents agricoles pour eon-
tribuer au developpement Cconomique. Des li-
vraisons de ces excedents, effectuees à des conditions
speciales, peuvent effectivement accroltre les res-
sources dont le pays dispose pour son developpe-
ment econoinique, si le renforcernent de la demande

frequemment relever les recettes des exploitants sans augnienter
les prix de detail, en réduisant les cans de distribution, y compris
les gains speculatifs que les distributeurs realisent souvent lorsque
les prix agricoles accusent de fortes fluctuations saisonnieres.
11 n'est pas rare, toutefois, clans les pays insuffisanunent develop-
pes, que ron aide un secteur de l'agriculture aux frais d'un autre:
en instituant tuse taxe à Fexportation de certains produits agri-
coles pour financer un prix d'encouragement à la production
(ou une subvention à la consoirunation), en ce qui concerne
par exernple les cereales pour la consoramation interieure.

los

des consommateurs provoque par les investisse-
ments engendre des penuries alimentaires et des
pressions inflationnistes auxquel.les le seul autre
moyen de parer est d'importer *des aliments
payes en devises etrangeres. Cependant, tous les

fonds de contrepartie » produits par la vente des
excedents ne representent par un surcroit de res-
sources d'investissement, car le gouvernement au-
rait toujours pu se procurer des fonds en monnaic
nationale, soit par des emprunts, soit par d'autres
moyens. Une mise en garde s'impose peut-kre:
si par exemple des mesures de réforme agraire,
d'amelioration de la commercialisation ou de stabi-
lisation des prix interieurs sont necessaires au de-
veloppement sain de l'agriculture du pays belie-
ficiaire, il importerait que le répit acquis
des penuries alimentaires et des pressions infla-
tionnistes grace aux importations d'excedents agri-
coles soit utilise pour effcctuer ces ameliorations, et
non pas comme prétexte pour differer des reformes
necessaires.

Dans l'analyse precedente, on a tente d'indiquer
les principaux facteurs dont il faut tenir compte au
moment de faire un choix definitif parmi les projets
et mesures de developpement de l'agriculture.
Cependant, on a également souligne que les divers
projets et mesures se complkent et se renforcent
mutuellement. Si le choix implique que l'on renonce

certains types de projets, on s'expose à perdre cet
avantage. D'un autre c6te, vouloir tout faire a. la
fois peut aboutir à disperser les ressources au point
qu'elles seront en grande partie gaspillees. Tel est
le dilemme perpetuel du planificateur.

Ces difficultés se manifestent et dans le secteur
a,bricole, et dans ses rapports avcc ic reste de l'éco-
norme. Un projet d'irrigation aura le plus de pro-
babilites de reussir si, en meme temps, des services
de vulgarisation bien organises peuvent conseiller
les exploitants sur les methodes de culture irriguee,
si des moyens de credit lcur permettent d'appliquer
ces methodes, s'ils peuvent obtenir les biens de pro-
duction nécessaires, si le regiine foncier les encourage

sacrifier leur argent et leur peine pour ameliorer
leur exploitation, si enfin des circuits commerciaux
efficaces et une stabilite raisonnable des prix leur
assurent un juste benefice. Qu'une ou plusicurs de
ces conditions ne soient pas remplies, et tous les
autres facteurs s'en trouvcront affluiblis, ce qui
ralentira 1c developpement.

De m'eme, le développement agricole sera le
plus rapide si un progres parallele des industries
urbaines assure aux cultivateurs, d'une part un



débouche plus vaste pour leur production et, d'autre
part, des disponibilités croissantes de biens de pro-
duction et de consommation à des prix abordables.
Ainsi, le developpement de ragriculture et celui de
rind.ustrie vont de pair. Ce n'est pas par hasard que
ragriculture des pays industrialises est souvent la
plus productive ou que, comptc tenu des limita-
tions imposées par le climat et par le sol, ragricul-
ture la plus efficace se trouve dans ces pays au voi-
sinage de grands centres où rinfluence urbaine est
la plus forte.

Pour ne rien perdre des avantages que repré-
sentent ces influences benéfiques reciproques et une
accumulation suffisante de ressources, on peut faire
porter une grande partie de reffort total de develop-
pement sur une zone ou sur un secteur determine du
pays. Un plan global de developpement s'appli-
guant à une zone limitée permet en effet une con-
centration de ressources qui serait impossible si
celles-ci étaient etalees sur l'ensemble de récono-
mie. Dans la planification genérale, on peut choisir
des zones limitees qui feron.t robjet d'un effort plus
intensif de développement. Dans un pays qui se
trouve en cours de developpement, par exemple,
il serait raisonnable de se concentrer sur une region
favorable, où les investissements produiraient les
resultats les plus importants et les plus rapides. S'il
s'agit d'un pays qui se trouve à un stade plus avancé,
un plan de developpement localise pourra aider une
region anieree à rattraper son retard par rapport
au reste du pays, comme par exemple les projets
executes en Italic meridionale par la Cassa per il
Mezzogiorno.

Si Yon applique la méme formule en se limitant
au secteur agricole, deux solutions sont possibies.
On peut dresser un plan complet pour accroitre
la production ou la prod.uctivite d'une culture don-
née, presentant une importance particuliere pour
le pays, ou bien choisir une zone limitee qui fera
robjet d'un effort global de raise en valeur agricole.

Les exemples de cultures particulieres qui font
robjet d'une attention speciale ne manguent pas.
La production de jute a éte rapidement developpee
en Tilde apes la bipartition et, plus recemment, la
production indienne de canne à sucre a remarqua-
blement reagi à rinstitution de prix rninimums
garantis aux producteurs, à la distribution de se-
menees ameliorees et à d'autres mesures. Le caout-
chouc, le cacao et d'autres cultures d'exportation
ont egalement fait l'objet d'efforts particuliers,
visant parfois à accroitre la production ou, ce qui
est plus frequent depuis quelque temps, à aug-
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menter la productivite et, par consequent, la capa-
cite de con.currence des exportations sur les marches
mondiaux. On peut citer les programmes en
grande partic autofinances qui sont appliques
Ceylan et dans la Federation de Malaisie pour
renover les plantations de caoutchouc à r aide de
varietés à haut rendement.

Etant donne que, dans bien des cas, les cultures
sont fortement concentrées dans des regions favo-
rables, il se trouvc que, dans la prati.que, ces plans
sont souvent automatiquement localises. Cependant,
lorsqu'il y a surtout besoin d'accroitre la production
d'une culture de base, par exemple de cereales pro-
duites dans tomes les parties du pays, il faudra choisir
une zone geographique limitee si Yon veut realiser
une concentration efficace des ressources.

Suivant une suggestion fornmlee dans un rap-
port etabli par des specialistes sous les auspices de
la Fondation Ford 32, il est propose que, dans le
cadre du troisierne plan quinquennal indien, on
choisisse dans chaque Etat un district qui fera ob-
jet d'un effort global. Il est prevu de fournir aux
exploitants de ces districts les principaux moyens
indispensables à raccroissement de la production:
eau d'irrigation, engrais, produits antiparasitaires,
semences selectionnees, services de vulgarisation
renforces et systemes de credit et de commerciali-
sation ameliores. Dans le choix des districts, on a
tenu compte des moyens d'irrigation existants, de
leur imritunité relative vis-à-vis des vicissitudes
atmospheriques et de rimportance de la contribu-
tion qu'ils fournissent dejà aux approvisionnements
de cereales qui passent par les circuits commerciaux.

Cette formule peut etre utile à bien des egards.
Elle peut accroitre substantiellement la production.
Elle peut constituer un secteur-pilote ou experi-
mental, où seront essayees de nouvelles solutions
dont rapplication pourra être etendue si les res' ulta'ts
sont satisfaisants. En outre, ce sera roccasion d'en-
trainer des administrateurs, des techniciens et du
personnel local. Les secteurs-pilotes ont également
ete utilises à plus petite echelle pour mettre à ressai
des projets plus limites, par exemple celui de
rassurance-recoltes h Ceylan. Ces projets-pilotes
sont également utiles parce qu'ils permettent de
mettre au point des rnethodes administratives
appropriees et de souligner les difficultes, bien qu'ils
n'offrent naturellement pas ravantage des inter-

"Report on India's.Pod crisis and steps to meet it. Gcmverne-
ment de FInde, avril 1959. La Fondation Ford contribuerait
au financement de ce plan.



actions entre differents types de projets, qui consti-
tuent un des aspects les plus intéressants de la
me tho de glob ale.

Il faudrait une experience plus grande des efforts
localises de developpement intensif de l'agriculture.
Ces plans ont toutefois les plus grandes probabilités
de succes lorsqu'ils sont un element de plans plus
vastes de developpernent global intensif. En principe,
il importerait que les perimètres choisis, tout en
&ant assez restreints pour permettre une concentra-
tion suffisante des ressources, soient en meme
temps assez vastes pour constituer une zone repre-
sentative et non un village de démonstration. Nor-
malement, plusieurs années seraient nécessaires pour
executer convenablement l'experience. D'uri autre
age, il peut facilement surgir des difficultés si on
la poursuit assez longtemps pour que l'ecart entre
les secteurs de developpement et le reste du pays
devienne tres prononce. Pour éviter les jalousies
locales, il conviendrait de bien preciser des le
depart qu'il s'agit de projets expérimentaux, qui
scront etendus à d'autres regions du pays s'ils don-
nent de bons resultats.

Il est clair que cette formule ne represente qu'un
expedient à appliquer lorsque les ressources dis-
ponibles sont notoirement insuffisantes pour entre-
prendre un effort de développement de port& na-
tionale. Elle peut permettre d'obtenir un effet de
rupture dans une zone limitée, résultat qui pourra
ulterieurement etre étendu au reste du pays. Pour
des raisons politiques et sociales, il est difficile de
pousser trop loin l'application de la methode et on
ne peut affecter à cette action de choc qu'une partie
seulement des ressources du pays. Dans un certain
sens, toutefois, cette formule reproduit de maniere
coordonnée le processus qui s'est déroule jadis dans
la plupart des pays actuellement developpes, en
raison de l'inégalité de la répartition des marches
et des ressources naturelles. Dans ces pays egalement,
il y eut alors des zones de développernent écono-
mique rapide et des zones qui restèrent relative-
ment à l'écart. En regle génerale, c'est seulement
depuis quelques dizaines d'années que les pays
economiquement developpés ont entrepris cons-
ciemment de récluire l'ecart entre leurs regions
avancees et leurs regions arrierees.

Bibliographie choisie sur la préparation des programmes agricoles

Alors que la planification du développement éco-
nomique general a fait l'objet de nombreuses pu-
blications, la litterature consacrée au développement
aaricolc est moins abondante.

On trouvera dans la premiere section de la
presente bibliographic les titres de quelques etudes
sur le developpement economique general, dont
la plupart touchent en passant les problemes de
développement agricole. Pour des bibliographies
plus completes sur la question du développement en
general, voir: NATIONS UNIES, Bibliographie de

l'industrialisation dans les pays sous-développés (New
York, 1956; N° de vente: 1956. II. B2); ORGANISA-
TION EUROPÉ:ENNE DE COOPÉRATION kONOMIQUE,

Pays en voie de developpement (Paris, 1960, Biblio-
graphic speciale No 34); HAZLEWOOD, Arthur,
The economics of underdeveloped areas (Londres,
Oxford university press, 1959).

La deuxième section indique les ouvrages qui
traitent non seulement de la planification agricole
dans son ensemble, mais egalement d'aspects précis
et importants de cette planification.
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TABLEAU ANNEXE IA. INDICES DU VOLUME DE LA PRODUCTION AGIUCOLE, PAR REGION ET PAYS
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1958/59

(prov.)

NOTE: Ces indices peuvent ne pas correspondre avec ceux publies par les pays, en raison de differences dans la portée, la pondération et les mé hodes de calcul.

MOyelin 1952/53-1956157 = /00

EUROPE OCCADENTALE 93 100 101 103 103 107 109

Autriche 91 102 97 103 107 110 120

Belgique-Luxembourg 93 96 104 107 100 105 110

Danemark 99 101 101 97 102 110 110

Finlande 98 105 100 97 100 106 109

France 91 99 104 104 101 103 105

Allemagne occidentalc 95 101 101 100 102 105 108

Grèce 79 102 100 108 111 127 120

Mande 95 98 106 99 103 115 102

Italic 92 104 96 105 104 101 113

Pays-Bas 99 99 100 104 98 104 109

Norvège 97 99 100 97 108 101 103

Portugal 87 106 104 102 101 105 99

Espagne 101 95 103 98 103 108 110

Suède 104 104 101 91 101 100 94

Suisse 100 101 102 99 98 101 113

Royaume-Uni 96 98 99 99 108 108 105

Yougoslavie 70 108 94 125 103 137 116

AMbUQUE DU NORD 99 99 97 101 103 98 106

Canada 110 103 78 99 109 92 98

Etats-Unis 98 98 99 101 103 99 107

AMÉRIQUE LATINE 95 96 100 102 106 112 115

Argentine 99 97 99 97 107 109 108

Brésil 93 95 99 106 106 115 122

Chili 100 95 102 101 102 110 110

Colom bic 98 100 98 102 102 110 113

Cuba 99 97 94 99 111 114 115

Mexique 85 88 103 111 113 121 126

Pérou 98 100 102 103 97 98 98

Uruguay 97 108 102 99 95 101 93

EXTRilME-ORIENT (non compris la
Chine continentale) 93 98 100 104 107 105 109

Birmanie 102 98 97 96 107 92 107

Ceylan 94 95 101 108 102 105 108

Chine: Taiwan 96 97 100 101 108 114 117

Federation de Malaisie 95 93 99 105 108 108 110

Inde 91 101 101 103 105 104 106

Indonésie 93 98 106 102 102 103 105

Japon 96 85 94 114 110 115 118

Corée du Sud 86 105 105 106 98 107 109

Pakistan 99 97 102 98 105 103 100

Philippines 93 98 99 101 109 111 111

Thailande 09 106 85 105 115 93 106

AginQUE 94 98 100 102 106 103 107

Algerie 91 101 106 95 108 98 95

Maroc: ancienne zone francaise 92 102 106 100 100 85 93

Tunisie 94 109 103 31 113 93 136

Union sud-africaine 91 96 101 104 108 107 108

PROMIE-ORIENT 94 100 97 100 109 112 116

Iran 90 98 98 104 109 114 115

Israel 81 92 100 103 123 128 132

Turquie 99 107 87 101 106 109 121

RAU : Region égyptienne 96 92 102 103 107 114 115

OCEAN! E

Australie
96

97

98

97

98

97

104 105

104 105

102

99

116

119

Nouvelle-Wande 97 96 100 103 104 106 109

1952/53 1953/54 1954/55 1955/56 1956/57 1957/58



TABLEAU ANNEXE IB. INDICES DE LA PRODUCTION ALIMENTAIRE PAR IiA13ITANT, PAR REGION ET PAYS

NOTE: Ces indices peuvent ne pas colrespondre avec ceux publiés par les pays, en raison de differences dans la portée, la pondération et les tric.thodes de calcul,
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1952/53 1953/54 1954/55 1955/56 1956/57 1957/58
1958/59
(prov.)

leloyenne 1952/53-1956/57 too

EUROPE OCCIDENTALE 95 101 101 102 102 105 106

Autriche 91 102 96 103 108 110 121

Belgique-Luxembourg 94 96 104 107 100 106 112
Danemark 99 101 101 97 102 110 110
Finlande 98 105 100 97 100 106 109
France 91 100 104 104 101 103 105

Allemagne occidentale 95 101 101 100 102 105 109
Grece 81 105 100 103 110 123 120
Mande 95 98 106 99 103 115 102
Italie 91 103 96 105 104 102 114
Pays-Bas 99 99 101 103 98 105 110

Norvege 97 99 100 97 108 101 103
Portugal 87 106 104 102 101 105 99
Espagne 101 95 103 98 102 109 110
Suede 104 104 101 91 101 100 94
Suisse 100 101 102 99 98 101 113
Royaume-Uni 96 98 99 99 108 108 105
Yougoslavie 70 109 93 125 103 137 117

AMbIQUE DU NORD 103 100 97 99 101 96 102
Canada 111 104 78 99 107 91 96
Etats-Unis 98 97 100 101 104 103 112

AMÉRTQUE LATINE 99 99 101 99 103 103 103
Argentine 98 96 100 98 108 108 108
Bresil 89 95 101 103 111 115 119
Chili 100 95 102 101 102 110 110
Colombie 97 97 97 106 102 105 108

Cuba 100 97 94 98 111 113 116
Mexique 87 91 103 106 113 120 123
Perou 100 102 101 102 95 97 95
Uruguay 95 109 101 99 95 100 94

EXTRtME-ORIENT (non cornpris la
Chitie continentale) 95 100 100 102 104 100 103

Birmanie 102 98 96 96 107 92 108
Ceylan 97 90 101 113 99 99 101
Chine: Taiwan 96 97 100 100 107 113 117
Federation de Malaisie 90 89 102 104 115 113 109
Indo 90 102 101 103 104 103 105

Indonesie 90 98 106 102 104 104 107
/aeon 97 85 94 114 110 115 119
Cot-6e du Sud 86 107 104 106 98 108 110
Pakistan 96 100 103 96 105 102 100
Philippines 94 99 100 101 107 110 111
Thailand() 90 108 83 104 114 89 104

APRIQUE 99 101 100 99 101 96 96
Algeria 91 99 106 95 110 98 95
Maroc: ancienne zone francaise 91 102 106 100 101 85 99
Tunisie 95 110 103 80 113 99 137
Union sud-africaine 91 96 100 104 108 107 108

PROCHE-ORTENT 97 103 97 98 105 105 105
ran 92 98 98 103 109 114 114
sraël 82 92 101 103 122 126 130
Turquie 99 108 86 100 106 111 123
1.A.U.: Region egyptienne 86 93 103 105 113 115 111

DCEANIE 103 103 99 101 95 92 105
Nustralie 98 101 99 104 98 95 120
^4ouvelle-Zelande 98 96 100 103 102 104 105



TABLEAU ANNEXE 2A. - PRODUCTION MONDIALE DES PRINCIPAUX PRODUITS

Moycnne
1934-38

Moyenne
1948-52

1954/55

175

1955/56 1956/57

Millions de ttOres ct bes

Millions de tonnes

1957/58 1958/59
1959/60

(prov.)

' Non compris l'U.R.S.S., l'Europe orientale et la Chine continentale, sauf pour les produits forestiers. - Viande de bceuf et de veau, de mouton el

d'agneau, de pote.

Millions de tonnes

Blé 95,0 113,6 119,2 124,2 123,1 126,2 139,0 135,5
Orge 28,5 36,1 44,8 46,3 52,4 49,9 51,6 51,5
Avoine 37,5 12,5 42,3 45,7 43,9 40,8 43,2 37,5
Mais 94,1 119,6 123,5 130,2 137,0 139,4 150,0 166,6
Riz (équivalent de riz usine) 70,2 75,0 82,5 88,6 93,0 86,7 95,1 99,0

Sucre (centrifugé) 20,0 26,6 31,7 32,3 33,8 35,5 39,1 38,8

Agrumes 11,1 15,1 17,8 18,2 18,0 18,1 19,7 20,0
Ponunes 11,0 12,7 13,8 12,8 14,7 9,0 19,0 12,2
Bananes 8,1 11,4 12,7 12,9 13,4 14,2 14,3 14,2

Huiles végétales et oléagineux
(équivalent d'huile) 9,2 11,7 13,3 13,4 14,9 14,8 15,3 15,2

Graisses animales 3,01 4,14 4,72 5,02 5,33 5,29 5,12 5,29

Café 2,41 2,25 2,43 2,84 2,51 3,17 3,48 4,53
Cacao 0,74 0,75 0,82 0,83 0,90 0,77 0,92 0,98
Thé 0,47 0,56 0,67 0,70 0,70 0,72 0,76 0,76
\tin 18,0 17,6 21,2 21,4 20,8 16,8 21,7 21,9
Tabac 1,96 2,46 2,78 2,88 2,91 2,78 2,71 2,77

Coton (fibre) 5,29 5,78 6,48 6,82 6,51 6,18 6,36 6,98
jute 1,95 2,04 1,67 2,32 2,31 2,23 2,41 2,11

Laine (en suint) 1,51 1,57 1,75 1,81 1,91 1,87 1,96 2,04
Caoutchouc (nature° 1,00 1,74 1,85 1,95 1,92 1,93 1,95 2,09

Lait (total) 193,6 205,2 227,4 229,3 233,6 238,4 240,1 242,6
Viande 26,9 30,5 35,4 37,2 38,9 39,3 39,1 39,8

CEufs 5,82 7,48 8,70 8,85 9,06 9,33 9,50 9,66

Indices, moyenne 1952/53-1956/57 = loo

Indices de tous les produits agri-
coles 77 89 99 102 105 104 109 112

1959

PRODUITS FOREST/ERS

Bois ronds
Seines
Contre-plaqués

1 470
267,0

83

1 552
274,5

9,0

1 601

296,3
10,8

1 658

294,2
11,3

1 663
289,6
11,8

1 664

295,0
13,0

1 670

303,0
14,1

Fate de bois 39,1 42,4 46,6 49,8 50,3 50,2 51,7

Papier journal 9,8 10,4 11,2 12,0 12,3 12,1 12,6

Autres papiers et cartons 38,6 41,0 45,7 48,0 49,3 50,5 52,0

1953 1954 1955 1956 1957 1958
(prov.)
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' Y cornpris les exportations du reste du monde a destination de l'U.R.S.S , de l'Europe orientale et de la Chine continentale, mais non compris les
exportations de ces pays, sauf pour les produits forestiers. - 2 Non commis les éclanges entre les Etats-Unis et leurs territoires. - Oranges et citrons seule-
mein. - Non compris le coprah importé en Malaisie et à Singapour et destine à are réexporté, mais y compris le coprah introduit en contrebancle
donésie et du Borneo du Nord en Malaisie et à Singapour. - Non compris les importations de la Malaisie et de Singapour destinées à étre réexportées,
mais y compris le caoutchouc introduit en contrebande d'Indonésie en Malaisie et a Singapour. - Viande de batuf et de veau, de mouton et d'agneau, de
porc. - Grumes, bois à pate, bois de mine, bois de chauffage, poteaux, pilotis et pieux. - ° 1953.

TABLEAU ANNEXE 2B. - EXPORTATIONS MONDIALES DES PRINCIPAUX PRODUITS

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52

1954 1955 1956 1957 1958
1959

(prov.)

Millions de tonnes

Blé et farine de blé (équivalent
de blé) 15,36 25,03 22,64 24,72 31,64 29,47 27,55 28,74

Orge 1,74 3,23 5,47 5,16 7,04 6,35 6,51 6,16
Avoine 0,72 1,23 1,48 0,91 1,33 1,44 1,47 1,39
Ma's 9,33 4,34 5,42 4,68 5,88 7,12 8,80 9,63
Riz (équivalent de riz usiné) 9,67 4,40 4,29 4,85 5,46 5,61 5,03 4,83

Sucre (équivalent de sucre brut)° 9,64 10,74 11,90 13,31 13,52 14,67 14,33 13,24

Agrumes 2,07 1,89 2,60 2,84 2,39 2,69 2,76 3,08
Pommes 0,69 0,57 0,70 0,98 0,87 1,14 0,86 1,22
Bananes 2,48 2,35 2,93 3,05 2,96 3,25 3,49 3,55

Huiles végétales et oléagineux
(équivalent d'huile) 4,19 3,63 4,51 4,61 4,98 5,15 4,82 5,04

Café 1,66 1,94 1,80 2,08 2,34 2,24 2,23 2,59
Ryes de cacao 0,69 0,70 0,72 0,72 0,76 0,80 0,66 0,75
Thé 0,40 0,42 0,51 0,44 0,52 0,50 0,54 0,52
Vin 1,94 1,64 2,39 2,69 2,49 2,79 2,74 2,47
Tabac 0,49 0,54 0,59 0,64 0,64 0,68 0,66 0,64

Coton (fibre) 3,01 2,36 2,64 2,39 2,85 3,09 2,63 2,77
jute 0,82 0,86 0,90 1,00 0,89 0,82 0,93 0,87
Laine (poids effectff) 1,08 1,10 1,04 1,17 1,21 1,23 1,17 1,39
Caoutchouc (naturep 1,04 1,82 1,87 2,07 2,07 2,05 2,14 2,33

Viande (fraiche, réfrigérée et con-
gelée) 1,15 0,96 1,11 1,18 1,35 1,43 1,49 1,59

CEufs (en toque) 0,25 0,24 0,34 0,35 0,35 0,38 0,39 0,43

Millions de mi:tres cubes
PRODUITS FORESTIERS

Bok ronds 7 ° 18,4 21,3 27,0 26,6 27,3 25,5 26,0
Sciages 28,7 32,1 35,7 31,8 33,9 33,1 34,4
Contre-plaqués ° 0,5 0,8 1,0 0,9 1,1 1,1 1,2

Millions de tonnes

Pate de bois ' 6,0 6,9 7,6 7,8 7,8 7,7 7,9
Papier journal ° 6,0 6,2 6,6 7,0 6,9 6,8 6,9
Autres papiers et cartons ° 2,3 2,8 3,2 3,2 3,6 3,5 3,7
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' Viande de bceuf et de veam de mouton et d'agneau, de pore. - Y compris l'Europe orientate. -a Comprend seulement une partie de la produc-
tion de pate éclat& et défibrée.

TABLEAU ANNEXE 3A. - EUROPE OCCIDENTALE "RODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS

Moyenne

1934-38

Moyenne

1948-52
1954/55 1955/56 1956/57 1957/58 1958/59

1959/60

(prov.)

Millions de tonnes

1316 31,07 30,32 35,70 37,81 32,00 40,57 39,09 42,57
Seigle 7,49 6,65 7,64 6,69 7,14 7,21 6,98 7,15
Orge 9,08 10,93 13,72 14,74 19,04 17,50 17,69 20,38
Avoine 16,44 14,84 14,58 14,78 15,98 13,23 12,87 12,64
Mais 9,73 7,15 8,55 9,72 10,11 12,19 11,04 14,16

Sucre (centrifugé) 4,02 5,14 6,53 6,89 6,49 7,03 8,16 7,24

Pommes de terre 69,87 76,26 80,93 73,04 84,07 78,58 72,42 81,39
Agrumes 1,99 2,10 2,63 2,54 1,84 2,76 2,89 3,l1
Pommes 7,42 8,74 9,49 8,69 10,29 4,22 13,73 7,19

Huile d'olive 0,81 0,86 0,85 0,72 0,90 1,08 0,86 1,07
Graisses animales 1,04 0,89 1,18 1,25 1,31 1,37 1,42 1,44

Vin 14,13 13,10 15,33 16,08 15,58 11,52 16,01 16,31
Tabac 0,19 0,25 0,29 0,34 0,30 0,37 0,31 0,31

Lait (total) 77,02 77,17 90,92 89,74 91,27 95,18 95,69 97,40
Viande' 8,56 7,53 10,23 10,51 10,68 11,07 I 11,25 11,54
CEufs 1,95 2,10 2,66 2,71 2,84 2,99 3,06 3,12

Indices, nioyenne 1952153-1956157 = loo

Indices de tous les produits agri-
toles 82 87 101 103 103 107 109 113

1938
Moyenne

1954 1955 1956 1957 1958
1959

1948-52 (prov.)

Millions re standards
PRODU1TS FORESTIFRS

Sciages de résineux 10,24 9,87 10,72 11,13 10,84 10,62 10,61 10,42

Millions de m&res cubes

Sciages de feuillui, 9,07 9,08 9,92 10,69 10,70 10,80 10,95 10,97
Contre-plaqués 1,09 1,24 1,86 1,95 1,91 2,10 2,13 2,30

Millions de tonnes.

Panneaux de fibres (durs et iso-
lants) 0,17 0,67 1,05 1,19 1,27 1,38 1,45 1,51

Pfite de bois (chimique) 6,67 5,96 7,66 8,37 8,69 9,24 9,12 9,48
rate de bois (mécanique) 3,95 3,46 4,40 4,66 4,96 5,08 5,07 5,22

Papier journal 2,80 2,33 2,86 3,12 3,43 3,53 3,51 3,64

Autres papiers et cartons 8,29 8,85 12,11 13,18 13,67 14,76 15,02 15,65



TABLEAU ANNEXE 313. -- EUROPE OCCIDENTALE: EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS
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' Oranges et citrons settlement. - Y compris l'Europe orientale. Les chiffres d'avant-gucrre se rapportent à 1938. -u Viande de Boca et de veau,
de mouton et d'agneau, de pore.

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52

1954 1955 1956 1957 1958
1959

(prov.)

Millions de (atines
EXPORTATIONS BRUTES

Blé et farine de ble (equivalent
de He) 1,47 0,77 2,31 3,40 2,31 3,10 3,89 3,22

Sucre (equivalent de sucre brut) 0,86 1,37 1,68 1,83 1,56 1,84 1,36 1,29

Agrumes' 1,18 0,91 1,26 1,40 0,86 0,97 1,20 1,35

Pommes 0,19 0,31 0,41 0,66 0,53 0,74 0,40 0,80

Vin 0,50 0,48 0,77 0,76 0,93 0,86 1,11 0,75

Bacon, jambon et porc sale 0,26 0,14 0,27 0,29 0,28 0,30 0,30 0,28

(Eufs (en coque) 0,20 0,17 0,26 0,27 0,28 0,31 0,31 0,35

Laine (poids effectif) 0,23 0,11 0,09 0,10 0,11 0,11 0,10 0,13

Millions de inètres cubes

Grumes de résineux. 2,39 1,71 0,88 0,92 0,63 0,67 0,94 0,93

Grumes de feuillus 0,50 0,45 0,67 0,94 0,66 0,66 0,58 0,77

Bois à päte 3,03 3,53 4,11 5,74 5,22 5,18 3,94 4,45

Bois de mine. 3,16 3,00 2,44 3,00 3,03 3,13 2,56 1,93
Sciages de résineux 13,86 12,66 14,88 15,39 14,05 14,26 13,05 15,18

Contre-plaqués 2 0,36 0,30 0,45 0,50 0,40 0,44 0,41 0,51

ilalions de unntes

Pâte de bois ' 4,55 3,51 4,39 4,70 4,97 4,90 4,82 5,08
Papier journal 0,92 0,87 1,02 1,12 1,30 1,29 1,33 1,36
Autres papiers et cartons a 1,20 1,51 2,24 2,46 2,48 2,72 2,68 2,96

IMPORTATIONS BRUTES

Ble et farine de blé (equivalent de
blé) 11,95 14,42 12,88 13,19 15,78 14,04 12,22 12,78

Orge 2,41 2,53 3,95 3,58 5,06 4,62 4,69 4,75
Mais 8,46 4,03 4,27 4,51 5,02 4,78 6,32 7,65
Riz (equivalent de riz usiné) 1,31 0,35 0,42 0,59 0,59 0,51 0,52 0,61

Sucre (equivalent de sucre brute) 3,47 4,25 3,79 4,07 4,41 5,38 4,87 4,63
Eiuiles végétales et oléagineux

(equivalent d'huile) 3,00 2,52 3,02 3,09 3,43 3,57 3,30 3,33
()ranges 1,28 1,33 1,92 2,06 1,73 1,95 2,10 2,24

Café 0,69 0,48 0,61 0,68 0,75 0,76 0,80 0,88
Ryes de cacao 0,36 0,33 0,40 0,40 0,39 0,45 0,39 0,43
Thó 0,26 0,23 0,28 0,26 0,27 0,31 0,30 0,27
Vin 1,68 1,39 2,00 2,40 2,13 2,53 2,64 2,18
Tabac 0,37 0,34 0,39 0,41 0,40 0,41 0,41 0,40

Coton (fibre) 1,76 1,40 1,58 1,42 1,51 1,72 1,43 1,43
Caoutchouc (nature° 0,36 0,59 0,71 0,80 0,76 0,79 0,77 0,69

Viande (fraiche, refrigérée et con-
gelée) 1,12 0,81 0,77 0,93 1,14 1,18 1,12 1,09

Viande en conserve 0,08 0,18 0,20 0,20 0,19 0,23 0,24 0,24
Bacon, jambon et porc sale 0,39 0,21 0,31 0,31 0,32 0,34 0,35 0,36
Beurre 0,57 0,39 0,32 0,40 0,44 0,45 0,46 0,47
Fromages 0,23 0,27 0,28 0,28 0,30 0,31 0,33 0,34
CEufs (en coque) 0,31 0,21 0,29 0,31 0,32 0,34 0,36 0,41



TABLEAU ANNEXE 4A. - EUROPE ORIENTALE ET U.R.S.S.: PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS

I 79

SOURCES: Principalement les statistiques officielles des pays intéressés.
Albanie (sauf pour le lait et les ceufs), Alleniagne orientale, Bulgaric, Hongrie, Pologne, Rounianie et Tchécoslovaquie. Pour certains produits, la

production de l'Albanie, de la Bulgarie, de la Rounianie et de l'Alletnagne orientale en 1959 a été estirnée. - Blé, seigle, orge, avoine, mats. - ' Milliards. -
Y cornpris les legumineuses.

Moyenne
1949-53

1954 1955 1956 1957 1958
1959

(prov.)

Millions de toimes
EUROPE OR/ENTA

Toutes céreales 38,3 37,5 99,5 38,8 47,0 41,2 45,6
Blé 11,9 9,7 12,0 10,8 13,3 11,9 12,8
Seigle 10,9 9,8 11,1 10,7 11,4 11,2 11,3
Orge 4,4 4,3 5,2 4,7 5,3 4,8 5,0
Avoine 5,2 4,7 5,3 5,0 5,3 5,3 5,3
Ma*is 5,9 9,0 10,9 7,6 11,7 8,0 11,2

Pommes de terre 56,0 64,2 51,6 66,2 64,5 58,5
Betteraves à sucre 20,9 23,5 29,1 19,8 26,3 27,1 25,5
Raisins 1,7 1,6 2,2 1,4 2,1 3,0 2,3
Graines de tournesol 0,59 0,70 0,72 0,56 0,55 0,61 0,93
Laic 20,3 22,3 23,4 23,7 25,3 26,9
CEOs 9,6 10,6 11,6 12,7 13,6 14,3
Tabac 0,12 0,10 0,18 0,21 0,22 0,21
Lin (fibre) 0,23 0,10 0,10 0,11 0,09 0,09
Coton (brut) 0,11 0,17 0,09 0,07 0,08 0,08 0,08

U.R.S.S.

Toutes ceréales 80,9 85,6 106,8 127,6 105,0 141,2 124,8
Blé 34,5 42,4 47,3 67,4 58,1 76,6 68,6
Seigle 14,1 14,5 15,8
Orge 12,9 8,5 13,0
Avoine 13,2 12,7 13,4
Mais 3,7 14,7 12,5 7,0 16,7

Pommes de terra 75,7 75,0 71,8 96,0 87,8 86,5 86,4
Légumes. 10,0 11,9 14,1 14,3 14,8 14,9 14,3
Fruits 2,2 3,4 3,8
Raisins 0,8 1,7 1,7
Betteraves à sucre 21,1 19,8 31,0 32,5 39,7 54,4 43,9
Graines de tournesol 2,0 1,9 3,8 3,9 2,8 4,6 2,9
Laic 35,7 38,2 43,0 49,1 54,7 58,7 62,0
Beurre 0,50 0,75 0,78 0,84
Viande (poids à l'abattage) 4,9 6,3 6,3 6,6 7,4 7,7 8,9
Viande de porc 1,7 2,7 2,5 2,7 3,3 3,3 3,6
aufs 12,9 17,2 18,5 19,5 22,3 23,0 25,0
Coton (brut) 3,5 4,2 3,9 4,3 4,2 4,4 4,7
Laine (fibre) 0,23 0,22 0,38 0,52 0,44 0,44 0,39
Laine 0,20 0,23 0,26 0,26 0,29 0,32 0,35



TA1ILEAT.J ANNEXE 413. - EUROPE ORIENTALE I ET U.R.S.S.: EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS

Blé

Seigle
Orge
Mais

Avoine
Riz (équivalent de riz usiné)
Autres céréales fourragères
Sucre (équivalent de sucre brut)
Agrumes
Oléagineux
Huiles végétales
Viande
Beurre
Fromage

Gas
Thé

Tabac
Laine (équivalent de iaine des-

suintée)
Coton (fibre)
Lin
Caoutchouc (nature!)
Café

Cacao

2 373,2
728,6
565,0
487,5
75,6
21,4
--

1 127,2
0,4

99,0
52,4

153,0
12,9
3,1

43,9
5,7

31,7

15,0
336,9

4,5

1 608,6
622,1

785,4
492,8
164,3
37,9
--

525,6
0,4

88,1

71,3
169,5

31,4
3,5

44,5
6,4

50,0

13,4
309,5
27,5

Sciages de résineux

Sciages de feuillus
Contre-plaqués

Panneaux de fibres
Pate de bok (chimique)
Pate de bois (nécanique)
Papier journal
Autres papiers et cartons

Bois a pate
Bois de mine
Sciages de résineux
Contre-plaqués

Moyenne
1948-52

7,30
0,66

1953

9,96
0,95

1957 1958 1955

Milliers de tonnes

1954

10,35
1,02

180

1955

Millions de mètres cubes

1956

Millions de tonnes

2 208,2
791,1
769,0
535,1
87,0

805,3
129,0
405,2
155,9

1 164,9
181 5
357,9
41,8
9,8

26,3
20,1

127,4

1957

12,30

94,9
358,6

2,3
226,6
21,4
38,5

1,15

4 389,3
342,0

1 066,7
142,3
150,0
571,9
423,0
706,7
205,7

1 151,4
117,1

291,7
55,9
16,3
30,7
27,7

149,1

113,3

463,3

2,1

255,9
25,4
68,1

1958

14,10
1,23

3 403,1
416,9
600,5
667,1
133,0
677,6

69,0
446,2
274,2
952,5
158,1

314,7
55,2
41,5
29,4
31,9

140,9

114,3

495,2
2,3

377,2
28,0
39,5

1959

(prov.)

14,85
1,30

0,02 0,04 0,05 0,05 0,07 0,09 0,11 0,13
1,08 1,56 1,68 1,74 1,85 1,96 2,09 2,22
0,43 0,61 0,66 0,72 0,77 0,79 0,81 0,84
0,24 0,29 0,32 0,36 0,36 0,38 0,39 0,41
0,92 1,76 1,95 2,04 2,22 2,41 2,57 2,79

0,05 -- -- 0,55 0,53 0,59 0,82 0,99
0,29 0,44 0,78 0,84 0,64 0,82 0,99 1,13
0,82 1,30 1,74 2,32 2,21 3,46 3,63 4,40
0,05 0,05 0,06 0,09 0,05 0,10 0,11 0,13

' Albanie, Alleinagne orientale Bulgarie, Hongrie, Pologne, Tchécoslovaquie.

TA1IuAu ANNEXE 4C. - PRoDucTiroN ET EXPORTATIONS DE PRODUITS FORESTIERS

Millions de standards
PRODUCTION

Millions de mètres cubes
EXPORTATIONS

Exportations importations

1955 1956 1956 1957 1958

5 468,2
442,4

1 214,0
184,6
223,5

55,3
--

605,2
0,3

60,2
66,6

203,9
54,2
11,2
40,1

5,7
48,3

14,5
318,7
35,7

3 943,2
461,0
278,3
300,0
261,1

50,0

1 072,9
0,2

63,7
72,6

178,2
55,6
4,5

51,0
4,3

45,2

17,3
310,9

29,7

2 739,6
601,8
776,0
680,8
40,0

652,5
233,0

1 094,5
152,1

1 149,3
256 6
409,5
38,6
11,0
27,2
14,2

106,9

91,7
334,3

2,0
103,8

15,3
35,1

14,92 17,10 18,018,80 12,08 12,55 13,75 13,93

11,34 11,49
1,05 1,12



Indices de tous les produits agri-
coles

17,80
4,99

1,50
17,02

8,32
6,51

23,31

181

lndwes, inoyenne 1952153-1936157 loo

' Viande de bomf et de veau, de mouton es cl'agneau, de pore. - Y con pris la pAte éclatée et défibrée

70 93 97 101 103 98 106 109

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52

1954 1955 1956 1957 1958
1959

(prov.)

TABLEAU ANNEXE A. -AMÍiIIIQUE DU NORD: PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52

1954/55 1955/56 1956/57 1957/58 1958/59
1959/60

(prov.)

Millions de tonnes

816 26,65 44,54 35,81 39,57 42,93 36,37 49,90 41,96
Avoine 18,99 25,30 25,19 28,11 24,97 24,75 26,73 22,03
MaIs 53,20 82,36 78,24 82,84 83,48 87,69 97,31 111,57
Riz (6quivalent de riz usiné) 0,62 1,25 1,89 1,65 1,46 1,27 1,31 1,57

Pommes de terre 11,94 12,83 11,41 12,14 12,98 12,91 13,93 12,63
Agrumes 3,62 6,41 7,32 7,47 7,57 6,44 7,42 7,33

Huiles végetales et oléagineux
(équivalent d'huile) 1,19 2,66 2,86 3,20 3,60 3,38 401 3,78

Graisses animales 1,30 2,40 2,58 2,78 3,01 2,85 2,66 2,85

Tabac 0,62 1,02 1,10 1,06 1,06 0,83 0,88 0,89
Caton (fibre) 2,76 3,11 2,98 3,21 2,90 2,39 2,51 3,17

Lait (total) 54,44 59,55 63,03 63,63 64,67 65,24 64,91 64,75
Viande' 8,09 10,83 12,37 13,15 13,76 13,28 12,77 13 66
CEufs 2 42 3,77 3,95 3,94 4,01 3,98 3,97 4,01

Millions de standards

19,99 19,04
I

17,36 17,38 18,20

Millions de ',Ores cubes

18,68 18,77 14,89 16,01 17,10

6,52 6,71 6,75 7,69 8.15

Millions de tonnes

1,67 1,72 1,63 1,71 1,80

19,16 20,50 20,14 20,19 21,80

8,87 9,32 9,10 8,88 9,24
6,92 7,32 7,40 7,10 7,45

26,04 27,19 26,34 26,58 27,90

PRO rrs FoREsTuilts

Sciages de résineux 11,86 18,14

Sciages de (euillus 12,08 18,10

Contre-plaques 0,82 3,49

Panneaux de fibres (durs ut iso-
lants) 0,64 1,21

Pâte de boís (chimique) 5,20 13,70

Pate de bois (mecanique) 3,44 7,23

Papier journal 3,38 5,74

Autres papiers et cartons 10,05 20,50



TABLEAU ANNEXE B. - AM4RIQUE DU NORD: EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS

Grumes de résineux
Grumes de feuillus
Bois é
Sciages de résineux

1112

Non compris le commerce des Etats-Unis avec leurs territoirus. - C Oranges et citrons seulement.

Millions de métres cubes

0,33 0,60 0,71 0,72 0,54 0,63 0,63
0,23 0,25 0,22 0,26 0,24 0,27 0,29
5,68 4,64 4,87 5,21 4,81 3,51 4,00
8,41 11,14 12,59 10,79 10,22 10,76 12,20

Millions de 1055,5

Pate de bois 0,80 1,83 2,38 2,72 2,63 2,64 2,48 2,60
Papier journal 2,80 4,50 5,14 5,42 5,55 5,51 5,71 5,53

IMPORTATIONS ERUTES

Sucre (équivalent de sucre brut)' 3,21 3,88 4,05 4,22 4,45 4,43 5,00 4,85
Agrumes' 0,11 0,19 0,22 0,21 0,21 0,21 0,20 0,24
Bananes 1,35 1,49 1,61 1,58 1,67 1,70 1,76 1 82
Huiles végétales et oléagineux

(équivalent d'huile) 0,90 0,55 0,52 0,56 0,54 0,52 0,54 0,56

Café 0,81 1,27 1,07 1,23 1,33 1,30 1,26 1,45
Ryes de cacao 0,26 0,29 0,25 0,24 0,27 0,25 0,21 0,23
Thé 0,06 0,06 0,07 0,07 0,07 0,07 0,07 0,07

Jute 0,07 0,08 0,06 0,05 0,08 0,06 0,04 0,07
Sisal 0,15 0,18 0,17 0,18 0,16 0,16 0,15 0,21
Laine (poids effectif) 0,10 0,29 0,15 0,17 0,17 0,13 0,12 0,18
Caoutchouc (nature') 0,52 0,81 0,65 0,70 0,64 0,61 0,52 0,63

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948.52

1954 1955 1956 1957 1958
1959

(prov.)

EXPORTATIONS ERUTES Millions de tonnes

Blé et farine de 616 (équivalent
de blé) 6,07 18,54 13,25 13,64 21,98 20,27 19,15 19,61

Orge 0,50 1,44 2,15 2,96 3,56 2,55 4,25 3,83

Mais 0,80 2,31 1,96 2,78 3,02 4,52 4,56 5,57

Riz (équivalent de riz usiné) 0,07 0,54 0,56 0,52 0,82 0,74 0,57 0,69

Oranges 0,15 0,23 0,33 0,30 0,41 0,33 0,16 0,26

Huiles végétales et oléagineux
(équivalent d'huile) 0,02 0,41 0,85 0,84 1,17 1,31 1,09 1,28

Tabac 0,20 0,22 0,22 0,27 0,25 0,24 0,23 0,23

Coton (fibre) 1,29 1,03 0,94 0,56 1,03 1,57 1,00 0,80



' Viande de beeuf et de veau, de mouton et d'agnea m de porc.

1 83

TABLE 1U ANNEXE 6.13. OCLNIE: EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52

1954 1955 1956 1957 1958
1959

(prov.)

Afillions de tonnes
EXPORTATiONS ERUTES

Blé et farine de blé (equivalent
de ble) 2,82 3,13 1,99 2,55 3,57 2,56 1,42 2,72

Orge 0,07 0,26 0,63 0,36 0,63 0,64 0,32 0,89
Avoine 0,01 0,19 0,03 0,11 0,20 0,09 0,07 0,40

Sucre (equivalent de sucre brut) 0,56 0,47 0,81 0,80 0,82 0,98 0,89 0,84

Coprah et huila de coco (équi-
valent d'huile) 0,13 0,13 0,16 0,17 0,17 0,16 0,17 0,16

Vianda de bceuf 0,15 0,13 0,17 0,25 0,24 0,28 0,28 0,32
Viande de mouton et d'agneau 0,27 0,30 0,34 0,33 0,31 0,30 0,34 0,39
Beurre 0,24 0,21 0,18 0,24 0,25 0,21 0,24 0,28
Fromage 0,10 0,12 0,11 0,11 0,11 0,10 0,10 0,10
Laine (poids effectif) 0,49 0,66 0,62 0,71 0,72 0,80 0,73 0,87

IMPORTATIONS BRUTES

Blé at farine de bI6 (équivalent
de blé) 0,06 0,21 0,26 0,28 0,32 0,34 0,32 0,27

Sucre (equivalent de sucre brut) 0,09 0,11 0,12 0,12 0,11 0,12 0,13 0,11

Caoutchouc (nature!) 0,01 0,04 0,05 0,06 0,05 0,04 0,05 0,05

TABLEAU ANNEXE 6.A. - OCLN1E: PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948.52

1954/55 1955/56 1956/57 1957/58 1958/59
1959/60
(prov.)

Afillions de tonnes

Blé 4,38 5,30 4,70 5,39 3,74 2,76 6,04 4,91
Sucre (centrifugé) 0,94 1,04 1,48 1,36 1,36 1,51 1,64 1,59
Laine (en suint) 0,59 0,69 0,79 0,85 0,93 0,88 0,97 1,03
Lait (total) 10,18 10,43 10,52 11,28 11,76 11,46 11,34 11 , 80
Viande' 1,42 1,58 1,79 1,88 1,86 1,97 2,10 2,21

Indices, noye ne 1952153 - 056157 - sao
Indices de tous les produits agri-

toles 78 90 98 104 105 102 116 116

Moyenne 1959
1948-52

1954 1955 1956 1957 1958
(prov.)

Millions de mitres cubes
PRODUITS PORESTIERS

Sciages 4,19 4,73 4,85 4,59 4,50 4,72 4,80



TABLEAU ANNEXE 7A. - Am(:RIQur, LATiNE: PRODUCTION DES PR1NCMAUX PRODUITS

Viancie de breuf et de veau, de mouton et d'apmeau, de pore.

184,

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52

1954/55 195 5/5 6 1956/57 1957/58 1958/59
1959/60
(prov)

Millions de tonnes

Blé 8,62 7,97 11,70 9,47 11,09 10,33 10,72 9,72
MaTs 18,00 15,04 17,36 19,05 18,39 20,16 21,39 21,06

Riz (équivalent de riz usiné) 1,33 3,08 3,80 3,63 4,13 4,00 3,95 4,23

Sucre (centrifugé) 6,89 12,52 13,15 13,14 14,60 15,09 16,75 17,04

Agrumes 3,28 3,73 4,03 4,20 4,40 4,53 4,75 4,71

Banancs 4,20 7,80 9,26 9,38 9,80 10,60 10,50 10,50

Café 2,11 1,88 1,94 2,23 1,88 2,18 2,74 3,72
Cacao 0,24 0,25 0,32 0,29 0,30 0,29 0,34 0,33
Tabac 0,21 0,31 0,35 0,38 0,10 0,39 0,40 0,40

Coton (fibre) 0,59 0,86 1,12 1,28 1,16 1,27 1,26 1,20

Laic (total) 12,22 14,59 17,42 18,27 18,92 19,79 20,06 20,20
Viande' 5,03 6,10 6,14 6,45 7,10 7,27 7,30 6,75
CEufs 0,48 0,58 0,75 0,78 0,79 0,89 0,93 0,95

Indices de teas les produits agri-
coles 73 89

Indices,

100 102

moyenne 1952153-1956157

106

loo

112 115 117

Moyenne 1959

1948-52
1954 1955 1956 1957 1958

(prov.)

M !lions de ,m?tres ct bes
PIZODUITS FORESTIERS

Seines 8,10 9,12 9,24 8,27 8,74 9,06 9,20

Millions de tonnes

rate de bois 0,22 0,30 0,32 0,37 0,37 0,40 0,42
Toas papiers et cartons 0,69 0,88 1,15 1,24 1,36 1,47 1,52



185

' Non compris les échanges entre les Etats-L/nis et leurs territoires. - Viande de bceuf et de veau, de mouton et d'agneam de pore.

TABLEAU ANNEXE 713. - AIdiRIQUE LATINE : EXPORTA'PIONS ET IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52

1954 1955 1956 1957 1958
1959

(prov.)

Millions de tonnes
EXPORTATIONS BRUTES

Blé et farine de blé (equivalent
de blé) 3,45 2,00 3,38 4,23 3,03 2,83 2,45 2,50

Mais 6,61 1,20 2,27 0,53 1,11 0,84 1,73 2,74
Riz (equivalent de riz usiné) 0,10 0,25 0,16 0,13 0,25 0,13 0,17 0,17

Sucre (equivalent de sucre brut) 4,05 7,06 6,56 7,70 7,90 8,64 8,84 8,14
Bananes 2,04 1,92 2,34 2,38 2,32 2,55 2,81 2,89
Graines et huile de lin (equivalent

d'huile) 0,55 0,19 0,29 0,18 0,08 0,17 0,18 0,23

Café 1,40 1,61 1,35 1,57 1,70 1,57 1,56 1,88
Ryes de cacao 0,21 0,18 0,22 0,22 0,21 0,20 0,19 0,17

Coton (fibre) 0,34 0,39 0,73 0,69 0,76 0,52 0,59 0,72
Laine (poids effectif) 0,19 0,19 0,16 0,17 0,19 0,13 0,18 0,19

Viande (frache, réfrigérée et con-
gelee)' 0,59 0,34 0,25 0,28 0,49 0,50 0,52 0,48

Viande en conserve 0,12 0,12 0,10 0,10 0,10 0,14 0,13 0,10

Millions de ¡Fiji-1'es cabes

Grumes de feuillus 0,40 0,34 0,40 0,43 0,37 0,34 0,35

Sciages de résineux 1,25 1,19 1,12 1,10 1,76 1,54 1,56

Millions de tonnes
IMPORTATIONS BRUTES

Blé et farine de blé (equivalent
de blé) 1,69 2,84 3,39 3,79 3,47 3,55 3,40 3,91

Riz (equivalent de riz usiné) 0,39 0,37 0,30 0,22 0,22 0,32 0,40 0,33

Sucre (equivalent de sucre brut) 0,25 0,36 0,43 0,47 0,28 0,48 0,35 0,32
Pommes de terre 0,18 0,24 0,21 0,19 0,20 0,21 0,16 0,15



TABLEAU ANNEXE SA. - EXTRbvIE-ORIENT (NON COMPRIS LA CHINE CONTINENTAL* PRODUCTION D13S PRINCIPAUX PRODUITS

' Viande de bauf et de veau, de mouton et d'agneau, de pore.

I 6

Blé

Millet et sorgho
Riz (équivalent de riz usine)

Sucre (centrifuge)
Sucre (non centrifug6)

Racines feculentes
Légurnineuses

Huiles végétales et oléagineux
(equivalent d'huilt)

Thé
Tabac

Coton (fibre)
Jute

Caoutchouc (nature!)

Viande'
Lait (total)

Indices de tous les produits agri-
coles

PRODTATS FORESTIERS

Sciages de résineux
Contre-plaqués

Pate de bois
Papier journal
Autres papiers et cartons

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52

1954/55 1955/56 1956/57 1957/58
1959/60

1958/59
(prov.)

12,13

14,94
65,28

4,18
3,67

21,62
6,78

3,96

0,46
0,79

1,22
1,94
0,97

1,65
23,23

11,35
13,28
66,73

3,14
4,04

26,06
7,12

4,02

0,54
0,61

0,90
1,99
1,65

1,77
25,25

13,45

18,11

72,31

4,66
4,46

31,76
8,23

5,05

0,63
0,74

1,30
1,64
1,74

2,00
26,74

Millions

13,96
15,42
78,91

5,04
4,88

33,62
9,34

4,86

0,66
0,78

1,20
2,28
1,82

2,22
26,48

de tonnes

13,78
15,46
82,90

5,23
5,34

33,79
9,16

5,19

0,66
0,84

1,26
2,26
1,77

2,30
26,45

14,72
16,60
76,59

5,59
5,12

34,94
9,92

5,08

0,67
0,85

1,31

2,18
1,78

2,38
26,24

12,96 15,49
17,82 16,80
85,27 88,50

5,94 6,08
5,85 5,93

36,71 37,52
8,85 10,77

5,12 5,08

0,70 0,70
0,77 0,82

1,23 1,17
2,36 2,06
1,80 1,93

2,41 2,44
26,60 26,90

86 87

Indice,

100 104

moyenne 1952153-1956137

107

loo

105 109 113

Moyenne
1948-52

1954 1955 1956 1957 1958
1959

(p roe.)

16,86
0,25

21,03
0,67

24,52
0,83

Millions

30,02
1,03

de injites cabes

31,91
1,20

30,71
1,31

34,00
1,49

0,78
0,16
0,90

1,65
0,45
1,77

1,93
0,48
2,09

Millions de tonnes

2,21
0,55
2,42

2,47
0,59
2,84

2,35
0,61
2,91

2,55
0,68
3,24



1117

' Non compris le coprah importe en Malaisie et A Singapom et destiné à ntre réexporté, mais y compris le coprah introduit en contrebande d'Indonesie
et du Bornéo du Nord en Malaisie et à Singapour. - a Non compris les importations de la Malaisie et de Singapour destinées étre réexportécs, mais y com-
pris le caoutchouc introduit en contrebande d'Indonésie en Malaisie et à Singapour

TABLEAU ANNEXE SB. - EXTREME-ORIENT (NON COMPRIS LA CHINE CONTINENTALE): EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS
DES PRINCIPA UX PRODUITS

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52

1954 1955 1956 1957 1958
1959

(prov.)

XI:Minns de tonnes
EXPORTATIONS BRUTES

Riz (equivalent de riz usiné) 8,96 3,05 3,08 3,55 3,51 4,06 3,40 3,52
Sucre (équivalent de sucre brut) 3,31 1,01 1,83 1,86 2,00 1,97 1,96 1,80
Huiles végétales et oléagineux

(équivalent d'huile)' 1,71 1,32 1,24 1,51 1,52 1,42 1,41 1,12
Thé 0,36 0,39 0,47 0,10 0,47 0,44 0,49 0,45

Coton (fibre) 0,68 0,27 0,19 0,28 0,24 0,18 0,18 0,12
Jute 0,79 0,84 0,89 0,99 0,87 0,81 0,91 0,85
Caoutchouc (naturep' 0,96 1,69 1,75 1,92 1,81 1,83 1,83 2,12

Millions de wères cubes

Grumes de feuillus 0,76 2,20 2,50 2,98 3,27 3,10 3,45
Sciages de feuillus 0,56 0,89 1,00 1,09 1,06 1,08 1,10
Contre-plaque's 0,02 0,17 0,24 0,30 0,35 0,10 0,45

Millions de tonnes
IMPORTATIONS BRUTES

Blé et farine de blé (equivalent
de blé) 1 ,03 4,95 4,15 4,49 5,68 7,87 7,84 8,38

Riz (équivalent de riz usiné) 6,13 3,12 3,40 3,11 4,03 4,04 4,08 3,39
Orge 0,05 0,69 0,82 0,61 1,20 1,12 1,07 0,55
Mais 0,21 0,20 0,24 0,44 0,49 0,68 0,83 1,16

Sucre (equivalent de sucre brut) 1,68 1,16 2,56 2,30 2,07 1,89 2,07 1,94
Huiles végétales et oléagineux

(equivalent d'huile)
0,37 0,25 0,38 0,49 0,48 0,54 0,51 0,56

0,90 0,52 0,74 0,66 0,96 0,89 0,76 0,90

Coton (fibre) 0,05 0,27 0,25 0,29 0,23 0,18 0,13 0,10
Jute



1813

' Blé, orge, avoine, mais, mulct, sorgho, riz, seigle et mélanges de céré:ales. - Viaude de bumf et de vesu, dc mouton et d'agneau, de porc.

TABLEAU ANNEXE 913. - PROCHF-ORIENT: EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS

' Y compris blé et farine de ble, orgc, mais, avoinc, sorgho, millet, seigle el riz. - Oranges et citrons se ilement.

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52

1954 1955 1956 1957 1958
1959

(prov.)

Millions de tonnes
EXPORTATIONS BRUTES

Blé et farine de 616 (6quivalent
de blé) 0,24 0,27 1,28 0,33 0,42 0,44 0,29 0,44

Orge 0,36 0,46 1,03 0,46 0,78 0,53 0,58 0,26
Riz (équivalent de riz usiné) 0,15 0,27 0,13 0,25 0,25 0,32 0,41 0,06

Tomes céréales' 0,94 1,11 2,65 1,11 1,54 1,41 1,36 0,90

Agrumes 0,30 0,20 0,36 0,30 0,35 0,37 0,39 0,45
Tabac 0,01 0,07 0,07 0,06 0,07 0,09 0,06 0,07
Coton (fibre) 0,47 0,47 0,52 0,57 0,51 0,55 0,54 0,77

IMPORTATIONS BRUTES

Blé et farine de blé (équivalent
de blé) 0,29 1,43 0,86 1,32 2,20 2,51 2,30 3,64

Toutes céréales' 0,52 1,79 1,13 1,05 2,71 3,06 2,89 3,70

Sucre (équivalent de sucre brut) 0,33 0,54 0,73 0,86 0,94 0,93 1,02 0,95

Millions de metres robes

Sciages de résineux 0,38 0,71 0,62 0,47 0,51 0,50 0,53

TABLEAU ANNEXE 9A. - PEocITE-OELENT: PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52

1954/55 1955/56 1956/57 1957/58 1958/59
1959/60
(prov.)

Mi de tonnes

Blé 9,50 10,95 13,56 14,08 15,21 17,80 16,54 16,29

Orge 4,24 4,67 5,87 5,40 6,10 7,45 6,39 5,96

Riz (equivalent de riz usiné) 1,09 1,34 1,50 1,35 1,65 1,81 1,41 1,67

Toutes céréales' 19,07 22,05 26,59 27,54 29,32 33,39 31,01 30,15

Sucre (centrifugé) 0,22 0,42 0,59 0,69 0,72 0,79 0,86 1,00
Légumineuses 0,70 0,78 0,84 0,85 0,84 0,90 0,80 0,84

Agrumes 0,79 0,85 1,12 1,25 1,19 1,31 1,50 1,49

Dattes 0,87 0,85 1,06 1,01 1,11 1,10 1,09 1,10
Bananes 0,05 0,07 0,08 0,10 0,11 0,11 0,12 0,11

HuHes végétales et oléagineux
(équivalent d'huHe) 0,32 0,41 0,52 0,50 0,62 0,51 0,63 0,62

Tabac 0,09 0,12 0,14 0,15 0,15 0,16 0,15 0,15
Coton (fibre) 0,56 0,66 0,74 0,76 0,81 0,80 0,95 0,99

Lait (total) 9,70 10,36 10,17 11,16 11,70 11,52 12,42 12,50
Viande 0,65 0,85 1,01 1,06 1,20 1,22 1,16 1,13

Indices, moyenne 1952153-1956157 zoo

Indices de tous les produits agri-
coles 72 84 97 100 109 112 116 116



TABLEAU ANNEXE WA. - AFREQUE: PRODUCTION DES PRINCIPA UX PRODUITS

Moyenne
1934-38

Moyenne
1946-52

Viande de bumf et de veau, de mouton et d'agmeau, de pore.

1954/55 1955/56

189

1956/57 1957/56 1958/59
1959/60

(p roe.)

Millions de tonnes

1316 2,66 3,16 4,30 3,91 4,33 3,71 3,93 3,72
Orge 2,60 3,16 3,77 2,81 3,69 2,18 3,24 2,50
Ma7s 4,62 7,01 8,63 8,74 9,25 8,66 9,23 8,85
Millet et sorgho 9,31 10,67 11,38 11,14 11,17 10,99 11,03 11,06
Riz (équiyalent de riz usiné) 1,11 1,72 1,89 1,96 1,92 2,09 2,06 2,00

Sucre (centrifugé) 0,95 1,36 1,74 1,93 1,97 2,15 2,23 2,30

Racines féculentes 35,40 45,43 51,41 52,31 43,75 50,25 50,44 49,33
Légurnineuses 1,02 1,42 1,61 1,51 1,51 1,34 1,39 1,35

Agrumes 0,38 0,77 1,00 1,09 1,16 1,26 1,16 1,29
Bananes 0,30 0,31 0,13 0,50 0,50 0,55 0,55 0,55

Arachides (6quivalent d'huile) 0,56 0,71 0,82 0,94 0,93 1,18 1,05 1,00

Huiles vegétales et ol6agineux
(6quiyalent d'huile) 1,73 2,20 2,51 2,52 2,78 2,34 2,89 2,74

Café 0,14 0,29 0,38 0,49 0,51 0,54 0,59 0,65
Cacao 0,49 0,50 0,49 0,53 0,58 0,46 0,57 0,63
Vin 2,14 1,72 2,51 2,07 2,49 2,16 2,05 1,98

Coton (fibre) 0,14 0,22 0,26 0,26 0,28 0,31 0,30 0,31

Sisal 0,16 0,23 0,29 0,30 0,31 0,33 0,35 0,36

Lait (total) 6,82 7,87 8,65 8,72 8,84 8,94 9,07 9,10
Viande 1,52 1,64 1,39 1,99 2,05 2,07 2,10 2,10

Indices, moyonne 1952153-1956157 100

Indices de tous les produits agri-
colas 70 88 100 102 106 103 107 106

Moyonne
1951 1955 1956 1957 1958

1959

1948-52 (prov.)

Millions do inOtres c( lies

PRODUITS FORESTIERS

Sciages 1,30 1,79 1,80 1,91 1,96 1,88 1,97
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TABLEAU ANNEXE loB. - AFRIQUE: EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS DES PRINC1PAUX PRODUITS

Moyenne
1934.38

Moyenne
1948-52

1954 1955 1956 1957 1958
1959

(prov)

Millions de tenses
EXPORTATIONS BR TES

Blé et farine de blé (équivalent
de blé) 0,52 0,33 0,53 0,63 0,35 0,30 0,36 0,22

Orge 0,21 0,55 0,64 0,46 0,48 0,10 0,25 0,25
MaIs 0,67 0,36 0,79 1,07 1,31 1,39 1,56 0,82

Sucre (équivalent de sucre brut) 0,69 0,71 1,00 1,05 1,03 1,15 1,18 1,10
Oranges 0,15 0,40 0,53 0,66 0,56 0,76 0,69 0,74
Bananas 0,14 0,22 0,34 0,36 0,35 0,39 0,38 0,34

Arachides et huile d'arachide
(équivalent d'huile) 0,33 0,32 0,51 0,46 0,59 0,55 0,67 0,64

Palmistes et huile de palmiste
(équivalent d'huile) 0,30 0,33 0,37 0,36 0,37 0,36 0,39 0,38

Huile de palme 0,24 0,33 0,39 0,37 0,38 0,35 0,37 0,40

Café 0,13 0,28 0,35 0,43 0,50 0,51 0,54 0,57
Ryes de cacao 0,46 0,48 0,47 0,48 0,52 0,57 0,44 0,55

Vin 1,41 1,12 1,59 1,90 1,53 1,90 1,53 1,63
Tabac 0,03 0,07 0,09 0,08 0,09 0,08 0,08 0,10

Coton (fibre) 0,13 0,19 0,24 0,24 0,26 0,24 0,27 0,29
Sisal 0,16 0,22 0,27 0,29 0,30 0,32 0,34 0,36

Millions de mètres cubes

Grumes de feuilius 1,19 1,88 2,36 2,32 2,64 2,86 3,30

Millions de tonnes
IMPORTATION BRUTES

Blé et farine de bI6 (équivalent
de blé) 0,28 0,75 0,77 0,79 0,98 0,97 0,84 1,61

Riz (équivalent de riz usiné) 0,39 0,18 0,23 0,35 0,34 0,46 0,38 0,53
Sucre (équivalent de sucre brut) 0,41 0,55 0,87 0,94 0,95 1,00 1,00 1,05
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1938
Moyenne
1953-57

1953 1954 1955 1956 1957 1958
1959

(prov.)

APIliers de tomes

TOTAL MONDIAL 20500,0 28210,0 25 240,0 27 010,0 28 350,0 29 850,0 30 830,0 32100,0 35600,0

A. (2uantités peche,es (:oyente
1953-57): 1 000 000 de tonnes
et plus

Japon 3 562,0 4 828,1 4 521,6 4 544,6 4 912,8 4 762,6 5 399,0 5 505,0 5 875,0
Etats-Unis (y cornprii rAlaska) 2 253,1 2 791,5 2 666,2 2 771,3 2 783,4 2 981,9 2 754,9 2 703,6 2 889,7
Chine condnentale 2494,4 1 900,0 2294,0 2518,0 2640,0 3120,0 4060,0 5 020,0
U.R.S.S. 1 523.0 2 376.6 1 983.0 2 258.0 2 495.0 2 616.0 2531.0 2621.0 2756.0
Norvage 1 152,5 1 879,0 1 557,1 2068,2 1 813,4 2201,3 1 754,8 1 438,8 1 607,2
Royaurne-Uni 1 198,1 1 071,5 1 122,0 1 070,2 1 100,4 1 050,4 1 014,7 999,0 988,9
Canada (y connpris Terre4geuve) 836,8 1004,0 924,2 1027,4 965,0 1 105,4 997,1 1000,7 1050,6

B. C2uantites achées (noyenne
1953-57): de 500 000 tonnes 4
nwinc de 1 000 000

lnde ... 946,3 819,0 828,5 839,0 1 012,3 1 233,0 1 064,4 ...
Allernagne occidental° 776,5 775,2 764,9 703,9 814,8 800,6 791,7 743,1 765,0

Espagne (y compris Ceuta et
Melilla) 423,5 712,4 635,1 665,5 770,3 761,6 777,7 844,9 ...

Indonésie 472,0 671,3 616,9 628,5 669,8 713,9 727,4 685,0 723,3

Union sud-africaine (y connpris le
Sud-Ouest africam) 66,7 597,3 638,8 623,1 607,1 536,9 580,6 649,9 ...

France (y compris PAIgérie) 530,3 519,1 520,3 500,2 522,7 537,9 514,5 519,7 511,0

C. Quantités pecUes (noyenne
1953-57): de 100 000 tonnes a

wins de 500 000

Islande 327,2 476,1 424,7 455,4 480,3 517,3 502,7 580,4 639,9

Portugal 247,2 446,2 425,2 438,7 424,7 472,2 470,3 455,5 427,4

Danernark 97,1 424,8 342,8 359,4 425,3 463,0 533,3 598,1 673,7

Philippines 80,9 377,0 311,9 364,6 385,2 416,0 407,5 447,3 517,5

Pays-Bas 256,2 320,2 343,3 339,2 319,5 298,1 300,8 313,8 319,6

Angola 26,2 317,6 220,4 261,2 290,4 420,5 395,5 278,2 ...
Corée du Sud 838,3 306,4 260,9 255,0 262,2 346,0 408,1 395,1 382,1

Corée du Nord 925,2 290,4 122,0 235,0 312,0 ... ".
Pakistan ... 267,9 249,0 259,7 270,9 277,0 282,8 283,7 290,1

Thailande 161,0 220,0 205,0 229,8 213,0 217,9 234,5 196,3 ...

kalie 181,2 215,7 208,4 217,6 218,0 219,6 210,3 209,3 ...
Pérou ... 212,9 147,8 176,1 213,3 297,3 483,1 930,2 2 000,0

Suède 129,2 205,9 199,7 201,1 219,5 197,4 222,1 238,0 ."
Brasil 103,3 189,4 160,7 172,0 190,3 208,0 216,2 215,0

Chili 32,2 173,2 107,2 143,5 214,3 188,3 213,1 225,8

Chine: Taiwan 89,5 172,8 130,4 152,2 180,3 193,2 208,0 229,7 246,3

Cambodge 150,0 ... 150,0 150,0 150,0 ... ...
Fédération de Malaisie ... 139,6 147,0 137,3 136,8 138,5 138,3 139,5 145,9

Viet-Nam 180,0 128,3 ... 120,0 130,0 135,0 143,0 153,5

Pologne 12,5 126,1 107,4 117,9 126,9 139,3 138,8 145,1 159,7

Maroc 43,7 118,0 138,8 103,5 94,3 108,2 145,1 161,7 144,4

Turquie 76,0 117,9 102,5 119,4 111,5 139,5 116,7 101,3 96,7

Mexique 17,1 102,2 90,9 105,8 134,8 117,5 164,0 ...
Hes Féroé 63,0 101,1 88,8 89,4 105,6 116,3 105,6 106,7

Birmanie 100,0 ... ... 100,0 100,0 ...
Mascate et ()man 100,0 100,0
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Des 143 pays appartenant au groupe E, 23 settlement publient régulièrement des sta istiques annuelles sur les qt antités de poisson qu'ils pichent.

TABLEAU ANNEXE II. uANTrrt:s TOTALES POIDS VIE) DE POISSONS, CRUSTACES, MOLLUSQUES, ETC., PECHEES PAR GERTAINS PAYS (fin)

1938
Moyenne
1953-57

1953 1954 1955 1956 1957 1958
1959

(prov.)

L. Quantités achées (mnoyenne Milliers de tonnes
1953-37): de 50 000 tonnes a
Inoins de 100 000

Congo 0,9 90,8 70,2 78,9 86,1 96,2 122,4 136,6 153,4

Argentine 55,3 78,3 77,2 78,2 79,0 75,4 81,6 80,6 88,6
Belgique 42,8 71,8 74,4 72,6 80,0 69,1 62,9 64,3 57,5

Allemagne orientale ... 73,0 62,3 62,8 68,6 74,9 96,5 ... ...
Venezuela 21,7 65,9 63,3 51,8 69,6 61,3 83,1 78,3 83,3

FinIande 44,4 63,1 62,1 65,5 63,3 60,2 64,5 61,5 67,4
R.A.U.: Région égyptienne 38,1 63,5 52,1 56,7 63,4 70,3 75,2 80,0 85,6
Grbce 25,0 59,7 46,0 52,5 60,0 65,0 75,0 30,0 82,0
Australie 33,5 52,6 52,0 53,7 52,5 49,9 55,3 53,6 ...
Tanganyika 16,0 52,5 50,0 50,0 52,4 55,0 55,0 55,0 60,0

B. Quantités péeltéa (noyenne

1953-57): wins de 50 000

tonnes'

Hong-kong 55,7 44,8 51,9 57,5 57,2 67,2 69,5 67,0
Aden 41,4 75,8 51,9 34,8 21,8 22,6 21,5 24,4
Nouvelle-Zélande 27,0 38,5 36,6 36,9 39,2 ... ... ...
Ouganda 36,1 23,4 25,0 34,9 45,7 51,3 52,8 55,6
Ceylan 33,1 25,5 29,7 31,3 40,3 38,5 40,7 47.6

Groenland 4,7 26,9 25,0 24,9 25,8 27,4 31,5 33,5 34,6
Irlande 12,8 26,2 19,0 21,5 23,6 30,5 36,6 37,5 38,8
Yougoslavie 16,8 26,1 25,7 23,0 22,6 28,4 30,7 31,4 29,4

d'Ethiopic et d'Erythree ... 20,8 20,5 25,2 18,1 ... ... ...
Colombie 10,0 20,3 16,0 16,0 18,0 21,2 30,1 25,0 21,1

Kenya ... 31,2 ... 36,8 30,1 32,6 25,4 22,4 22,5
Res Ryukyu 12,0 13,3 8,8 15,1 13,6 13,7 15,8 16,5 21,0
Cuba 10,0 14,4 10,2 11,5 12,8 15,6 22,0 21,9 28,2
Soudan 8,8 12,4 12,1 12,9 13,6 13,5 19,9 19,2
Tunisie 9,6 11,6 11,5 13,6 10,8 11,9 14,0 15,2

Israël 1,7 8,9 7,7 9,2 10,7 10,3 11,6 12,6 13,2
Singapour 1,5 8,3 5,7 6,3 6,2 9,6 13,8 12,3
1-lawaii 7,0 7,5 8,6 9,3 7,0 7,5 4,9 5,1 7,5
St-Pierre-et-Miquelon 1,9 7,3 5,9 6,8 6,8 9,3 7,9 8,3 9,4
Ruanda-Urundi ... 6,1 4,2 5,6 5,6 5,4 9,7 11,5 11,0

Uruguay 3,6 4,9 3,4 4,0 4,9 5,4 6,9 6,4
Ile Maurice 2,0 1,7 1,6 1,6 1,7 1,7 1,7 1,6 1,3
MaIse ed Gozo 1,1 0,9 1,0 0,8 0,8 0,8 1,0 1,1 1,1
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Non compris la Chine continentale. - C Ecart moyen annucl par rapport A la ligne de tendance (erreur-type d'estimation) en pourcentage de la produc-
tion ou du rendement annuel moyen.

Europe
occidentale

Amérique
du Nord Océanie

Amérique
latine

Extrame-Orient' Proche-Orient Afrique

Pourcentage

PRODUCTION

Blé 5,5 12,6 17,2 15,3 5,9 8,3 8,6
Riz 12,2 13,7 3,7 4,3 17,4 2,7
Mais 13,5 8,9 5,1 7,8 5,8 6,5
Pommes de terre 6,5 10,0 10,3 6,1 5,1 5,4
Sucre (centrifugé) 8,0 6,2 9,6 5,7 7,3 6,6 6,6
Soja 11,6 12,4 5,1

Arachides 17,3 8,8 7,3 7,8
Tabac 7,4 8,7 2,6 4,5 7,9 5,0
Coton 13,4 6,6 8,1 6,6 3,8
Cacao 8,6 8,2
Café 9,0 7,2
Thé 2,5 8,7

RENDEMENT PAR HECTARE

Blé 3,5 7,8 16,1 8,8 4,2 7,5 7,9

Riz 3,3 8,5 3,0 3,4 6,2 2,5

MaIs 13,1 7,5 3,7 5,1 4,2 4,4

Pommes de terre 4,8 3,1 8,0 4,6 4,1 5,9

Soja 7,0 9,9 2,4
Arachides 11,3 5,7 7,7 2,7

Tabac 3,5 4,2 4,0 7,1 6,0 6,0

Coton 9,4 5,2 18,1 9,9 4,6

TABLEAU ANNEXE 12. - VA1IAB1LIT6 DE LA 'RODUCTION ET DES RENDEMENTS DE CERTAINS PRODUITS, PAR RéGION 1948/49-1959/60
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TABLEAU ANNEXE I4A. DENRF:ES ALIM AVTAIRES DISPONIBLES POUR LA CONSOMMATION IIUMAINE DANS CERTAINS PAYS

195

Pays Année Cereales
Racines

féculentes
Sucre

Legumi-
neuses

Legumes Fruits Viande CEufs Poisson ' Laic' Graisses

Kilodraltttnes par habita a et par an
EUROPE OCCIDENTAL',

Autriche 1948/-50/ 130 108 23 3 61 47 30 4 2 170 15
1951 ¡-53/ 116 101 26 3 61 50 41 6 2 201 16
1958/59 116 93 36 4 64 85 50 10 3 217 18

Belgique-Luxembourg 19481-50/ 106 148 28 4 60 60 47 12 7 141 21
1951 /-53 / 104 147 28 4 66 76 49 13 7 160 22
1958/59 93 147 32 4 67 55 56 15 6 187 22

Danemark 19481-50/ 104 141 36 7 62 48 62 9 18 272 18
1951/-53/ 95 137 41 6 64 54 58 8 13 269 25
1958/59 78 128 48 5 67 57 71 8 16 233 26

Finlande 1949/-501 122 119 31 2 18 17 29 5 12 343 15
1951 ¡-53/ 120 115 34 2 29 21 29 7 10 356 17
1957/58 116 102 41 2 19 30 31 7 11 323 18

France 1948/-50/ 121 133 23 6 140 56 10 6 142 14
1951 /-53 / 116 122 26 6 139 46 61 11 6 148 16
1958/59 113 100 30 6 126 45 68 10 5 188 17

Allemagne occidentale 1948/-50/ 114 209 24 4 51 38 29 5 8 166 16

1951 /-53 / 99 172 25 3 16 66 41 8 7 192 23
1958/59 90 149 29 4 47 74 52 12 7 200 25

Grèce 1948/-50/ 154 34 9 15 66 76 11 3 6 78 15

1951 ¡-53/ 149 41 10 16 68 85 14 3 6 88 15

1957/50 151 41 11 16 110 104 19 5 7 108 15

Irlande 1948-50 133 190 35 2 53 26 53
i

12 3 250 18

1951-53 133 184 40 2 53 26 53 15 3 258 20

1958 117 136 43 3 63 26 60 15 4 281 20

Italie 1998/-50/ 149 38 12 13 81 53 15 6 4 93 10

19511-53/ 146 40 14 15 93 66 18 7 4 100 12

1958/59 140 53 19 11 117 68 24 9 5 111 16

Pays-Bas 1948/-50/ 98 159 36 4 68 47 28 5 7 262 23

1951 /-53 / 95 116 36 4 64 53 33 6 6 255 26

1958/59 87 89 40 4 66 53 43 9 5 250 25

Norvège 1948/-50/ 116 128 24 3 28 28 33 7 25 287 23

1951 /-53 / 103 107 32 3 30 39 34 7 20 275 26

1958/59 88 104 38 4 37 55 39 8 19 261 26

Portugal 1948-50 120 108 12 13 107 56 16 3 16 22 14

1951-53 125 117 14 11 111 54 15 3 17 23 15

1958 121 109 16 10 102 74 16 3 21 25 15

Suede 1948/-50/ 88 120 44 4 25 51 49 10 16 20

1951 /-53/ 83 111 41 3 25 57 50 10 18 312 20

1958/59 74 100 40 4 26 55 52 10 17 251 20

Suisse 1948/-501 117 89 38 8 73 96 44 9 2 319 15

1951 J-53/ 109 80 38 9 73 96 48 9 2 304 15

1958/59 95 73 10 10 81 96 55 10 3 298 19

Royaume-Uni ..... 1948/-50/ 106 115 39 5 61 40 50 13 11 204 21

1951 ¡-53/ 97 104 40 5 56 42 55 12 10 202 21

1958/59 84 93 50 6 59 46 68 14 11 206 22

AMÉRIQUR DU NORD

Canada 1948/-50/ 75 75 46 7 70 50 70 15 6 254 20

1951/-53/ 75 67 43 5 71 61 73 15 6 253 20

1958/59 70 66 44 5 72 65 75 17 257 19

Etats-Unis 1948-50 77 52 91 8 105 89 82 22 5 253 20

1951-53 73 50 40 8 100 85 84 22 5 260 20

1958 67 47 41 7 96 77 90 20 5 270 21



TABLEAU ANNEXE 14A. - DENEl'iES ALIMENTAIRES DISI'ONIBLES POURA CONSOMMATION HUMAINE )ANs cERTAINis PAYS (s3ite)

196

Pays Année Céreales
Racines

féculentes
Sucre

Légumi-
neuses

Legumes Fruits Viande CEufs Poisson ' Lait ' Graisses

Kilogrammes pu habitant et par an
AMLIIIQUE LATINE

Argentine 1948 126 88 35 2 40 58 116 7 2 145 16

1951-53 105 79 32 4 45 59 103 9 2 144 18

1958 104 75 33 2 41 81 118 9 4 140 13

Brésil 1948 79 123 30 26 24 81 39 3 2 73 6

1951-52 91 118 33 25 25 90 28 3 2 7

1958 90 73 33 26 ... 114 29 5 ... 58 65

Chili 1948 134 80 25 6 54 41 38 2 7 65 6

1951-52 129 61 27 9 56 41 30 5 9 83 8

1958 125 64 33 13 ... 31 ... ... 31 92 7

Colombie 1948 72 98 62 8 12 105 29 4 1 127 3

1957 75 63 51 5 18 55 35 2 2 73 5

Equateur 1954-56 78 61 25 12 23 275 11 3 2 76 4

Mexique 1954-56 141 10 25 21 10 39 12 4 2 70 10
1958 156 8 27 17 19 61 7 ... 78 9

Paraguay 1958 81 260 16 14 159 49 73 13

Uruguay 1949 96 43 36 4 20 70 114 7 1 137 15
1952-53 96 59 32 2 27 59 123 7 1 167 16
1958 105 46 37 1 35 55 ... 182 18

Venezuela 1949 85 90 44 13 3 79 22 3 8 107 5

1953 82 94 45 15 10 39 22 4 9 67 6
1958 81 82 33 15 10 25 6 15 120 10

EXTialstE-OxIENY

Ceylan 1952-53 118 35 16 32 42 4 3 2 5 15 4

1958 117 23 14 39 42 8 3 1 7 13 4

Chine: Taiwan 1948-50 137 73 9 7 62 22 11 1 6 2
1951-53 145 63 9 9 62 18 17 2 9 3

1958 153 72 9 12 60 20 19 2 11 4

Indo 1949-50 112 8 12 23 16 13
1 0,1 1 47 '3

1951-53 121 11 11 24 16 13
1 0,2 1 46 '3

1957-58 124 11 14 26 ... 12 2 0,2 1 45 '4

japon 1948-50 157 62 4 18 61 14 2 1 13 4 1

1951-53 147 57 10 28 69 13 3 2 19 8 2
1958 151 65 13 31 73 21 5 4 22 18 3

Pakistan 1949-50 161 12 8 18 14 4 0,4 1 55 53

1951-53 153 13 8 18 33 4 0,4 1 56 '4
1957-58 149 17 12 21 14 4 0,4 2 56 3 3

Philippines 1952-53 131 50 14 12 16 12 3 8 5 3

1957-58 128 51 12 7 8 26 10 3 9 17 9

PROCEIE-ORIENT

Israel 1950/-511 133 45 19 8 103 104 15 19 16 153 15
1951 /-53 I 150 39 21 7 116 120 12 13 12 147 15
1957/58 124 45 27 9 123 118 26 19 8 152 16

Turquie 1948 /-50 / 188 16 6 9 56 62 14 1 1 79 7
1951 /-53/ 197 28 8 11 67 66 14 1 1 84 7
1958/59 149 39 10 14 77 89 13 2 2 85 8

Republique arabe 19481-50/ 174 11 13 12 46 42 10 1 3 60 3 3
unie: 1951 /-53 / 176 9 14 10 51 58 11 1 3 47 '4
Region egyptienne 1957/58 188 10 12 12 107 64 14 1 6 43 '5
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' Poids comestible estimé. Lait et produits laitiers estimés en equivalent de lait. Non compris le beurre.

TABLEAU ANNEXE 14A. DENRhS ALIMENTAIRES DISPONIBLES POUR LA CONSOMMATION IIUMAINE DANIS CERTAINS PAYS (11/7)

Pays Anne.° Cereales
Racines

feculentes
Sucre

Légumi-
neuses

Legumes Fruits Viand° CEufs Poisson Lait Graisses

Kilogranunts par habita it et par a
AFRIQUE

Libye: Cyrenalque 1957 115 6 33 7 21 41 8 2 1 108 6

1958 109 8 33 6 17 43 8 2 1 125 5

Ile Maurice 1955 128 18 39 13 29 2 5 6 45 8

1958 129 16 37 11 29 33 5 2 5 49 10

Maroc: Ancienne
zone française

1952/-55/ 147 9 34 4 62 39 20 5 168 4

Rhociésie et Nyassa- 1951-53 184 12 13 14 26 9 30 1 2 36 2

land, F6d. de: Rho-
desia du Sud.

1953 201 10 12 16 26 9 29 1 2 37 2

Union sud-africaine 1948-50 156 16 39 3 34 26 42 3 5 79 5

1951-53 161 13 36 3 35 28 40 3 8 79 6

1957 148 16 43 4 37 31 45 3 8 86 6

OctANIE

Australia 1948/-50/ 97 50 53 5 66 79 110 12 9 185 15

1951/-53/ 94 51 51 4 60 70 108 10 3 180 16

1957/58 87 55 51 4 66 75 113 11 3 192 16

Nouvelle-Zelande 1948/50 90 52 50 4 79 53 103 13 7 253 16

1951-53 86 93 43 5 86 52 106 12 6 267 20

1958 86 59 42 4 70 57 105 15 7 277 20



TABLEAU ANNEX 4B. - TENEUR EN CALORIES ET EN PRO-El:INES DES DISPONIMLITS ALIMENTAIRES MOYENNES DE CERTAINS PAYS
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Pays Année Calories
Total protéines

(g)

Protéines animales

(g)

Par habitant et par joar
EUROPE OCCIDENTAL!:

Autriche 19481-50/ 2 670 77 30

1951/-53/ 2 700 80 38

1958/59 3 050 87 43

Belgique-Luxembourg 1948/-50/ 2 890 84 38

1951/-531 2 950 87 47
1958/59 2 930 86 45

Danemark 1948/-501 3 240 105 60

1951/-531 3 340 95 54

1958/59 3 350 92 57

Finlande 1949/-50/ 2 980 96 52
1951/-53/ 3 070 96 53

1957/58 3 070 92 50

France 1948/-50/ 2 800 92 40
1951/-53/ 2 840 93 43

1958/59 2 950 96 49

Allemagne occidentale 1948/-50/ 2 730 79 32
1951/-531 2 870 77 39

1958/59 2 990 80 45

Grèce 1948/-50/ 2 490 76 17
1951/-53/ 2 500 78 19
1957 2 650 85 23

Mande 1948-50 3 430 96 47
1951-53 3 520 96 49
1958 3 500 96 39

Italic 1948/-50/ 2 350 70 19
1951/-53/ 2 480 72 21

1958/59 2 650 76 26

Pays-Bas 1948/-50/ 2 930 82 39
1951 /-53/ 2 840 81 41

1958/59 2 940 78 43

Norvége 1948/-50/ 3 100 99 53
1951/-53/ 3 100 90 50
1958/59 3 080 86 50

Portugal 1948-50 2 320 67 21

1951-53 2 410 68 21

1958 2 430 71 26

Suède 1948/-50/ 3 150 90 56
1951 /-53/ 3 060 90 57
1958159 2 890 81 52

Suisse 1948/-50/ 3 170 96 51

1951/-53/ 3 120 94 51

1958/59 3 180 93 52

Royaume-Uni 1948/-501 3 130 90 45
1951/-53/ 3 100 84 44
1958/59 3 260 85 50

AMERIQUE DU NORD

Canada 1948/-50/ 3 110 93 57
1951/-53/ 3 050 93 58
1958/59 3 110 95 62

Etats-Uni$ 1948-50 3 180 91 61
1951-53 3 150 92 63
1958 3 100 93 65



TABLEAU ANNEXE 1413. TENEUR EN CALORIES ET EN PROTIINES DES DIS ONIBILITS ALIMENTAIRES MOYEN -5 DE CERTAINS PAYS (si
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Pays Annee Calories
Total protéines

(g)

Proteines animales

(g)

Par habPant et par four
AML,RIQUE LAT1NE

Argentine 1948 3 240 110 66

1951-53 2 980 97 60

1958 3 020 101 64

Bresil 1948 2 360 63 24

1951-52 2 400 60 18

1958 2 500 62 20

Chili 1948 2 370 73 23

1951-52 2 430 74 25

1958 2 450 78 27

Colombie 1948 2 280 56 26

1957 2 050 48 22

Equateur 1954-56 2 130 51 13

Mexiq ue 1954-56 2 380 64 13

1958 2 560 71 17

Paraguay 1958 2 570 66 27

Uruguay 1949 2 920 93 59

1952-53 2 950 99 66

1958 3 110 100 65

Venezuela 1949 2 160 57 23

1951 2 270 59 21

1958 2 120 61 26

EX:Mt/OE-ORIENT

Ceylan 1952-53 1 990 42 6

1958 2 010 48 12

Chine: Tannan 1948-50 1 980 43 8

1951-53 2 140 50 12

1958 2 330 57 15

Inde 1949-50 1 640 43 5

1951-53 1 750 47 6

1957-58 1 800 47 6

Japon 1948-50 1 900 49 9

1951-53 1 960 58 13

1958 2 210 67 17

Pakistan 1949-50 2 040 49 8

1951-53 2 010 47 8

1957-58 2 010 49 8

Philippines 1952-53 1 960 43 10

1957-58 1 980 36 11

PROCIIE-ORIENT

Israel 1950/51 2 680 88 34

1951/-53/ 2 780 87 27

1957/58 2 750 84 33

Turquie 1948/-50/ 2 530 81 15

1951/-53/ 2 700 87 17

1958/59 2 850 90 15

Republique arabe unie: Region égyptienne 1948/-50/ 2 370 70 12

1951/-531 2 410 70 11

1957/58 2 640 78 13



TABLEAU ANNEXE I413. TENEUR EN CALORIES ET EN EROTMNES DES DISPONIBILITI'iS ALIMENTATRES MOYENNES DE CERTAINS PAYS

OCÉANIE

Awtralie

Nouvelle-Zélande

1918 /-50 /

1951 h53/
1957/58

1948-50
1951-53
1958/59
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Calories
Total protéines

(g)

Par habitant et par jam

Protéines animales
(g)

2 110 55 16

2 091 55 18

2 220 47 11

2 230 45 10

2 350 72 18

2 450 75 16

2 630 81 16

2 640 73 27

2 680 74 27

2 660 74 31

3 220 97 66

3 170 92 61

3 200 91 60

3 360 100 67

3 350 103 70

3 430 106 72

Pays Annee

AFRIQUE

Libye: Cyrénalique 1957

1958

Ile Maurice 1955

1958

Maroc: Ancienne zone française 1952/-55/

Rhodésie-et Nyassaland, Féd. de:
Rhodésie du Sud 1951-53

1953

Urvon sud-africaine 1918-50
1951-53
1957
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Tous produits agricoles

Alimentation humaine et a menta-
tion animale

Céréales

Huiles comestibles et ol6agineux
Viande
Produits laitiers

Produits pour boissons et tabac
Matières premières agricoles

BI6

Farine de blé
Orge
Mais

Riz (usin6)

Sucre (brut)

Pommes

Bananes

Oranges et mandarines
Raisins

Coprah
Palmistes
Soja

Arachides (décor uées)

Huile d'olive
Huile de coco
Huile de palme
Huile de palmiste
Huile de sola
Huile d'arachide

Bovins

Viande de bceuf et de veau
Viande de mouton et d'agneau
Bacon

Viande en conserve

Fromage
Beurre
eufs (en coque)
Lait (concentré et évaporé)
Lait (en poudre)

Pommes de terra
Tourteaux

Café

Cacao

Thé
Vin
Tabac (non manufacturé)

Graines de lin
Huile de lin

Coton
Jute

Sisal

Laine (en suint)
Caoutchouc (nature!)

TABLEATJ ANNEXE 16. VAN:L.112S UNITAIRES MOYEN ES A L'EXPORTATION DES PRODUITS AGRICOLES

Indices, 199109)10 1052-53 = 100

92 105 100 97 93 87 85 90 88 87 87 83 85 85 87

107 96 100 91 90 87 87 87 87 86 89 85 88 88 88

109 87 100 81 75 73 71 73 73 74 74 67 73 71 71

112 109 100 92 91 90 98 90 91 89 90 96 101 100 97

79 87 100 101 101 104 107 99 102 105 110 111 106 105 103

107 BB 100 95 94 80 93 82 76 76 85 83 90 91 105

74 94 100 115 99 100 88 101 101 103 97 90 89 87 87

80 129 100 93 93 79 79 86 78 76 77 74 78 79 84

Dollars U.S. p ir tonne

94 73 79 67 63 63 60 I 63 63 63 62 52 62 63 62

129 100 113 98 87 81 79
i

80 85 80 80 77 82 79 77

64 64 69 53 51 49 50 , 45 47 49 53 54 50 48 49

79 69 78 61 58 51 50 52 51 51 49 51 51 50 49

153 131 175 132 116 120 110 118 118 125 123 114 116 108 105

102 111 105 98 108 101 96 102 99 97 104 101 96 96 91

108 94 95 101 124 148 105 180 211 88 115 101 92 118 109

100 102 99 99 101 93 94 93 93 92 92 93 94 94 95

117 104 99 103 123 120 102 114 122 162 124 95 92 122 123

263 251 215 224 277 327 309 322 314 317 345 347 338 327 274

200 207 168 161 142 167 207 155 166 167 174 212 222 198 204

130 146 155 130 123 130 168 129 128 129 136 161 170 170 169

124 111 111 104 93 87 85 89 91 90 84 85 87 87 83

194 176 221 199 200 171 164 179 175 161 164 158 164 169 167

875 677 603 563 722 607 473 627 622 601 577 432 457 596 496

360 364 283 263 237 279 349 269 270 274 304 390 366 343 346

239 258 216 192 219 200 205 214 207 196 188 192 200 226 202

340 330 274 253 239 253 317 243 293 254 267 298 321 333 312

464 390 309 319 339 302 257 317 323 286 277 267 265 252 244

468 442 408 362 406 362 328 365 378 359 340 323 337 342 308

110 127 114 125 123 129 141 120 131 135 130 135 134 151 151

331 407 971 958 430 505 576 452 497 519 545 572 575 590 564

288 257 308 402 433 415 366 493 389 402 406 437 371 317 293

724 627 702 657 701 689 655 614 704 703 737 688 616 663 652

596 803 921 890 898 848 899 825 829 847 898 899 899 897 900

604 670 660 734 633 752 602 585 605 730 741 705 736 819

847 958 939 858 633 917 678 582 588 673 703 947 904 1 085
624 706 648 637 600 533 595 580 574 631 515 468 510 605

309 340 312 326 312 310 333 317 289 311 309 298 303 330

389 487 394 404 373 359 403 349 375 371 337 351 370 373

722

1 010

768

352

553

528

598

1 152

245

1 128

57 50 59 49 56 60 58 52 70 57 56 59 56 50 61

84 73 74 71 62 55 66 55 51 53 58 63 63 67 71

1 019 1 124 1 250 1 013 922 754 996 950 928 836 780 771 734 735

639 679 946 575 846 796 805 899 942 815 787 751 733 691

1 024 981 1 384 1 256 1 221 1 210 1 174 1 188 1 271 1 226 1 158 1 179 1 218 1 251
173 168 145 165 217 174 183 207 259 247 181 171 168 176

1 115 1 199 1 251 1 287 1 285 1 299 1 345 1 303 1 212 1 287 1 278 1 299 1 319 1 299

192 155 147 120 130 125 131 131 128 122 123 127 126 128 143

563 385 314 186 281 251 213 247 275 229 242 213 182 217 250

769 1 005 887 816 742 691 601 728 683 669 684 620 643 574 581
312 284 212 183 198 196 178 207 175 193 190 191 173 165 181
278 391 290 165 148 140 174 139 136 140 144 151 168 185 191

975 2 065 1 507 1 459 1 491 1 135 1 091 1 311 1 172 1 073 978 973 1 034 1 133 1 242
386 881 592 579 626 525 665 539 489 505 561 572 638 691 746

202

Moyenne 1958 1959

1947-49 I 1950-51 1952-53 1954-55 1956-57
1958 1959

IV I 0 Ill IV



TABLEAU ANNEXE 17. VALEURS UNITAIRES MOYENNES DES EXPORTATIONS ET DES IMPORTATIONS DE PRODUITS AGRICOLES DE L'U.R.S.S.,
ET COMPARAISON AVEC LES MOYENNES MONDIALES

203

Valeurs un aires moyennes 'a l'exportation Valeurs unitaires moyennes A l'importation

1955 1956 1957 1 1958 1955 1 1956 1957 1958

Dollars U.S. par tonne

Blé

U.R.S.S. 83 76 80 74 91 62 58 63
Monde' 66 63 63 63 78 78 76 71

Orge
U.R.S.S. 66 64 64 59
Monde' 54 52 49 49

Avoine
U R.S.S. 63 61 61 48

Monde' 58 50 44 41

Mais

U.R.S.S. 70 71 67 68 73 70 70 70
Monde' 62 60 55 51 74 75 69 59

Riz (usiné)
U.R.S.S. _ 130 130 120 131

Monde' 138 135 130 139

Beurre
U.R.S.S. 1 192 1 164 1 150 854 994 993 912 635
Monde' 950 920 797 633 979 925 791 640

CEOS

U.R.S.S. 562 587 553 447

Monde' 660 648 607 590

Citrons
U.R.S.S. _ 184 172 192 156

Monde' 173 193 184 197

Sucre (brut)
U.R.S.S. _ 69 68 134 78

Monde' 119 120 140 116

Sucre (raffiné)
U.R.S.S. 116 119 150 123 98 100 148 117

Monde' 118 124 159 123 125 127 153 127

Graines oléagineuses
U.R.S.S. 141 145 146 119 131 126 113 116

Monde' 139 139 138 141 161 162 163 160

Huiles végétales
U.R.S.S. 371 432 428 349 296 322 356 320

Monde' 272 304 307 290 293 333 334 311

Cacao

U R.S.S. 999 668 518 896

Monde' 906 633 620 912



TABLEAU ANN.EXE. 17. VALEURS UN1TAIRES MOYENNES DES EXPORTATIONS ET DES IMPORTATIONS DE PRODUITS AGRICOLES DE L' U.R.S.S.,

ET COMPARATSON AVEC LES MOYENNES MOND1ALES (fin)

Café

U.R.S.S.

Monde'

Thé
U.R.S.S.

Monde'

Tabac
U.R.S.S.

Monde'

Coton (fibre)
U.R.S.S.

Monde'

Laine
U.R.S.S.

Monde'

Caoutchouc (naturel)
U.R.S.S.
Monde'

Valeurs unitaires moyennes à importation Valeurs unitaires moyennes a l'exportation

562 621

1 245 1 221

204

Dollars U.S. par tonne

1 393

1 236

1 037
1 554

985

1 318

1 008
854

1 930
1 922

760

763

1958

1 336 1 280 1 096
1 186 1 149 1 010

1 078 1 229 1 366
1 351 1 360 1 283

914 936 879

1 321 1 394 1 375

1 050 1 130 951

783 739 705

1 855 2 229 1 950
1 875 2 061 1 629

780 721 593

739 679 565

NOTE: I/ y a lieu de remarquer que les valetas A l'importation pour l'U.R.S.S. sont f.o.b, frontiere du pays exportateur ou port d'expédition, alors que pour
les moyennes mondiales on utilise généralement la valeur c.i.f. Les roubles ont éte conve mis au cours otTiciel du change, soit 4 roubles pour un dol-
lar U.S.
' Non compris l'Europe orientale. l'U.R.S.S. et la Chine continentale.

691 763

1 431 1 268

884 880

804 740

2 333 2 695
1 917 1 864

802 767

743 691

1 972 1 986
2 120 1 492

1955 1956 19571956 1957 19581955
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Depuis 1956, ce rapport presente duque année, outre l'étude habituelle de la
situation récente de l'alimentation et de l'agriculture dans le monde, un ou
plusieurs chapitres spéciaux consacrés 'a. des problemes Xinteret plus pelma-
nent. Les snjets ainsi traites ont ete les suivants:

Certains facteurs qui influent sur le deyeloppement des échanges de produits
agricoles.

Peches mondiales: Tendances et perspectives Exemples pris dans certains
pays.

Facteurs influençant les tendances de la consommation alimentaire.

Changements survenus apres la guerre dans ccrtains facteurs institutionnels
affectant l'agriculture.

Evolution de la situation alimentaire et agricole en Afrique au sud du Sahara.

Le developpement des industries forestières et ses répercussions sur les forets
du monde.

Revenus et niveaux de vie agricoles dans des pays à. differents stades
d'évolution économique.

Etude de certains problèmes généraux de développement agricole dans les
pays insuffisamment développés, à la lumière des enseignernents de l'après-
guerre.
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Allemagne
Argentine
Australie
Autriche
Belgique
Birmanie
Bolivie
Brésil
Canada
Ceylan
Chili
Colombie
Corée
Costa Rica
Cuba
Danemark
Equateur

Espagne

Etats-Unis d'Amériq
Ethiopie
Federation de Malais
Finlande
France
Grèce
Guatemala
Haiti
Hong-kong
lnde

Indonésie
Irak
Mande
Islande
Israel
Italie

Japon
Liban
Maroc
Mexique
Nigeria
Norvège
Nouvelle-Zélande

Pakistan

Panama
Paraguay
Pays-Bas
Pérou
Philippines
Pologne
Portugal
République arabe unie
Royaume-Uni et Colo-

nies de la Couronne

Salvador
Suede

Suisse
Taiwan
Thailande
Turquie
Union sud-africaine
Uruguay
Venezuela

Yougoslavie

Autres pays
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